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PREFACE. 

J'avais  employé  dix  ans  de  ma  vie  à 
rassembler  dans  un  seul  cadre  un  tableau 
phîîo-ophique  des  révolutions  qui  ,  depuis 
la  chute  de  FEmpire  Romain,  ont  changé 
^plusieurs   fois  la  face  de  TEurope. 

Mon  but  était  de  calculer  l'influence 
de  ces  grands  mouvemens  politiques  sur 
les  mœurs  ,  les  habitudes  ,  les  lois  ,  la 
religion  des  peuples  qui  habitent  cette  par- 
tie du  globe.  J'examinais  comment  ,  par 
l'effet  des  émigrations  ,  des  guerres  ,  de 
l'action  des  gouvernemens  ,  de  la  pression 
des  peuples  les  uns  sur  les  autres  ,  du  pro- 
grès des  sciences  et  du  commerce  ,  et  du 
perfectionnement  de  la  navigation  ,  le  ca- 
ractère original  que  donnent  les  anciens 
historiens  aux  habitans  des  différentes  con- 
trées de  l'Europe  avait  si  complètement  dis- 
paru, que  l'Ei^ope  entière  paraissait  habitée 
aujourd'hui  par  une  immense  famille  dont 
les  intérêts  se  choquent  souvent ,  mais  qui 
se  rapproche  par  des  liens  beaucoup  plus 
forts  ,  beaucoup  plus  multipliés  que  ceux 
qui  unirent  autrefo's  les  habitans  de  la 
Grèce  ,  qui  ne  formaient  cependant  qu'une 
nation. 

Mon    travail  était   fini  ,  et  j'allais   le  li- 
vrer à   l'impression  ,  lorsqu'on  apperçut  en 
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France  les  premiers  symptômes  d'une  de 
ces  crises  morales  que  je  venais  de  peindre. 
La  fortune  me  présentait ,  pour  perfection- 
ner mon  ouvrage  ,  une  occasion  qui  s'offre 
rarement  à  l'examen  du  philosophe  ;  je 
n'avais  garde  de  la  laisser  échapper. 

L'administration    française    laissait    aux 
écrivains  une  asse?  grande  libeité  d'appré- 
cier les  mœurs  ei    les  usages    des    nations 
voisines  ,  de    fronder  leurs   pratiques  reli- 
gieuses et  leurs  institutions   sociales  ;  maïs 
lorsqu'ils  voulaient  s'occuper  des  principes 
constitutifs  de  Tancien  gouvernement  fran- 
çais ,    des  usurpations   successives   qui   les 
avaient  insensiblement  précipités  dans  l'ou- 
bli, ou  des  moyens  de  les  remettre  en  vigueur  ; 
lorsqu'ils  soumettaient  à  l'analyse  les  effets 
moraux  et  physiques  de  la  conduite  versatile 
de  la  cour  de  Versailles  ;  lorsqu'ils  parlaient 
des  rapports  cachés  entre  les   conséquences 
de  cette  versatilité  et  la  dégénération  de  l'an- 
cien caractère  natio^l;  enfiiff lorsque  leurs 
regards  se  tournaient  sur  les    liaisons  so- 
ciales dont  les    chaînes  ,   attachant  forte- 
ment  ens^tnble  sur  le  vaisseau  de  l'état  les 
gouvernans  et  les  gouvernes  ,  fesaient  dé- 
pendre à  la  longue  la  tranquillité    des  uns 
du  bonheur  des  autres  ,•  un  ministère  aussi 
timide  que   despotique  témoignait    la  plus 
étrange   appréhension. 

Une  loi  précise  n'était  pas  publiée  dans 
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les  carrefours  de  Paris  pour  arrêter  la 
manifestation  des  idées  du  publiciste  ;  mais 
un  censeur  soupçonneux  cartonnait  l'ou- 
vrage de  manière  à^  le  rendre  mécon- 
naissable. 

C'est  ce  que  je  venais  d'éprouver  à  l'oc- 
casion de  mon  Histoire  de  France  depuis 
la  mort  de  Louis  XIV  jusqu'à  la  paix  de 
1 7  83,  achevée  d'imprimer  en  janvier  i  7  89. 
Le  censeur  Lourdet ,  chargé  par  Lamoignon 
de  contrôler  ce  manuscrit,  me  l'avait  rendu 
si  étrangement  défiguré  ,  qui  si  le  libraire 
Moutard  ,  qui  s'était  chargé  de  le  rendre 
public  ,  n'avait  exigé  que  je  remplisse  le 
traité  fait  avec  lui  ,  l'ouvrage  n'aurait  pas 
vu  le  jour  en  France. 

Je  m'étais  arrangé  avec  un  libraire  de 
Paris  pour  Timpression  de  mon  Tabhatc 
philosophique  des  Révolutions  de  l'Europe;  mais 
les  engagemens  que  j'avais  pris  étaient  moins 
impérieux  :  j'eus  la  liberté  de  retirer  mon 
manuscrit  ,  auquel  il  était  probable  ue 
j'allais  ajouter  un  chapitre  impartant,  moins 
encore  par  sa  nouveauté  que  par  le  jour 
que  les  détails  d'une  révolution  arriv^ée  dans 
un  siècle  où  tous  les  arts  avaient  agrandi 
la  sphère  des  coryiaissances  humaines  ,  de- 
vait jcter  sur  les  anciens  monuraens  de  ce 
genre  dont  nous  n'avions  que  des  relations 
incomplètes. 

L'homme  est  le  même  dans  tous  les  temps 
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et  dans  tous  les  lieux  :  vertueux  par  pen- 
chant, vicieux  par  intérêt,  il  ne  se  détermine 
que  par  le  degré  d'intensité  des  passions 
dont  la  nature  et  les  senttimens  s'afFecttnt 
Ces  passions  ,  bonnes  ou  mauvaises  ,  com- 
-primées  dans  tous  les  sens  par  les  chaînes 
des  insiiiutions  sociales  ,  ne  se  développent 
entièrement  qu'au  sein  des  convulsions  po- 
litiques, durant  lesquelles,  sans  autre  frein 
que  sa  conscience  ,  sans  autre  règle  que 
ses  désirs  ,  il  manifeste  sans  contrainte  ses 
erreurs  ,  ses  faiblesses  ,  ses  inclinations  , 
tous  ses  vices  et  toutes  ses  vertus. 

C'est  sur  les  mers  assaillies  par  les  tem- 
pêtes que  rintrépide  matelot  ,  amoureux  de 
la  gloire  et  des  richesses  ,  ne  craint  pas 
de  se  confier  :  ainsi  les  temps  orageux 
d'effervescence  publique  développent  Téner- 
gie  des  âmes  fortes.  Ces  temps,  à-la -fois 
salutaires  et  périlleux ,  font  sur  les  citoyens 
l'effet  que  la  loi  produisait  à  Sparte.  Ils 
plongent  les  faibles  dans  Tobscurité  ,  et 
rendent  aux  hommes  courageux  Tempire 
qui  leur  est  dû  ,  en  leur  inspirant  cette 
ardeur,  cet  enthousiasme  qui  conduit ,  sui- 
vant les  circonstances  ,  au  développement 
des  vertus  les  plus  héroïques  ,  ou  des  atro- 
cités les  plus  déchirantes. 

Celui  qui  ,  dans  le  sein  d'une  société 
parfaitement  organisée  ,  coule  doucement 
ses  jours  sous  Tempire  tutélaire  des  lois  res- 
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pectées,  conçoità  peine  les  excès  prodigieux 
auxquels    les  hommes  sont  capables  de  se 
livrer  ,  lorsque   leur  masse   soulevée    par 
des    causes  qui   souvent  leur  sont   incon- 
nues ,  ils  n  écoutent  que   la  voix  de  quel- 
ques intrigans    qui    ont  su  les  séduire   et 
qui  cherchent  à  bouleverser  la  fortune  gé- 
nérale  pour  établir  leur  fortune  particu- 
lière. Combien  de  fois  ,  malgré   les  monu- 
mens  historiques  des  siècles  passés,  n'avons- 
nous  pas  relégué   au   rang   des   fables     es 
armées  innombrables  de  Xercès  ,  les  pros- 
criptions sanguinaires  de  Sylla  ,  les  atroci- 
tés commises   par   les  premiers  empereurs 
romains  ,  la  dévastation  du  midi  de   l'Eu- 
rope par    les  vandales  dans  le   cinquième 
siècle  ,  ks    expéditions    barbares  des   nor- 
mands pendant   le  dixième  ,    ou   les  inva- 
sions   plus  barbares  encore  des  croisés  en 
Orient  ?    Il   faut   avoir   été    témoin   d'une 
révolution  pour  apprécier    ces   événemens 
extraordinaires. 

Les  hommes  robustes  sont  sujets  aux 
maladies  les  plus  violentes  :  ainsi  la  France 
en  révolution  devait  produire  des  scènes 
infiniment  convulsives>  Jamais  les  pages 
de  Ihistoire  ne  nous  ont  transmis  les  cir- 
constances d'un  événement  aussi  colossal 
que  celui  qui  se  déroule  sous  nos  yeux. 

O  temps  effroyables  dont  les  siècles  pour- 
ront à  peine  affaiblir  la  trace  !  tem.ps  qui 
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n'appartiendra  jamais  assez  tôt  à  l'avenir  ? 
Le  nom  de  Robcrspierre  effacera  tous  ceux 
des  tyrans  qui  ont  souillé  les  annales  du 
monde.  La  postérité  pourra-t-elle  concevoir 
que  tandis  que  la  jeunesse  française  atta- 
quait et  fesait  trembler  les  puissances  de 
l'Europe  ,  la  nation,  triomphante  è  l'exté- 
rieur, était  toute  entière  menacée  de  fécha- 
feud  par  un  petit  nombre  de  monstres  quelle 
réchauffait  dans  son  sein  ?  Tel  est  le  spec- 
tacle qu'a  présenté  ma  triste  patrie  pendant 
dix-huit  mois.  Le  ressort  du  gouvernement 
de  Roberspierre  était  un  sentiment  de  ter- 
reur qui  pesait  sur  les  assassinans  comme 
sur  les  assassinés. 

Liberté  !  que  de  crimes  ont  été  commis 
en  ton  nom  :  Est -il  dans  la  nature  des 
choses  que  les  portiques  de  ton  temple  soient 
couverts  de  cadavres  accumulés  ,  ou  toi- 
mêm.e  ne  serais-tu  qu'une  vaine  idole  que 
fhomme  sage  invoque  en  vain  ?  Les  peuples 
sont  -  ils  destinés  irrévocablement  à  être 
régis  par  un  despote  ou  par  de  misérables 
intrigans  ?        ^ 

Je  lis  dans  le  prospectus  d'un  journal 
attribué  à  Garât,  ua-de  nos  révolution- 
naires :  //  est  certain  pour  tout  le  monde  , 
excepté  pour  les  sots  et  les  jripons  ,  que  le 
gouvernement  républicain  ,  le  seul  légitime  par 
ses  principes  et  par  les  stipulations  de  son  co7i- 
trat  social ,  est  aussi  le  seul  qui  puisse  élever 
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les  nations  au  degré  de  perfectionnement  et  de 
félicité  que  la  nature  de  ï homme  leur  permet 
d  atteindre. 

Mais  si  ces  paroles  dans  la  bouche  de 
ceux  qui  voudraient  qu'eux  seuls  et  leurs 
amis  occupassent  tous  les  emplois,  toutes 
les  dignités,  n  étaient  qu'une  formule  dé- 
risoire pour  assoupir  une  nation  jusqu'au 
moment  où  par  renchevêtreraent  de  leurs 
combinaisons  insidieuses  ils  l'autraient  si 
complètement  muselée  qu  elle  ne  serait  plus 
en  mesure  de  repousser  le  joug  qui  s'ap- 
pesantirait sur  elle  ;  si  tandis  que  ,  d'un 
côte  ,  la  bonne  foi  exilée,  la  morale  mé- 
connue ,  la  religion  anéantie  ,  les  proprié- 
tés violées  ,  les  factions  triomphantes  ,  les 
lois  sans  vigueur ,  les  malfaiteurs  sans  ré* 
pression  ,  tous  les  fléaux  de  Tanarchie  se 
fesàient  éagîement  redouter  ;  de  l'autre  les 
représentans  de  la  nation  se  regardaient 
comme  formant  eux  -  mêmes  la  répu- 
blique ,  s'ils  fesàient  tourner  toute  leur 
influence  vers  le  but  de  se  perpétuer  dans 
le  gouvernement  ,  s'ils  ne  se  soumettaient 
pas  avec  docilité  à  tous  les  points  de  la 
constitution  faite  par  eux  -  mêmes.  Cette 
administration  serait-elle  le  perfectionnement 
de  la  félicité  humaine  chez  des  hommes  qui 
verraient,  de  loin  s'avancer  rapidement 
sur  leurs  têtes  le  gouvernement  patricial 
de  Venise-,  le  joug  le    plus  honteux  ,    le 
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plus  humiliant  qu'un  peuple  puisse  porter  ? 

Lorsque  la  France  était  une  monarchie, 
je  rêvais  à  la  liberté  :  c'est  une  illusion 
qu'on  se  plaît  à  caresser.  L'homme  em- 
brasse volontiers  cette  chimère  céleste. 
Quelquefois  ,  m'éloignant  de  Versailles  et 
des  bords  de  la  Seine,  je  nie  transpoîtaîs 
par  la  pensée  dans  la  patrie  des  Pho-^ 
cions  ,  des  Aristides  ,  des  Epaminondas  , 
des  Démosthènes.  Quand  je  lisais  dans  le 
Contrat  social  :  //  na  jamais  existé  de  vé- 
ritable démocratie,  et  il  nen  existera  jamais..,. 
SU  y  avait  un  peuple  de  dieux  .  il  se  gou- 
vernerait démocratiquement.  Un  état  si  par- 
fait ne  convient  pas  à  des  hommes.  Je  re- 
gardais cette  assertion  comme  Terreur  d'un 
philosophe  ,  et  j'en  appelais  à  ces  répu- 
blicains célèbres  ,  dont  les  monumens  vain- 
queurs des  temps  et  des  hommes  ,  nous 
commandent  encore  aujourd'hui  l'admira- 
tion et  le  respect. 

Le  moment  de  l'expérience  était  arrivé  : 
la  France  voulait  être  libre.  D'un  côté 
ses  ressources  paraissaient  immenses  ;  de 
l'autre  ceux  qui  ,  depuis  long-temps  ,  te- 
naient la  nation  enchaînée,  appelaient  la 
ruse  au  secours  de  la  force  pour  défendre 
les  jouissances  antiques  dont  il  leur  pa- 
raissait dur  de  se  dépouiller.  Toute  l'Eu- 
rope suivait  avec  inquiétude  le  mouvement 
de  cette  lutte  ,  arrivée  dans  un  temps  où 
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le  flambeau  de  la  critique  pouvait  éclairer 
les  ténèbres  dans  lesquelles  avaient  eu  soin 
de  s'envelopper  les  principaux  auteurs  des 
anciennes  révolutions ,  dont  la  connaissance 
nous  a   été  transmise  par  les  historiens. 

Pendant  que  toutes  les  institutions  fran- 
çaises s'écroulaient  avec  fracas  ,  et  que  la 
réaction  de  ce  grand  mouvement  ébran- 
lait l'Europe  entière  ,  dégagé  des  entraves 
qui  enchaînaient  la  pensée  sous  l'ancien 
régime  ,  je  corrigeais  mon  ouvrage  sur  les 
révolutions  de  lEurope  :  le  tissu  des  évé- 
nemens  convulsifs  qui  se  développait  sous 
mes  yeux  ,  me  servait  de  régulateur  pour 
parvenir  ,  par  la  voie  de  lanalyse  ,  à  la 
découverte  des  moteurs  cachés  des  anciennes 
révolutions  que  la  nuit  des  temps  semble 
avoir  couvert  d  un  voile  qui  ne  peut  être 
soulevé. 

Cette  comparaison  constamment  néces- 
saire pour  parvenir  au  but  moral  que  je  m'é- 
tais proposé  dans  mon  travail ,  m'imposait  la 
loi  de  suivre  avec  scrupule  le  mouvement 
révolutionnaire  de  France  ,  au  milieu  des 
variations  qui  ,  presque  toujours  ,  en  fe- 
saient  perdre  le  fil  aux  hommes  que  leur 
position  rendaient  moins  atteniifs.  Une 
constance  inaltérable  me  tenait  lieu  du 
génie  qui  pouvait  me  manquer.  Persuadé 
que  la  vérité  se  découvre  à  celui  qui  la 
cherche  avec  ardeur  ,  et  sans  être  décou- 
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ragé  par  les  prestiges  dont  Terreur  et  la 
mauvaise  foi  s'environnent  ,  je  ne  me  suis 
servi  des  yeux  d'autrui  que  quand  il  y  a 
eu  impossibilité  d'employer  les  miens. 

Pendant  plusieurs  années  ,  je  me  suis 
livré  sans  relâche  aux  recherches  les  plus 
pénibles  et  les  plus  minutieuses.  Le  désir 
d'élever  un  monument  utile  soutenait  mon 
courage  ,  lorsque  les  événemens  dont  j'étais 
témoin  déchiraient  mes  sens. 

Plusieurs  fois   la  plume  échappa  de  mes 
mains  trem.pées    des  larmes    qui  coulaient 
de  mes  yeux  ;   mais    bientôt  oubliant   les 
hommes  au  milieu  desquels  je  vivais  ,  pour 
n'envisager  que   la  postérité  ,   je  reprenais 
mon  ouvrage  ,  et  je  le  continuais  avec  une 
fermeté  héroïque.  La  nature  de  mes  obser- 
vations me    vouant  à  la    retraite  la   plus 
absolue  ,  j'évitais  avec  soin  les   occasions 
où  j'aurais   pu  jouer  quelque  rôle    sur   la 
scène  mobile  dont  j'assemblais  le  tableau. 
Je  dois  les  jours  qui  me  restent  à  cette  pré- 
cieuse  obscurité  ,    que  j'embrassais    pour 
toute  autre  cause. 

Si  le  tableau  que  je  vais  tracer  des  événemens 
les  plus  inouis  manque  de  couleur  ,  du  moiîis  il 
sera  ressemblant.  J'ai  été  témoin  de  la  plus 
grande  partie  des  scènes  ;  j'ai  connu  persou^ 
nellement  ceux  qui  ont  joué  les  principaux  rôles. 
Je  résidais ,  durant  les  premières  années  de  la 
révolution,  dans  t  étendue  de  ce  fameux  dis- 
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iricl  des  Cordeliers  ,  devenu  depuis  section  de 
Marat,  oiijiguraient  les  Danton,  /^j  Fabre- 
d'Eglantine,  les  Bii,laut-Varennes, 
/^jLegendre,  les  Paré,  /^j  Dufourni  , 
les  Marat  ,  les  Momoro  ,  les  Vincent  , 
les  Chaumette  ,  les  Sergent.  De  ma 
section  ,  je  lésai  accompagnés  au  club  des  ja- 
cobins :  fai  été  en  situation  de  les  étudier  ,  de 
les  apprécier,  J ai  suivi  avec  attention  le  tissu 
dintrigues  qui  porta  la  plupart  d'entre  eux 
à  la  convention  nationale,  malgré  les  récla- 
matio7is  des  gens  de  bien  ;  ej,  f  augurais  dès-lors 
les  malheurs  dont  ce  choix  devait  être  t origine, 
y  ai  suivi  pas-à-pas  cette  série  de  proscriptions , 
d audace  et  d' asservissement ,  à  laquelle  la  posté- 
rité refuserait  d'ajouter  foi ,  sites  témoignages  de 
tous  les  contemporains  nen  constataient  lajatale 
existence.  Je  n  ai  jamais  quitté  la  plume  quoique 
les  glaives  homicides  fussent  suspendus  sur  ma 
tête.  0  vous  !  que  la  faux  de  la  mort  ,  en 
frappant  les  objets  les  plus  chtrs  à  vos  cœurs  , 
a  condamnés  à  un  deuil  éternel ,  que  ne  raest- 
il  permis  de  verser  sur  vos  plaies  ce  baume  que 
la  main  du  temps  n'y  répandra  qu'avec  peine  ! 
Mes  peines  domestiques ,  le  sentiment  de  mes 
plus  tendres  affections  ,  les  regrets  donnés  à 
ï amitié  gémissante ,  tout  se  lie  dans  m.on  cœur 
aux  douloureuses  convulsions  dont  je  me  suis 
chargé  de  présenter  l'ensemble  aux  siècles  à 
venir.  Ainsi  le  matelot  arrivé  au  port  aime  à 
(entretenir  des  horreurs  de  la  tempête  qui  a 
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mbinergè  son  Jiavire  ,  et  à  répandre  des  larmes 
sur  le  sort  de  ses  infortunés  compagnons.  Liv.V  , 
pag.    ig  et  20. 

Tel  a  été  cependant  l'inextricable  tissu 
de  la  révolution  ,  pendant  laquelle  des 
intérêts  absolument  contraires  conduisaient 
à  la  même  fin,  que  je  me  suis  sans  doute 
trompé  plusieurs  fois  ,  sur-tout  lorsque  je 
parle  d'après  le  rapport  d'aulrui;  mais  ceux 
qui  liront  mon  ouvrage  reconnaîtront  aisé- 
ment qu'étranger  à  toutes  les  factions  que  , 
dans  un  court  Jateivalle,  nous  avons  vu 
s'élever  ,  combattre  ,  briller  et  disparaître 
pour  faire  place  à  de  nouvelles  factions 
qui  ont  eu  le  même  sort ,  la  vérité  seule  a 
été  le  but  de   mes   recherches.    Statui  res 

geslas qii(^que  memorice  digJia  videban- 

iur  prescribere ,  eo  magis  quod  mihi  a  spe  et 
metupartibusreipuhlica  animus  liber  erat.  Sali. 
belL  catill. 

Quelque  temps  avant  le  supplice  de  Ro- 
berspierre  ,  les  comités  de  gouvernement 
firent  insérer  dans  les  journaux  une  invi-  ' 
tation  aux  gens  de  lettres  d'employer  leurs 
talens  à  donner  aux  monumens  histori- 
ques cette  teinte  sévère  qui  convient  à  des 
républicains.  Roberspierre  fesait  alors  ou- 
vertement la  guerre  aux  gens  de  lettres  ;  plu- 
sieurs venaient  de  succomber  sous  ses  coups  ; 
d'autres  languissaient  dans  les  prisons.  On 
disait  à  demi-voix  que  le  bm  de  sa  procla- 
mation 
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Ination  était  d'atteindre  ceux  des  littérateurs 
qu'une  conduite  extrêmement  circonspecte 
avait  soustrait  jusqu'alors  à  s^s  mesures  in- 
quisitoriales. 

Cependant  je  crus  devoir  prévenir  le 
comité  de  salut  public  que  je  m'occupais 
depuis  long-temps  d'un  essai  sur  l'influence 
que  les  révolutions  de  TEurope  avaient  eu 
sur  les  mœurs ,  les  usages  ,  la  religion  et 
les  gouvernemens  européens  ;  que  je  joignais 
à  cet  ouvrage  un  tableau  philosopljique  de 
la  révolution  de  France  ,  et  que  ce  livre 
pouvait  fournir  quelques  élémens  d'instruc- 
tion publique  ;  j'invitais  1^  comité  à  décider 
s'il  n'était  pas  convenable  que  la  conven- 
tion nationale  en  favorisât  l'impression.  Je 
lie  sais  ce  que  devint  ma  lettre  :  on  n'y 
fit  pas  de  réponse. 

Après  le  9  thermidor  ,  plusieurs  dépu- 
tés qui  connaissaient  mon  ouvrage  ,  m'en- 
gagèrent à  m'adresser  de  nouveau  ,  non 
aux  comités  de  gouvernement,  mais  à  celui 
d'instruction  publique.  La  liberté  de  la 
presse  était  alors  sous  la  sauve-garde  de  la 
liberté  publique  ,  et  la  vie  d'un  écrivain 
n'était  plus  menacée  toutes  les  fois  qu'il 
frondait  avec  quclqu'énergie  des  maximes 
ou  des  opinions  quil  croyait  contfaîres  à 
la   prospérité    générale. 

Je  fus  encore  déterminé  par  des  consî- 
dtnations   particulières.  Mon  livre ,  en  y 
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comprenant  mon  travail  sur  la  révolution 
de  France,  devait  former  douze  volumes 
grand  in-8^.  La  combinaison  de  plusieurs 
circonstances  ne  permettait  à  aucun  libtaire 
de  Paris  de  se  charger  d'une  entreprise 
aussi  considérable ,  sans  que  le  gouverne- 
ment entrât  dans  les  frais  qu'elle  entraî- 
nait. D'ailleurs  il  était  alors  question  d'of- 
frir quelques  encouragemens  pécuniaires 
aux  gens  de  lettres  :  je  pensais  que  la  ma- 
nière la  plus  honorable  de  venir  à  leur 
secours  ,  était  de  concourir  à  l'impression 
de  leurs  ouvrages  ,  s'ils  étaient  utiles.  J'écri- 
vis donc  une  seconde  fois. 

Malheureusement  le  genre  de  mes  occu- 
pations et  mon  goût  pour  la  retraite ,  ne 
m'avaient  pas  permis  de  solliciter  le  dé- 
puté Lakanal ,  le  député  Chénier  ,  et  les 
autres  meneurs  du  comité  d'instruction  pu- 
blique. Je  ne  fus  pas  plus  heureux  après  le  g 
thermidor  que  je  ne  l'avais  été  à  cette  époque. 
Ma  modeste  épître  fut  mise  au  rebut  ;  on 
ne  me  fit  pas  même  riionneur  de  m'en 
accuser  la  réception  ,  et  ceux  de  mes  lec- 
teurs qui  ont  étudié  les  hommes  n'en  seront 
point  surpris. 

On  me  proposa  de  publier  séparément 
les  observations  que  j'avais  faites  sur  la 
révolution  de  France  ,  en  les  séparant  de 
mon  Tableau  des  révolutions  de  FEurope 
dont  elles  fesaient  partie.  Je  ne  goûtai  pas 
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te  projet.  C'est  une  assertion  commune  que 
Thistorien  doit   être  placé   à  cent  ans   des 
événemens  quil  raconte.  L'histoire  ne  sau- 
rait alors  ni  régler,  ni   corriger  les  prin- 
-cipes  ou  la  conduite  de  ceux  qui  ont  oc- 
cupé un  théâtre  fermé  depuis  long-temps  ; 
mais  on   a  moins    d  intérêt  à  la   falsifier. 
D'ailleurs  ,  comme  Fcbserve  M.  Burke  dans 
ses  pensées  sur  les  causes  des  mécontentë- 
mens  en  1790  ,  uil  n'est  point  d'entreprise 
aussi  délicateque  celle  d'examiner  les  causes 
•des  désordres  publics.  Aux  yeux  des  unsvous 
passerez  pour  visionnaire ,  et  pour  misan- 
thrope aux  yeux  des   autres  ,    tandis  que 
ceux  dont  vous  sondez  les  plaies  s'irrite- 
ront de  la  découverte  que  vous  avez  faite 
de  leur  maladie  ,  au  lieu  de  vous  remer- 
cier du  remède  que  vous  leur  présentez  57. 
Je  devais  prévoir  que  les  disséminateurs 
médiats  ou  immédiats  de  tous  les  fléaux  qui 
ont  pesé  sur  la  France  ,  les  prédicateurs  des 
paradoxes  que  j'ai  combattus,  et  cette  armée 
de    fripons  et  de  dupes  qui  par   intérêt  , 
par  crédulité  ou   par  faiblesse  ,  ont  pris 
une  part  active  à  nos  troubles  déchirans  , 
se  réuniraient  pour  m' accuser   de  concert 
d'avoir  assisrné  au  mouvement  révolution- 
naire  des  causes  chimériques  ;  d'avoir   ca- 
lomnié leurs  intentions  et   leur  conduite  ; 
d'avoir  dénaturé  les   faits  par  malveillance 
Ou   par  ineptie  ,  peut-être    même    d'avoir 
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propagé  des  haines  qui  commençaient  à 
s  éteindre  ;  que  sais  -je  ?  l'un  assurerait 
que  j'en  ai  trop  dit  ,  l'autre  que  je' n'en 
ai  pas  dit  assez.  Cependant  un  certain 
genre  d'auteurs  qui  aiment  à  trouver  la 
besogne  faite  ,  dépècerait  ,  disloquerait 
mon  ouvrage ,  lui  donnerait  une  tournure 
plus  analogue  aux  vues  de  ceux  qui  pré- 
tendent diriger  Fopinion  publique  ;  et  tan- 
dis qu  une  nuée  de  pamphlets  tomberaient 
sur  ma  tête ,  on  s'emparerait  de  mon  travail. 

Mais ,  d'un  autre  côté  ,  ceux  qui  con- 
naissent les  hommes  et  les  affaires  savent 
que  les  révolutions  ne  sont  pas  des  évé* 
nemens  ordinaires  dont  les  circonstances 
simples  et  uniformes  ,  la  marche  suivie  et 
naturelle  ,  le  développement  successif  et 
prononcé  ,  ne  peuvent  être  présentés  d'une 
seule  manière.. 

Lorsque  toutes  les  passions  sont  exal- 
tées ,  que  tous  les  rapports  qui  liaient  les 
hommes  sont  méconnus  ,  que  toutes  les 
institutions  sont  renversées  ,  que  '  les  no- 
tions mêmes  du  juste  et  de  Finjuste  de* 
viennent  problématiques,  ne  sait-on  pas  que 
le  parti  victorieux  arrange  les  événemens 
de  la  manière  qui  lui  convient ,  force  ses 
ennemis  au  silence  ,  brise  la#plume  de 
Técrivain  qui  tenterait  rfe  parler  en  leur 
faveur,  et  qui  n'aurait  pas  sur  la  poitrine 
la  triple  cuirasse  dont  parle  un  poète  latin? 
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ï_,a  vérité  se  cache  :  on  doute  soi-même  des 
faits  clont  on  a  été  témoin  ;  et  Terreur  pre- 
nant le  caractère  de  ropinion  publique  , 
va  trompant  la  postérité. 

Dans  ces  circonstances  ,  si  l'histoire  con- 
temporaine est    sortie   de  la   plume    d'un 
des  acteurs  qui  ont  joué  un  rôle  dans  le 
mouvement   révolutionnaire  ,    la   passion 
ayant  tenu  le  pinceau  ,  le  tableau  sera  sans 
doute  présenté  dans  un  faux  jour  ;   mais 
si  les  faits  ont  été  soigneusement  classés  par 
un  homme  absolument  étranger  à   toutes 
les  commotions  qui  ont  changé  l'organisa- 
tion de  l'état,  peut-on  douter  que  son  récit 
ne  soit  très-précieux  ?  Et  si  par  des  consi- 
dérations  particulières    qui    tiennent  aux 
temps  et  aux  lieux  ,  si  par  crainte  ,   par 
faiblesse  ,  il  avait  usé  de  quelque  réticence, 
les  historiens  qui ,-  dans  la  suite  ,  s'occupe- 
ront du  même  objet  ,  trouveront  dans  son 
livre  les  élémens  dont  se  composera  le  ju- 
gement sévère  et  irrévocable  des  hommes 
que  Fauteur  contemporain^  pourrait  avoir 
ménagé. 

D'ailleurs,  lorsque  Fauteur  des  Annales 
patriotiques  sortit  de  la  prison  dans  laquelle 
Roberspierre  Favait  fait  enfermer  avec 
soixante  et  douze  de  ses  collègues  ,  il 
m'avait  engagé  d'insérer  dans  son  journal 
qu'il  voulait ,  disait-il ,  dèjacohiniser  quelques 
îGorceaux    détachés   de  mes  observations,. 
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Plusieurs  y  parurent  dès  le  mois  de  jan- 
vier 1  795  ,' je  continuai  d'en  fournir  jus* 
qu'aux  événemens  de  vendémiaire.  Ces  frag"" 
mens  formaient  une  suite  des  tableaux  his' 
toriques  dont  un  conpilatcur  pouvait  se 
servir  pour  rendre  mon  ouvrage  public 
m  .Igré  moi  ,  et  pour  se  l'approprier  sans 
y  joindre  les  détails  accessoires  que  je  n'a- 
vais communiqués  à  personne  ,  et  qui 
servaient  de  ciment  pour  lier  toutes  les  par- 
ties de  mon  travail  :  cette  considération 
me  détermina  à  le  livrer  à  Timpression. 

J'ai  donné  à  mon  livre  le  titre  à' Histoire- 
philosophique  de  la  Révolution  de  France  , 
qui  annonce  le  but  moral  que  je  me  suis 
proposé  en  l'écrivant  :  c'est  au  public  à 
juger  si  j'ai  rempli  ma  tâche. 

Si  Ton  me  demande  à  quelle  époque  mon 
ouvrage  entier  sur  les  Révolutions  de  l'Eu- 
rope pourra  être  imprimé  .  je  répondrai  a 
cette  question  que  ce  sera  ou  quand  le  gou- 
vernement ,  accueillant  les  écrivains  soli- 
taires qui  ne  sont  protégés  de  personne , 
favorisera  leurs  productions  ,  ou  quand  la 
résurrection  du  commerce  permettra  aux 
libraires  de  se  livrer  à  dévastes  spéculations 
sans  aucun  secours  étranger. 
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RELATIVES  A  CETTE  NOUVELLE  ÉDITIOîC, 


i  /empressement  avec  lequel  î^e  publk  a  reçu 
la  première  édition  de  mon  Histoire  philoso^ 
phique  de  la  Révolution  de  France ,  devait  seul 
m'engager  à  retoucher  cet  ouvrage  ;  mais  j'ai  été 
sur-tout  déterminé  à  publier  cette  nouvelle  édi- 
tion par  des  considérations  particulières. 

On  a  vu  dans  la  préface  que  mes  observations 
sur  le  mouvement  révolutionnaire  dont  nous 
avons  été  les  témoins  ^  n'étaient  pas  destinées  à 
être  imprimées  séparément.  Elles  devaient  for- 
mer la  suite  d'un  tableau  général  des  révolutions 
de  TEurope ,  depuis  la  chute  de  la  république 
romaine  jusqu'à  nos  jours.  Ce  cadre  excluait 
presque  tous  les  détails  et  une  foule  de  faits  , 
qui  se  perdront  dans  la  suite  parmi  les  événe- 
mens  de  même  nature  absolument  oubliés, 

Un  grand  nombre  de  personnes  m'ont  fait- 
l'observation  de  vive  voix  et  par  écrit,  que  ces 
détails  et  ces  faits  ,  indiftérens  peut-être  à  nos' 
neveux  ,  sont  pour  les  contemporains  ,  une 
source  précieuse  de  jouissances  ,  et  que  si  je 
m  obstinais  à  ne  pas  en  faire  usage  ,  des  écrivains 
mieux  avisés  ,  refondant  le  tout  avec  des  addi- 
tions convenables  ,  feraient  infailliblement  tom- 
ber  mon  ouvrage  malgré  son  originalité. 

Je  désirais  dcremplir  ce  vide  par  un  supplément 
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qui  aurait  dispensé  les  acquéreurs  de  l'ancienne 
édition  ,  de  se  procurer  la  nouvelle  ;  mais  les 
détails  qu'il  s'agissait  d'ajouter  se  trouvant  inti- 
mement liés  à  tous  les  évènemens  que  j'ai  pré- 
sentés d'une  manière  plus  succinte  dans  l'édition 
précédente  ,  la  lecture  d'un  supplément  qui  au-^ 
rait  contenu  des  ch,angemens  ,  des  corrections, 
des  moitiés  de  phrases  et  d'autres  additions  in- 
tercalaires ,  ne  pouvait  être  que  desagréable.  On 
sait  qu,e  l'Abrégé  clironalogique  de  l'Histoire  de 
France  ,  du  président  Hénault ,  ne  contenait  d'a- 
bord que  deux  volumes.  Cet  ouvrage  exigeait 
des  additions.  L'auteur  publia  un  supplément  , 
il  ne  fut  pas  lu,  et  on  fut  obligé  de  faire  une  édi- 
tion en  trois  volumes.  C'est  à  cette  édition  que 
j'ai  ajouté  deux  volumes  ,  pour  conduire  cet 
Abrégé  historique  depuis  la  mort  de  Louis  XIV 
jusqu'à  ces  derniers  temps. 

Depuis  la  publi.çation  de  mon  ouvrage  il  a 
paru  ,  tant  en  France  qu'en  Allemagne  et  en 
Angleterre ,  un  assez  grand  nombre  de  mémoires 
sur  la  révolution  de  France.  Dans  tous  j'ai  trouvé 
des  faits  qui  m'étaient  échappés  ,  ou  dont  je 
n'avais  pu  me  procurer  la  connaissance.  Parmi 
ces  livres  le  public  a  distingué  l'Histoire  de  la 
conjuration  d  Orléans  ,  reconimandable  par  un 
grand  nombre  d'anecdotes  qui  n'étaient  pas  con- 
nues ,  et  l'Essai  sur  Tétat  actuel  de  la  France,, 
par  B.  F.  A.  Fonvielle  ,  ouvrage  qui  respire  l'a-^ 
mour  de  l'humanité  ,  une  critique  saine  ,  et  Iç 
désir  le  plus  ardent  de  voir  enfin  se  répandrç 
çur  la  France  ce  bonheur  que  nous  promet  1^ 
révoludon. 

On  vient  aussi  d'imprimer  ,  depuis  quel(jue§ 
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Jours  ,  sous  le  nom  d' Histoire  secrète  de  la  Révolu^ 
tion  ,  un  ouvrage  de^ François  Pages,  auteur  es-- 
timé  ,  d'une  compilation  ,  imprimée  en  1777, 
sous  le  nom  de  Voyas^e  autour  du  Monde  ,  par 
M-  le  chevalier  de  Pages  ,  capitaine  des  vaisseaux 
du  roi ,  dédié  à  M.  le  comte  de  C. .  .  Cet  écri- 
vain ne  s'est  pas  donné  autant  de  peine  que 
ceux  que  je  viens  de  citer.  Il  a  puisé  tout  simple- 
ment son  premier  volume  dans  Pouvrage  sur  la 
révolution  de  Rabaut  -  St. -Etienne  ,  imprimé 
en  1792  ,  et  son  second  volume  dans  le  mien  , 
en  y  joignant  plusieurs  rapports  faits  à  la  con- 
vention  ,  par  Camus  et  par  Drouet,  et  quelques 
anecdotes  tirées  de  la  décade  philosophique. 

Sans  observer  que  celui  qui  présente  au  public 
\xné  histoire  contemporaine  d'après  une  autre 
histoire  contemporaine  déjà  faite  ,  s'impose  la 
loi  d'ajouter  aux  détails  offerts  par  ses  prédéces- 
seurs ,  de  nouveaux  développemens  qui  rendent 
son  travail  utile  ,  François  Pages  a  renfermé  son 
ouvrage  en  deux  volumes  ,  imprimés  en  carac- 
tères si  gros  et  si  interlignés,  quils ne  contiennent 
pas  la  matière  d'un  volume  ordinaire. 

Cet  auteur  qui  s'est  approprié  mon  ouvrage 
avec  si  peu  de  ménagement ,  que  l'un  paraît  aux 
yeux  des  lecteuis  une  mauvaise  copie  de  l'autre  , 
n'a  pas  laissé  d'assurer  dans  son  introduction , 
page  i3  ,  qu'il  n'y  avait  trouvé  aucun  secours , 
car  il  est  si  inexact ,  et  il  fonde  ce  sévère  juge-» 
ment  sur  une  faute  de  typographie  échappée  au 
compositeur,  lequel  en  rapportant  les  massacres 
de  septembre  ,  a  imprimé  le  mot  Mirabeau  au  lieii 
de  celui  Laclos  qui  était  dans  le  manuscrit  ,  faute 
4jue  tous  les  lecteurs  pouYa,ient  aisément  corriger, 
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dont  jeprévins  le  public  pa\  la  voie  desjournaui 
dès  qu'elle  me  fut  connue  ,  et  que  François 
Pages  n'a  pas  le  mérite  d'avoir  découverte.. 

Si  cette  faute  n'est  pas  dans  mon  ouvrage ,  it 
s'y  en  trouve  sans  doute  bien  d'autres  que  cha*- 
cun  a  le  droit  de  relever  ,  sans  que  j'aie  celui  de- 
m'en  plaindre. 

Mais,  comme  François  Pages,  je  n'ai  pas  fait 
celle  de  parler  des  jacobins  ,  des  cordeliers  ,  des 
feuillans ,  des  girondistes  etc.  ,  sans  instruire  mes. 
lecteurs  du  temps  où  ces  associations  se  formè- 
rent i  de  leurs  vues  particulières  ,  et  des  différens 
rôles  qu'elles  jouèrent  dans  la  révolution^ 

Ni  celle  d'avoir  présente'  comme  des  hommes 
qui  ont  agrandi  la  sphère  des  connaissances  hu- 
maines ,  les  Real  ,  les  Garât  ,  les  Sieyes  ,  les 
Lakanal,  les  Chénier  etc.  ;  j'aurais  craint  qu'eux*- 
mêmes  ne  regardassent  mon  propos  comme  une 
amère  dérision. 

Ni  celle  de  finir  mon  ouvrage  par  cette  apos-- 
trophe  au  ministre  de  Fintérieur  :  Le  ministre  des 
arts,  Bènézech  ,  et  Guinguèné  directeur  de  tinstruC' 
tionpuhlique  ,  sG7it  pleins  de  zèle  à  l égard  des  muses 
éplorées  ;  mais  l  heureux  choix  quon  a  fait  de  ces- 
deux  soutiens  des  sciences  ,  sera  superflu  sans  la  paix. 
Je  savais  que  ces  plates  flagorneries  ^  assez  en 
usage  dans  l'ancien  régime,  honteuses  pour  ceux 
qui  les  employaient ,  touchaientpeules  ministres 
auxquels  elles  étaient  offertes,  parce  qu'elles  s'a- 
dressaient moins  à  leur  personne  qu'à  la  place 
qu'ils  occupaient. 

Aucun  livre  ,  avant  l'impression  du  mien  , 
n'avait  renfermé  l'ensemble  du  mouvement  re'vo-' 
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îutionnairc  depuis  la  séparation  de  rassemblée 
constituante;  époque  où  Rabaut- Si. -Etienne  a 
terminé  son  Précia  sur  THisteire  de  la  révolu- 
tion française. 

Entraîné  par  les  immenses  ramifications  du 
sujet  que  j'avais  à  traiter  ,  j'ai  souvent  jeté  mes 
regards  sur  la  conduite  polidque  des  principales 
puissances  de  FEurope.  Ces  observations  moins 
intéressantes  par  leur  importance  que  par  leur 
nouveauté  ,  et  leur  étroite  connexion  avec  les 
événemens  dont  nous  avons  été  témoins  en. 
France  ,  plairont  au  plus  grand  nombre  de  mes 
lecteurs.  Quelques  développemens  sur  la  révolu- 
tion de  Pologne  ,  et  sur  les  suites  funestes  qui 
l'accompagnèrent ,  donnent  la  mesure  des  vues 
générales  dans  lesquelles  les  cours  coalisées  par 
le  traité  de  Pilnilz  ,  offrirent  leurs  secours  aux 
émigrés  de  France ,  et  nous  instruisent  du  parti 
que  nous  avons  à  prendre  pour  éviter  le  sort  des 
polonais. 

J'ai  tra'cé  dans  lé  cours  de  mon  ouvrage  ,  le 
portrait  de  presque  tous  les  acteurs  qui  ont  joué 
des  rôles  importans  en  France  ,  depuis  178g. 
En  jetant  un  grand  jour  sur  plusieurs  événe-? 
mens  particuliers  ,  ces  portraits  facilitent  aux  lec- 
teurs inaccoutumes  aux  affaires  ,  l'intelligence  de 
l'intrigue  révolutionnaire  ,  très-compliquée  et 
.presque  inextricable.  Je  pense  bien  que  les  au- 
teurs parasites  qui ,  au  lieu  de  cultiver  un  champ, 
trouvent  plus  commode  de  mettre  la  faucille' 
dans  la  moisson  d' autrui  ,  auront  la  facilité  de 
présenter  mes  tableaux  sous  un  jour  différent  ; 
mais  les  amateurs  préfèrent  les  originaux  aux 
copies. 
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C'est  sur-tout  à  développer  l'intrigue  révolu-*- 
tionnaire  très-compliquée  ,  et  presque  inextrica- 
ble ,  que  j'ai  employé  tous  mes  soins.  Non-seu^ 
lement  j'ai  smvi  pas-à-pas  avec  la  plus  minutieuse 
constance  ,  la  marche  particulière  de  chacune 
des  principales  factions  qui  s'entrechoquaient  ; 
mais  des  liaisons  assez  étroites  avec  plusieurs 
chefs  de  ces  factions  différentes  ,  m'ont  fourni  la 
clef  d'un  grand  nombre  de  faits  qui ,  dans  la  con- 
duite de  la  reVolution  ,  paraissent  absolument 
énigmatiques.  Tel  était  l'acharnement  des  partis 
divers  ,  ennemis  les  uns  des  autres  ,  que  chacun 
à  son  tour  ,  pour  faire  marcher  la  révolution  à  sa 
manière ,  sacrifiait  tout  ce  qui  lui  fesait  ombrage. 
Il  naissait  de  cette  sanguinaire  disposition  et  des 
symptômes  qu'elle  produisait,  un  tel  entortillage 
dans  le  tissu  total  du  mouvement  révolution- 
naire ,  qu'il  présentait  l'image  du  chaos  à  ceux 
dont  les  yeux  n'étaient  pas  assez  exercés  pour 
suivre  les  opérations  partielles  de  chaque  fac- 
tion au  milieu  du  dédale  qui  semblait  résulter 
de  l'ensemble  des  combinaisons  politiques.  On 
trouve  dans  mon  ouvrage  la  classification  exacte 
de  ces  partis  ,  la  détermination  précise  de  leur  point 
de  contact  et  de  leur  ligne  de  séparation  ,  mal- 
gré les  liaisons  secrètes  qui  tendent  perpétuelle- 
ment à  les  confondre  ;  et  je  ne  doute  pas  que 
cette  attention  suivie  n'ait  fait  le  principal  suc- 
cès de  mon  livre. 

J  ai  déploré  no^  excès  ,  j'ai  rappelé  nos  er- 
reurs politiques  ,  mais  en  même  temps  ,  soumet- 
tant à  l'analyse  les  principes  constitutifs  des 
gouvernemens  .  j'ai  fait  sentir  que  si  les  clameurs 
qui  s'élèvent  tous   les  jours  contre  les  vices  dQ 
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î'ancknne  constitution  française  sont  exagérées , 
parvenus  au  point  où  nous  sommes ,  il  n'est  pas 
moins  nécessaire  ,  il  n'est  pas  moins  pressant 
d'oublier  le  passé  ,  de  nous  réunir  de  bonne-foi 
pour  terminer  la  révolution  ,  et  conclure  une 
paix  glorieuse  pour  la  France  ,  et  utile  à  Tu- 
niyers. 

On  m'a  dit  que  j'avais  porté  des  jugemens 
trop  sévères  sur  quelques  individus  ,  je  puis 
m'être  trompé  ;  mais  je  prie  mes  lecteurs  de 
t:omparer  avec  attention  la  conduite  de  ces  in- 
dividus avec  les  événemens  malheureux  qui  en 
ont  été  la  suite  ,  et  peut-être  cesseront-ils  de  me 
xeffarder  comme  un  homme  morose  et  téméraire. 

Quant  à  ceux  qui  se  croiraient  blessés  par  les 
opinions  que  j'ai  avancées  d'une  manière  géné- 
rale contre  tel  ou  tel  parti ,  contre  tels  ou  tels 
actes  de  législation  ,  de  gouvernement ,  de  po- 
litique ou  de  morale,  je  leur  répondrai  avec 
Monvielle  ,  dont  je  partage  les  sentimens  pa^ 
triotiques  ,  et  dont  Tidée  est  ici  parfaitement  la 
mienne.  «6  Les  plus  justes  reconnaîtront  qu'il  ne 
^5  m'a  pas  été  possible  d'entrer  dans  de  trop 
3  5  longs  détails  pour  leur  rendre  la  justice  qui 
9  5  leur  est  due  ,  et  j'ai  dû  ne  m'attacher  qu'aux 
l^  motifs  généraux  de  tel  ou  tel  parti ,  sans  dis- 
9  5  tinguer  les  intentions  particulières  de  ceux  qui 
5  5  ont  paru  s  y  rallier  5  9. 

J'ai  renfermé  mon  ouvrage  en  quatre  volu=« 
mes,  j'en  aurais  fait  douze  sans  augmentation 
de  travail  de  ma  part;  je  n'avais  qu'à  joindre  à 
ma  narration  un  grand  nombre  de  procès-ver- 
baux qui  sont  dans  mes  mains  ,   des  rapports 
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volumineux  faits  aux  assemblées  nationales  ,  et 
quelq'ues  remplissages  de  même  nature  ^  mais 
d'un  côté  me  souvenant  que  les  principales  qua- 
lités d'un  livre  ,  sont  ,  selon  Salden  ,  solidité  , 
clarté  et  concision  ;  et  de  Tautre  jetant  les  yeux 
sur  l'incalculable  quantité  de  monumens  his- 
toriques dont  nous  sommes  surchargés  ,  j'ai  cra 
devoir  ménager  le  temps  dé  mes  lecteurs ,  en 
écartant  de  mon  ouvrage  tout  ce  qui  n'appar- 
tient pas  directement  au  sujet. 
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I.  Réflexions  générales  sur  les  causes  do 
la  révolution  de  France,  Le  gouverne- 
ment était  une  véritable  aristocratis 
exercée  par  les  nobles.  Toute  la  fores 
d'un  état  réside  dans  le  peuple*  Sofi 
oppression  naît  de  son  ignorance. 

V/NE  révolution  sans  exemple  clans  les 
annales  du  monde  ,  étonne  les  observateurs 
autant  par  les  incalculables  rapports  de  ses 
conséquences  ,  que  par  la  rapidité  de  sa 
marche  et  la  prodigieuse  variété  de  ses 
accidens. 

Aucun    empire    ne    fut    plus    fortement 
constitué  que  l'empire  Fraacais»  Aucun  ne 
Tomç  L  '  A 
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réunit  dans  un  espace  plus  exactement  cir- 
conscrit^ ,  plus  rapproché  dans  toutes  ses 
parties  ,  les  présens  physiques  de  la  nature  : 
beauté  du  ciel ,  fertilité  de  la  terre  ,  faci- 
Jité  des  communications  ;  force  chez  les 
hommes,  fécondité  chez  les  femmes,  avec 
les  avantages  moraux  qui  distinguent  les 
peuples  ;  courage  ,  industrie  ,  et  tous  les 
dons  brillans  du  génie.  La  France,  majes- 
tueusement assise  entre  les  Alpes  ,  i^s  Py- 
rénées y  le  Rhin  et  la  mer ,  fut  destinée  à 
tenir  la  balance  de  l'Europe.  Cependant  ^ 
quelle  que  fût  l'influence  de  la  nation  fran- 
çaise sur  les  refations  politiques  des  peuples 
environnans  ,  et  malgré  l'énergie  qu'elle 
avait  développée  dans  plusieurs  circonstances, 
l'immense  étendue  de  ses  forces ,  de  ses 
ressources  ,  n'était  pas  connue  ,  n'était  pas 
même  soupçonnée  ;  il  fallait  des  événemens 
aussi  extraordinaires  que  ceux  dont  nous 
sommes  témoins  ,  pour  les  mettre  en  évi-» 
dence. 

Si  quelques  peuples  ont  rivalisé  avec  les 
Français  par  l'étendue  de  leur  commerce, 
ou  par  la  beauté  de  leurs  manufactures, 
ils  durent  cet  avantage  à  des  circonstances 
particulières  ,  à  la  faute  impardonnable  que 
fit  Louis  XIV  de  chasser  de  France  les 
hommes  les  plus  industrieux  qui  fussent  eu 
Europe  ,  et  au  système  aussi  impolitiquô 
qu'absurde  de  ses  successeurs.  Perpétuelle- 
ment obsédés  par  la  caste  nobiliaire  dont 
ils  étaient  entourés  ,  ils  lui  sacrifiaient  per- 
pétuellement la  masse  du  peuple. 

I)e|mis  les  cleraières  aimées  du  règne  d© 
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tiouîs  XIV  ,  les  hommes  attentifs  ont  re- 
gardé la  France  moins  comme  une  monar- 
chie absolue  que  comme  une  aristocratie 
exercée  par  les  nobles ,  et  dont  les  chefs 
résidaient  à  la  cour.  Deux  nations  ennemies 
habitaient  ensemble  le  sol  de  la  France  ; 
c'était  presque  le  seul  lien  qui  les  rappro- 
chait sans  les  unir.  L'une  de  ces  nations 
était  le  peuple  ,  avili  ,  écrasé  ;  l'autre  ,  la 
noblesse ,  ne  formant  pas  la  centième  par- 
tie des  Français  ,  et  se  regardant  exclu- 
sivement comme  la  nation  française.  Lô 
peuple  ,  qui  cultivait  toutes  les  sciences  , 
qui  exerçait  tous  les  arts  ,  qui  fesait  naître 
toutes  les  jouissances  ,  dont  la  masse  affer- 
ïidssait  la  force  publique  ,  était  compté 
pour  rien  :  la  noblesse  jouissait  des  travaux 
d'autrui ,  sans  les  partager.  L'industrie  ,  le 
travail ,  la  misère  et  le  mépris  étaient  d'un 
côté  ;  la  richesse ,  l'oisiveté  et  le  pouvoir 
de  Tautre.  ' 

La  noblesse  ne  formait  qu'une  seule  et 
immense  famille.  Répandue  dans  ]es  pro- 
vinces ,  elle  maintenait  son  empire  par  tous 
les  ressorts  de  la  force  publique.  Le  levier 
de  sa  puissance  était  à  Versailles,  auprès 
d'un  monarque  circonvenu  par  les  princi- 
paux  membres  de  cette  caste. 

C'était  la  cour ,  et  non  le  roi ,  qui  gou- 
vernait Tétat.  La  cour  choisissait  et  chas- 
sait les  ministres ,  donnait  et  ôtait  les  grandes 
places  ,  dirigeait  les  principrJes  affaires  ,  et 
rapportait  à  la  noblesse  toutes  les  actions 
d'éclat. 

te«  nobles  étaient  parvenus ,  à  force  de 
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sopliismes  ,  à  présenter  leurs  prérogatives 
comme  tenant  aux  principes  fondamentaux 
de  la  monarchie.  A  les  entendre  ,  la  force 
de  Pétat  était  concentrée  dans  leur  classe; 
ils  regardaient  le  peuple  comme  un  trou- 
peau considérable  seulement  par  les  ser- 
vices qu'on  en  pouvait  tirer. 

Cependant  ils  ne  pouvaient  se  dissimuler 
que  les  dix-neuf  vingtièmes  de  toutes  les 
fonctions  publiques  de  Fépée  ,  de  la  robe  , 
de  l'église  et  de  l'administration  ,  étaient 
exercées  par  le  peuple.  Les  nobles  ne  se 
réservaient  que  les  places  qui ,  rendant  beau- 
coup d'argent ,  n'exigeaient  aucun  travail. 
Ces  places  eussent  été  mieux  remplies  sans 
doute  ,  en  devenant  la  récompense  des  ta- 
lens  et  des  services  reconnus  ;  et  dans  la 
situation  des  choses ,  non-seulement  la  no- 
blesse ne  fori^iait  pas  la  force  de  Tétat  , 
mais  c'était  une  corporation  oiseuse  qui  ne 
pouvant  exister  par  elle-même  à  défaut 
d'organes  utiles  ,  s'attachait  à  une  nation 
comme  ces  ex-croissances  végétales  qui  ne 
peuvent  vivre  que  de  la  sève  des  plantes 
qu'elles  fatiguent  et  dessèchent. 

Toute  la  force  ,  toute  la  richesse  ,  tout» 
la  fécondité  d'un  empire  ,  résident  dans  le 
peuple  ,  il  en  est  en  même  temps  le  nour- 
ricier et  le  souverain  ,  comme  l'ouvrier  est 
le  souverain  maître  de  son  ouvrage. 

Si  la  simplicité ,  la  modération  ,  l'inertie 
et  un  attachement  presque  sans  bornes  aux 
anciens  usages  ,  empêchent  le  plus  grand 
nombre  d'examiner ,  d'approfondir  ses  de- 
voirs ,  le  temps  qui  rapproche  et  qui  com^ 
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bine  sans  cesse  les  idées  humaines  ,  amène 
parmi  le  peuple  des  hommes  nés  libres  au 
sein  du  public  esclave;  ge.  Leur  génie  con- 
solateur simplifie  les  travaux  de  l'érudition 
pour  la  rendre  populaire  ;  le  jour  des 
sciences  pénètre  jusque  dans  les  campagnes» 
On  examine  ce  qu'on  avait  admis  sans  dis- 
cussion ;  on  raisonne  sur  les  avantages  et 
les  inconvéniens  des  lois  qu'on  exécutait 
auparavant  sans  les  comprendre  ;  il  s'éta- 
blit des  doutes  sur  la  légitimité  des  droits 
accablans  ou  ridicules  qui  pesaient  sur  les 
habitans  des  chaumières  :  Phomme  est  déjà 
libre   par  la  pensée. 

Quels  combats  ne  se  livrent  pas  alors 
pour  faire  rentrer  le  peuple  dans  les  ténè- 
bres profondes  qui  furent  la  source  cachée 
de  son  abjection  ,  et  des  jouissances  scan- 
daleuses de  ceux  qui  s'engraissent  de  sa 
subsistance  î  on  intéresse  le  ciel  et  la  terre 
à  propager  l'ignorance  dont  il  voulait 
sortir. 

D'un  côté  ,  des  prêtres  hypocrites  fou- 
droient les  nouveaux  Promeihées  qui  trans- 
portent le  feu  céleste  ;  leurs  travaux  régé- 
nérateurs ,  à  l'aide  de  quelques  pointilleux 
raisonnemens  ,  sont  transformés  par  les 
théologiens  en  curi  )sité  inquiète  et  contraire 
aux  lois  de  la  religion.  En  même  temps 
tin  magistrat  de  mauvaise  foi  poursuit  avec 
le  glaive  des  lois  des  ouvrages  précieux  ; 
leurs  auteurs  sozit  qualifiés  dVspnts  turbu-^ 
lens  ,  auxquels  toute  police  esi:  à  charge  :  _^ 
ainsi  fut  traité  i'imiîiortel  Jean -Jacques^ 
Rousseau. 

As 
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II     Poui^oîrs  des  livres  sur  V opinion  pu-» 
blique. 

Toutes  les  puissances  réunies  sont  en  dé- 
faut contre  le  miroir  de  la  vérité.  Tel  est 
l'inévitable  effet  des  bons  livres  ,  qu'inappré- 
ciés  par  une  génération  imbue  de  préjugés, 
ils  feront  les  délices  de  celle  qui  lui  succède. 
Le^  hommes  ne  sauraient  atténuer  cet  invin- 
cible empire. 

Quand  le  bienfait  du  temps  a  couché  dans 
la  tombe  la  génération  qui  passe ,  il  se  trouve 
que  les  préjugés  qui  Pégarèrent  y  sont  des- 
cendus avec  elle  ,  et  que  le  règne  des  bons 
principes  est  arrivé.  Les  jeux  s'ouvrent  à  la 
lumière  ,  le  flambeau  de  la  critique  éclaire 
et  consume  d'antiques  usurpations  ;  les  règles 
éternelles  de  la  morale  se  développent; 
l'homme  ,  long-temps  courbé  vers  la  terre  , 
relève  la  tête  ;  le  perfectionnement  d'une 
nation  annonce  sa  prochaine  liberté. 

Lorsque  les  arts  sont  en  honneur ,  que  les 
limites  de  l'esprit  humain  s'étendent ,  que 
des  nouvelles  découvertes  physiques  et  mo- 
rales étonnent  les  savans  eux-mêmes,  qu'une 
aisance  générale  se  répand  dans  toutes  les 
classes  d'une  nation  qui  ne  l'avait  pas  connue; 
lorsque  les  uns,  par  une  heureuse  audace, 
s'approprient  les  richesses  que  la  nature  avait 
cachée  dans  un  autre  hémisphère  ,  et  triom- 
phent des  élémens;  que  d'autres,  se  plaçant 
entre  Dieu  et  les  hommes  ^travaillent  à  leur 
procurer  ,  par  l'habileté  de  leurs  combinai- 
sons ,  des  avantages  que  la  nature  leur  avait 
refusé;  tandis  que  des  troisièmes,  se  livrant 
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à  des  arts  agréables  ,  sèment  des  fleurs  parmi 
les  épines  de  la  vie,  quel  bras  pourrait  appe- 
santir sur  leurs  têtes  les  outrages  de  la 
servitude  ? 

En  vain  les  oppresseurs  du  peuple  cher- 
cheraient  à  tromper  ses  vues  en  l'entraînant 
dans  des  guerres  étrangères  ;  en  vain  enla- 
ceraient-ils la  fortune  publique  avec  le  main- 
tien des  anciens  abus;  en  vain  un  mélange 
insidieusement  combiné  d'emprunts  multi- 
pliés,  d'impôts  compliqués /d'anticipations 
enchevêtrées  d'une  manière  bisarre  ,  s'oppo- 
serait à  l'introduction  d'un  nouvel  ordre, 
de  choses  :  les  finesses  de  la  diplomatique  , 
la  variation  du  fisc ,  les  prétentions  des  pri- 
vilégiés ,  tantôt  défendues  avec  force ,  tantôt 
présentées  avec  adresse,  pâlissent  devant  une 
nation  industrieuse  ,  éclairée ,  lorsqu'elle  op- 
pose au  despotisme  de  plusieurs,  le  frein  irré-» 
'  sistible  de  l'opinion  publique. 

Cettç  disposition  ,  née  en  France  pendant 
le  dix  4 huitième  siècle,  fut  le  résultat  des 
ouvrages  d'une  foule  de  grands  hommes  avec 
lesquels-'. nous  avons  vécu,  des  Mahliy  ded 
Condillèbc  y  des  Raynaly  des  Buffon  ^  des 
Didero^^  des  Montesquieu^  des  à^Alem-^ 
hert,  défiHeli^étius y  des  Fréret,  des  Bou^ 
langer.  Mes  yeux  ont  été  les  témoins  des 
efforts  coinbinés  des  nobles^  des  prêtres ,  des 
magistrats  ^  et  d'une  cour  faible  et  crédule 
pour  arrêter  les  progrès  de  l'instruction  pu- 
blique. J'ai  vu  ceux  qui  honoraient  la  France 
par  la  beauté  de  leur  génie  et  la  profondeur 
de  leurs  vues ,  forcés,  par  des  trames  odieuses^ 
de  se  cacher  dans  les  antres  de  la  terre ,  tandis 

A  4 
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que  5  par  leurs  livres  traduits  en  toutes  les 
langues ,  ils  étaient  les  précepteurs    et    les 
consolateurs  du  monde. 

La  persécution  est  Taliment  des  grands 
courages  :  les  regards  de  leurs  concitoyens , 
l'horreur  de  Pesclavage  ,  l'appât  même  de  ces 
punitions  qui  prennent  le  caractère  de  ré- 
compense quand  de  lâches  agens  de  l'autorité 
arbitraire  les  infligent  à  ceux  que  la  patrie 
honore,  donnaient  une  vie  plus  active  à  leur 
enthousiasme.  L'esprit  public  se  formait  in- 
sensiblement par  leurs  soins ,  et  plusieurs 
d'entr'eux ,  par  la  seule  impulsion  du  génie , 
calculaient  l'époque  et  les  circonstances  dans 
lesquelles' ils  devaient  ramener  la  liberté  en 
France. 

Voltaire  ^  en  combattant  à-la-fois  l'erreur, 
l'ignorance  et  la  superstition ,  affaiblit  le  pre- 
mier la  plupart  des  préjugés  qui  s'opposaient 
en  France  à  la  liberté  publique.  Frappés  par 
ce  philosophe  de  l'arme  tranchante  du  ridi- 
cule ,  ils  se  sont  vainement  débattus  sur  le 
tombeau  qui  devait  les  engloutir. 

Dans  le  même  temps,  Rousseau^  mora- 
liste plus  sévère  ,  employait  les  ressources 
de  l'éloquence  à  peindre  les  charmes  de  la  vie 
domestique,  à  resserrer  dans  le  cœur  des 
hommes  les  liens  formés  par  la  nature , 
tandis  que ,  vivement  affecté  des  vices  et 
de  la  corruption  de  nos  gouvernans ,  il  sap- 
pait  les  bases  des  institutions  sociales. 

On  vit  ce  philosophe  prononcer  que  ce 
furent  les  passions  de  l'homme  qui ,  pour  le 
malheur  commun  ,^  formèrent  les  sociétés 
politiques  ;   que  l'Etre  suprême  avait  créé 
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l'homme  pour  vivre  et  mourir  dans  les  dé- 
serts, sans  affections,  sans  chagrins,  sans 
prévoyance  ,  privé  des  douceurs  dv  l'amitié , 
et  méritant  à  ce  prix  une  éternelle  indépeu- 
.dance.  Bientôt  ,  abjurant  une  fat-Je  erreur , 
que  partageraient  avec  lui  tous  les  gens  de 
bien  s'il  n'existait  pas  des  moyens  d'attacher 
les  hommes  à  la  sociabilité  par  les  chaînes 
du  bonheur,  il  développa  ,  dans  le  Contrat 
social ,  les  grands  principes  de  la  liberté 
politique.  Si  toutes  les  parties  de  ce  système 
social  ne  sont  pas  applicables  au  gouver- 
nement d'un  peuple  disséminé  sur  une 
vaste  surface  ,  il  sera  éternellement  recom- 
mandable  par  ks  grandes  vues  de  bien 
public,  et  par  l'amour  de  l'humanité  qu'il 
inspire. 

Révolté  par  les  abus  d'une  société  dé- 
gradée ,  Rousseau ,  pour  préserver  les  en- 
fans  de  leur  influence  funeste,  déploya  la 
plus  profonde  connaissance  du  cœur  humain 
dans  un  Traité  d'éducation,  ai.-quel  ne  sau- 
raient être  comparés  la  Gyropédie  de  Xéno^ 
•phon  ,  ni  le  1  raité  de  Locke  sur  Féduca- 
tion  physique,  ni  les  Institutions  oratoires 
de  Quintilien^iii  la  République  de  Platon, 

Voltaire  et  Rousseau  essuyèrent  les  pros- 
criptions de  la  magistrature  et  les  anathêmes 
du  clergé  :  tous  les  deux ,  vainqueurs  de 
leurs  juges  ,  annoncèrent  en  mourant  que 
la  raison  les  vengeraient ,  et  que  ce  moment 
m'était  pas  éloigné. 
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III.  Peinture  des  inclinations  humaines. 
Théorie  des  gouv e^nemens ,  Circons^ 
tances  qui  amènent  des  changemens 
dans   les  états. 

On  a  peint  les  hommes  combes  sous  tous 
les  fléaux ,  en  butte  à  tous  les  travers  ,  se 
dévorant  dans  la  guerre,  se  trompant  dans 
fa  paix ,  marchant  de  calamités  en  cala- 
mités, alternativement  trompeurs  ou  trom- 
pés ,  fourbes  ou  mechans  ^  bourreaux  ou 
victimes ,  et  la  vie  humaine  comme  un  vaste 
champ  de  brigandage  abandonné  à  la  for- 
tune. 

S'il  en  est  ainsi,  éteignons  le  flambeau 
des  arts  ,  brisons  nos  institutions  sociales , 
abandonnons  nos  villes,  nos  propriétés,  nos 
îouissances  ,  et ,  sous  les  lois  de  la  seule 
nature  ,  cherchons  dans  les  contrées  les  plus 
désertes  là  paix  et  la  liberté.  Mais  les 
hommes ,  trop  souvent  vexés  par  ceux  aux- 
quels ils  avaient  confié  le  soin  de  les  rendre 
Heureux ,  ont  encore  été  calomniés  par  les 
écrivains  qui  djevaient  les  éclairer.  Non ,  la 
férocité  naturelle  aux  tigres  n'est  pas  l'a- 
panage de  la  race  humaine  :  on  a  trop  sou- 
vent transformé  les  passions  particulières 
en  passions  générales  ,  et  les  crimes  d'un 
grand  nombre  d'individus  en  accusation 
contre  l'espèce  humaine. 

L'homme  en  société  occupé  de  l'établisse- 
ment de  sa  famille ,  et  de  chercher  le  bonheur 
sur  la  route  de  l'industrie  ou  des  jouissances  , 
loin  d'avoir  préparé  les  fléaux  politiques  qui 
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désolent  le  globe ,  en  est  perpétuellement  la 
triste  victime. 

L'homme  est  un  être  inconstant ,  irrésolu  , 
emporté,  mais  en  même  temps  boa,  sensible, 
généreux  ,  compatissant.  Son  ame  capable  de 
s'exalfer  jusqu'à  la  plus  sublime  énergie,  s'ou- 
vre délicieusement  aux  sentimens  vertueux 
de  grandeur  ,  de  bienfaisance ,  d'activité  ,  de 
perfection.  Plutôt  insouciant  que  faible ,  la 
nature  Tavait  fait  libre.  Son  incurie  le  jeta 
presque  par-tout  sans  défiance  entre  les  bras 
de  ses  égaux  dont  il  espérait  quelque  avan- 
tage. Ami  de  l'ordre ,  de  la  paix  et  du  repos , 
îl  dépose  volontiers  entre  les  mains  de  ceux 
auxquels  il  suppose  plus  de  talens  ou  de  ver- 
tus ,  une  partie  de  son  autorité  :  il  les  investit 
en  même  temps  du  dangereux  pouvoir  d'en 
abuser.  Sa  magnificence  les  entoure  des  plus 
flatteuses  prérogatives  ;  et  dans  l'espoir  de  la 
sollicitude  tutéiaire  qu'il  attend  de  leur  part 
en  échange  des  biens  qu'il  leur  procure  ,  oîl 
le  voit  s'incliner  devant  l'idoîe  fabriquée  par 
ses  mains  ,  et  s'endormir  dcusune  confianee 
aussi  trompeuse  que  profonde. 

Il  n'est  pas  réveillé  par  les  premiers  pas  que 
font  ses  proposés  pour  l'environner  déchaînes, 
on  supporte  les  abus  tant  qu'ils  ne  sont  pas  ex- 
trêmes ,  cette  condescendance  les  accrédite. 
Tout  pouvoir  cherche  à  étendre  ses  limites. 
Le  m  igistrat  emploie  le  sien  à  se  procurer  une 
grande  influence.  Sous  prétexte  de  maintenir 
Ja  paix  intérieure  ,  et  de  ramener  à  l'ordre 
les  réfractaires  aux  lois  ,  il  lu^aut  des  minis- 
tres ,des  a  gens,  des  hommes  JRnes  ,  des  places 
fortes  et  des  trésors  pour  conserTer  ces  choses. 
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La  force  publique  se  concentre  dans  la  même 
main  ,  d'abord  avec  mesure  et  quelque  rete- 
nue ;  mais  si  la  même  famille  jouit  long-temps 
d'un  pouvoir  héréditaire  ,  le  désir  d'asservir 
la  nation  se  transmet  de  père  en  fils  ,  les 
ftiojensd'j  parvenir  forment  la  politique  et  le 
secret  du  trône  ,  les  rois  naissent  bientôt  envi- 
ronnés d'une  autorité  presque  illimitée  ^  ils 
la  conservent  avec  une  sombre  jalousie ,  ils  re- 
gardent le  pouvoir  souverain  comme  leur  pa- 
trimoine ,  et  la  nation  sur  laquelle  ils  régnent 
comme  un  héritage. 

Le  peuple  souSre  long-temps  avant  que 
des  murmures  viennent  troubler  ses  oppres- 
seurs dans  leurs  illusions.  Ce  n'est  pas** qu'il  ne 
sente  ses  forces ,  mais  en  général  il  se  rencon-' 
tre  rarement  de  ces  âmes  d'une  trempe  atout© 
épreuve ,  destinées  par  la  nature  à  changer  la 
face  des  empires.  Leshommes  satisfaits  d'une 
somme  de  bonheur  appropriée  à  la  médio- 
crité de  leurs  désirs  ,  redoutent  tout  change- 
ment dont  les  avantages  sont  éloignés  ,  les 
périls  assurés  et  présens.  Quelques  faibles  ré- 
clamations \,  quelques  vaines  doléances  sont 
les  premières  armes  opposées  par  le  peuple  à 
ceux  qui  le  vexent.  Ces  plaintes  dictées  par 
la  modération  ,  présentées  par  la  simplicité  , 
sont  reçues  par  l'a?tucieiise  pohtique.  Des  pa- 
roles vagues  insignifiantes  ,  des  projets  illu- 
soires de  satisfactioQ  ,  suffisent  pour  calmer 
cette  passagère  eliervescence. 

Cependant  le  temps  s'écoule  ,  les  généra- 
tïcms  se  succédât ,  les  privilèges  commandés 
par  des  circonsWnces  p^rticnlieres  se  chan- 
gent en  droits  permanens  ;  les  usurpations  d'à*? 
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bord  tolérées ,  palliées  ensuite  ,  sont  consa- 
crées par  un  long  usage  ;  la  marche  lente  et 
mesurée  des  innovations  en  a  voilé  une  partie 
des  dangers.  Les  peuples  perdent  successive- 
ment de  nouvelles  portions  de  leurs  proprié- 
tés et  de  leur  indépendance  ;  les  anciennes 
institutions  s'altèrent  ,  se  dénaturent  ;  la  li- 
berté politique  s'éteint  ,  le  penple  naît  es- 
clave. L'intérêt  national  n'est  plus  qu'un  vain 
nom  vide  de  sens.  L'égoïsme  prend  la  place 
de  l'amour  de  la  patrie  dans  Pâme  de  chaque 
colon  ,  les  murmures  sont  secrets  ,  la  crainte 
étouffe  les  cris  des  esclaves.  Lapins  molle  des 
passions  ,  le  luxe  ,  développe  dans  les  riches 
l'esprit  d'une  tyrannie  subalterne  ,  il  dégrade 
la  multitude  ,  de  ioii|^en  jour  plus  hébétée. 

D'un  côté  on  voit  oes  oppresseurs  oisifs  et 
enivrés  de  Pimmensité  de  leur  fortune  ,  qui 
promettent  des  récompenses  à  qui  pourra 
leur  rendre  le  sentiment  du  plaisir  émoussé 
en  eux  par  l'excès  des  voluptés.;  de  l'autre  on 
appercoit  les  opprimés  à  qui  la  misère  ôte  la 
faculté  de  penser.  Ces  brutes  qui  ne  se  croient 
plus  des  hom.mes ,  et  qui  ne  le  sont  plus  en 
effet  .  s'occupent  exclusivement  à  chercher 
une  pâture  qui  n'est  accordée  qu'à  leurs 
sueurs.  Le  penple  est  prosterné  devant  les 
despotes  qui  s'abreuvent  de  ses  larmes. 

Une  classe  intermédiaire  qui  ne  partage  ni 
les  préjugés  du  peuple  ,  ni  la  perversité  des 
grands ,  compte  encore  dans  son  sein  une  mul- 
titude d'individus,  amis  des  mœurs  et  de  la 
liberté  ,  mais  ils  sont  isolés  sans  chefs  et 
sans  drapeaux.  Une  effrayante  stupeur  rè- 
gne  dans  l'empire  j  les  visages  sont  abat- 
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tus  ,  les  âmes  sont  déchirées  ;  le  silence 
semble  annoncer  la  paix,  silence  de  mort , 
lêtat  d'avilissement,  où  chacun  s'estime  heu- 
reux au  déclin  de  sa  vie  de  descendre  au  tom-*- 
beau,  de  n'éfre  plus  accessible  au  tourment 
d'une  éternelle  oppression  ,  calme  trompeur, 
avc  nt-coureur  de  la  tempête. 

Que  dire  à  ceux  que  l'habitude  de  la  servi- 
tude a^ tellement  dt  gradés  ,  qui  osent  publier 
que  l'Etre  si  prênie  remit  entre  les  mains  d'un 
seul  homme  son  pouvoir  sans  bornes,  et  que 
aussitôt  les  plus  nombreu^es  nations  furent 
tenues  de  se  soun.ettie  à  ce  fatal  arrêt  ;  que 
la  volonteTeisi^tile  d  un  monarque  prend  l'au- 
guste caractère  d'une  loi  sacrée ,  que  le  même 
homme  qui  vient  de  pag^er  au  peuple  en  qua- 
lité de  législateur,  s'armant  aussitôt  du  glaive, 
est  en  droit  de  punir  comme  infraction  aux 
lois  la  résistance  à  ses  fantaisies! 

IV.  ^hus  qui  déterminent  toutes  les  ré" 
çolutions  politiques. 

La  patience  du  peuple  s'étend  à  des  inter- 
valles inégaux ,  en  raison  combinée  de  son 
industrie  et  de  ses  connaissances. 

Lorsqu'il  sacrifiait  ses  droits  à  la  tranquil- 
lité publique,  qne  ses  yeux  semblaient  fermés 
aux  vexations  qu'il  éprouvait,  les  oppresseurs 
ne  manquaient  pas  de  conclure  qu'il  était 
fait  pour  porter  le  ioug  ;  et  quand  irrévoca- 
blement aigri  par  l'excès  de  ses  souffrances, 
il  prend  enfin  le  parti  d'y  mettre  un  terme , 
les  mêmes  hommes  qui  venaient  de  signaler 
le  peuple  §qus  les  traits  de  la  faiblesse  et  de 
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rimbécllHté  ,  le  transforment  subitement  en 
redoutable  bête  féroce  ,  qui  ne  saurait  être 
lié  avec  des  chaînes  assez  rivées  et  assez 
fortes. 

Les  secousses  ^  les  réactions  entre  les  des* 

Î)otes  qui  veulent  aggraver  ou  maintenir 
eur  pouvv^ir,  et  les  peuples  indociles  au  joug 
sous  lequel  ils  gémissent,  la  lutte  variée 
presqu'à  l'infini  entre  les  oppresseurs  et  les 
opprimés ,  les  nuances  morales  qui  modi-» 
fient  cette  lutte ,  la  mobilité  qui  en  résulte 
dans  les  gouvernemens  ,  forment  la  princi- 
pale partie  de  l'histoire  des  nations  :  le  récit 
des  batailles,  des  négociations  n'en  sont  que 
les  accessoires  ;  c'est  l'histoire  des  gouver- 
nans ,  et  non  des  gouvernés.  La  plupart  de 
ces  guerres,  dont  l'éternelle  monotonie  sur- 
charge les  monumens  historiques  ,  ne  furent 
même  déclarées  et  poursuivies  par  les  rois 
et  par  leurs  ministres ,  que  pour  détourner 
l'inquiétude  des  peuples^  et  nojer  dans  des 
flots  de  sang  leurs  plaintes  prêtes  à  se  changer 
en  insurrection. 

Des  hommes ,  ennemis  de  leiirs  semblables 
tt  de  la  nature  entière ,  signent  de  sang-froid, 
au  sein  de  la  mollesse  qui  les  environne, 
l'ordre  insensé  dont  l'exécution  va  couvrir 
de  débris  et  de  cadavres  des  cités  populeuses 
et  des  campagnes  fertiles.  Semblables  à  ce^ 
sauvages  qui  mutilent ,  dit -on,  leurs  pri- 
sonniers pour  en  être  pins  aisément  les 
maîtres,  peu  leur  importe  qu'une  partie  de 
la  nation  soit  moissonnée  par  le  glaive  , 
qu'une  autre  soit  ruinée  par  la  dévasta- 
tion ,  pourvu  q^uQ  ,l«s  restes  mutilés  coux- 
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bent  sîléncieusenîcnt  leurs  têtes  sous  leur 
joog  de  fer. 

Si  les  souverains,  instruits  par  leurs  de- 
vanciers, employaient  du  moins  au  bonheur 
du  peuple  les  intervalles  de  paix  qui  naisent 
de  leur  épuisement  ou  des  variations  de  leur 
politique  Cc.uteleuse  ,  cette  alternative  ren- 
dra; it  Pespén  rce  aux  colons  éperdus.  Quel- 
ques jours  de  f.  licite  font  oublier  aux  hommes 
des  siècles  d'infortune  ;  mais  ce  soulagement 
n'arrive  point  :  il  faut  payer  pendant  la  paix 
les  dettes  contractées  pendent  la  guerre; 
c'est-à-dire ,  préparer ,  ponr  la  recommencer 
bientôt ,  des  ressources  à  ceux  qui  trouvent 
leur  avantage  particulier  dans  les  calamités 
générales.  Une  borde  afismée  de  sangsues 
encombre  les  avenues  du  trône;  elle  demande 
à  grands  cris  la  récompense  des  services 
qu'elle  n'a  pas  rendus.  Les  maux  les  plus 
funestes  sont  palliJsavec  art,  ou  les  moyens 
de  guérison  disparaissent  dans  un  labyrinthe 
inextricable  de  formalités  diMiciles  ,  de  me- 
sures contradictoires,  d  intérêts  croisés;  le 
peuple  est  abandonné  à  discrétion  aux  four- 
nisseurs du  trésor  royal  ;  le  despotisme  qui 
égare  les  nations  finit  par  produire  le  même 
effet  sur  les  rûs  :  le  bien  public  leur  de- 
vient étranger  ;  lenr  règne  n'a  plus  pour 
objet  que  leurs  jouissances  personnelles. 

L'œil  du  philantrope  suit  avec  une  admi- 
ration mêlée  d'inquiétude  ,  le  combat  iné- 
gal entre  le  pouvoir  qui  opprime  et  l'hon- 
neur qui  repousse  l'oppression.  Quelle  digue 
assez  forte  opposera  le  paisible  agriculteur 
âu    torrent    débordé    qui    se  précipite  des 

montagnes , 
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montagnes  ,  entraînant  les  rochers  ,  les 
arbres ,  les  terres  ,  les  habitans  et  lenrs 
habitations  ?  Comment  un  peuple  dévoré 
par  les  deux  monstres  de  la  superstition  et 
de  la  servitude  ,  trouvera-t-ii  dans  son  sein 
flétri  des  armes  d'une  trempe  assez  fine 
pour  les  combattre  et  pour  les  vaincre , 
lorsque  des  chaînes  d'airain  i'étreignent 
de  toute  part  ?  • 

Le  mal  est  à  son  comble.  C'est  alors  que 
la  nation  reprend  son  antique  énergie.  Quand 
l'homme  timide  gémit  en  silence  sous  Pexcès 
du  pouvoir  arbitraire  dont  il  est  écrasé , 
l'homme  prévoyant  et  courageux  élève  ses 
espérances.  Il  voit  dans  l'énormité  même 
des  malheurs  de  sa  patrie  ,  la  borne  inévi- 
table contre  laquelle  se  brisera  la  tyrannie. 
L'état  se  désorganise;  la  moindre  faute  de 
la  part  des  administrateurs  ,  nécessite  des 
changemens  que  n'avait  pas  amené  les 
plus  violentes  usurpations. 

Les  extrêmes  se  touchent.  L'amour  de 
la  liberté  et  les  vérités  éternelles  qui ,  lui 
servent  de  base  ,  conservés  dans  le  cœur  de 
tous  les  hommes  malgré  les  outrages  du 
despotisme  ,  se  propagent  avec  rapidité.  Les 
peuples  déploient  l'appareil  de  la  ven- 
geance. Si  leur  concert  n'est  pas  unanime , 
ou  si  leurs  forces  n'égalent  pas  leur  cou- 
rage ,  l'insurrection  ^  traitée  de  révolte-, 
n'a  d'autre  efiet  que  d'aggraver  leurs  chaînes; 
mais  si  les  circonstauces  sont  favorables , 
ils  brisent  les  idoles  qu'ils  adoraient  avec 
l'autel  même  sur  lequel  brûlait  leur  encens. 
Les  plus  violentes  commotions  ébranlent  la 
Tome  L   ^  .       B 
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société  politique  ;  sa  niasse  seule  peut  la 
défendre  d'une  destruction  prochaine.  Les  an- 
ciens rapports  sont  méconnus  ,  les  anciennes 
autorités  sont  anéanties,  les  précédentes  ins- 
titutions s'écroulent  avec  fracas.  La  face  de 
l'état  présente  l'image  du  chaos.  Il  se  dé- 
brouille insensiblement  :  les  passions  s'ap- 
paisent  ,  le  calme  renaît  ,  de  nouveaux 
rouages  s'adaptent  à  la  machine  du  gou- 
vernement. Ainsi  les  volcans  destructeurs 
qui  éclairent  de  leurs  lugubres  feux  les  con- 
trées qu'ils  dévorent  ,  s'éteignent  enfin  ,  et 
rendent  à  l'agriculture  un  sol  que  leurs 
flammes  ont  fertilisé ,  quand  elles  semblaient 
le  consumer. 

La  France  gémissant  depuis  plusieurs 
siècles  sous  tous  les  genres  d'oppression  , 
écrasée  par  des  dettes  énormes  et  d'intolé- 
rables impôts,  menacée  d'un  avenir  plus 
déplorable  encore  ,  traînée  par  l'infortune 
et  par  l'humiliation  sur  le  bord  de  l'abîme 
du  néant ,  offre  au  monde  le  spectacle  le 
plus  imposant  5  lorsque  sacrifiant  sa  tran- 
quillité présente  à  son  bonheur  futur ,  re- 
nonçant tout-à-coup  aux  convenances  qui 
résultaient  de  son  ancien  sjstême  social , 
elle  brise  tous  les  chaînons  de  ses  institu-t 
tiens  usés  par  leur  vétusté  ,  dénaturées  par 
les  abus  condamnés  par  la  voix  pubhque  , 
ou  contraires  aux  grands  principes  du  droit 
naturel  ;  et  s'embellissant  de  tous  les  feux 
de  la  jeunesse,  elle  se  place  fièrement  dans 
le  rang  que  lui  destiuQ  la  nature.  L'ame 
de  l'observateur  subjuguée  par  le  tableau 
4'u,ne  si  étonnante  révo^tition  ,  la  compare 
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J  ees  incroyables  convulsions  physiques  qui 
changèrent  autrefois  la  configurât joa  du 
globe   que  nous  habitons. 

Placé  au  centre  du  volcan  ,  mon  ame 
s'embrasa  du  désir  de  transmettre  à  la 
postérité  les  circonstances  de  l'étonnant  phé- 
nomène dont  mes  yeux  étaient  témoins. 
Jamais  un  semblable  événement  ne  se  pré- 
senta dans  un  siècle  éclairé  du  flambeau 
de  la  philosophie  et  des  arts.  La  r^j^olution 
française  ,  préparée  par  les  écrits  des  plus 
grands  hommes  ,  ayant  pour  modèle  celle 
d'Amérique,  opérée  chez  une  nation  douce 
et  sociale  ,  ne  semblait  devoir  présenter  au 
monde  que  les  résultats  les  plus  luajes- 
tueux  ,  les^  plus  hardis  de  l'enthousiasme  , 
de  la  grandeur  d'ame  ,  et  d'un  entier  dé- 
voûment  à  la  chose  publique. 

V.  Inconpénîens  des  révolutions. 

Des  hommes  vomis  par  l'enfer  pour  le  mal- 
heur de  mon  pays  ,  s'emparèrent  de  Fceuvre 
de  la  philosophie.  J'ai  vu  la  France  couverte 
d'échafauds  ,  et  le  sang  humain  foulant  de 
toute  part,  abreuver  une  terre  malheureuse, 
pendant  deux  ans  de  la  plus  affreuse ,  de  la 
plus  désespérante  anarchie.  Les  scélérats  les 
plus  lâche»  et  les  plus  farouches  ,  réunis  par 
le  crime  ,  enhardis  par  l'impunité  ,  provo- 
quaient le  mépris  des  lois  ,  la  destruction  des 
talens,  la  chute  des  manufactures  ,  le  gaspil- 
lage des  denrées  de  première  nécessité  ,  le 
pillage  des  maisons ,  le  partage  des  terres  et  le 
massacre  des  propriétaires.* 
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L'égalité  qu'ils  prêchaient  était  un    des 

f)lus  anciens  talismans  employés  parles  char- 
atans  politiques  pour  tromper  le  peuple. 
Ainsi  en  usèrent  les  Gracques  dans  l'ancienne 
Rome  ,  les  compèi gnons  de  Cromwel  en  An- 
gleterre ,  les  Riensi  dans  Rome  moderne. 
Ils  savaient  que  le  découragement  des  bons 
fait  la  force  àes  méchans  ,  et  que  le  silence 
des  sages  consacre  l'extravagance  des  nova- 
teurs. IR  plume  échappait  de  mes  mains, lors- 
que je  peignais  des  forfaits  dont  rimagination 
concevait  à  peine  la  réalité. 

Qu'on  parcoure  l'histoire  des  révolutions, 
par-tout  on .  trouvera  l'équivalent  de  nos 
Jacobins  qui  fomentèrent  tous  les  désordres , 
qui  se  rendirent  momentanément  les  idoles  de 
la  mulûtude ,  en  achetant  de  sa  misère  et  de 
son  insouciance  les  crimes  qui  leur  étaient 
utiles.  On  verra  aussi  que  la  destruction  de 
ces  brigands  fut  toujours  l'aurore  de  la  féli- 
cité publique.  Cette  réflexion  rassurait  mon 
^me  abreuvée  d'amertume,  je  reprenais  mon 
ouvrage  ,  et  je  le  poursuivais  avec  une  nou- 
velle ardeur. 

Vérité;  fille  du  ciel,  que  la  superstition  et 
le  despotisme  ont  vainement  proscrite  ,  je  t'ai 
consacré  ma  plume  et  ma  vie.  Par  toi  les  tj- 
rans  avec  ou  sans  couronne  ont  la  conscience 
de  la  haine  qu'ils  inspirent,  et  du  mépris 
inévitable  que  font  naître  leurs  sottises  ou 
leur  barbarie.  Ces  puissances  de  la  terre  que 
leur  audace  ou  notre  faiblesse  ont  placé  au- 
dessus  des  lois  humaines  ^  sont  forcées  de  fré- 
mir sous  les  tiennes.  C'est  toi  qui  les  châtie, 
qui»,  pénétrant  dans  leurame  de  sang  et  d« 
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boue  ,  les  remplit  de  soupçons  et  de  terreurs. 
Les  lois  faites  par  les  hommes  ne  sont  justes 
que  quand  elles  se  conforment  aux  tiennes  , 
et  ne  méritent  rassentiment  de  la  raison  que 
quand  tu  les  as  dictées.  Dans  le  silence  des 
nuits  ,  tu  troubles  le  sommeil  des  scélérats 
qui  ont  désolé  ma  patrie  ^  tu  deviens  leur 
premier  supplice.  O  vérité  f  prête -moi  ton 
flambeau  pour  me  conduire  sans  le  dédale 
d'une  révolution  sans  exemple  dans  les  an- 
nales du  monde. 

Mahîi  et  quelques  autres  philosophes  avaient 
développé  les  causes  générales  qui  devaient 
produire  une  révolution  en  France ,  ils  avaient 
même  prédit  quelques  circonstances  de  cet 
événement  ,  préparé  par  le  cours  des  choses 
humaines  ;  mais  plusieurs  combinaisons  pou» 
raient  hâter  ou  retarder  cette  explosion  po- 
litique. Ces  causes  particulières  exigent  une 
attention  d'autant  plus  suivie,  qù^elles  servent 
de  fil  pour  .^e  conduire  dans  un  labyrinthe  qui 
paraît  au  premier  coup-d'œil  inextricable. 

VL    Causes  ■particulières  de  la  révolution 
de  France. 

Sur  la  fin  du  règne  de  Louis  XV ,  presque 
tous  les  fléaux  versés  sur  la  France  par  le  ré- 
gime féodal  subsistaient ,  mais  les  hommes 
imprégnés  de  principes  régénérateurs  ,  s'éle- 
vaient au-dessus  de  ces  misérables  hochets 
de  la  corruption ,  de  la  faiblesse  ,  de  la  frivo- 
lité, de  l'ignorance  ;  et  par  la  force  de  l'opi- 
nion pubhque  ,  ils  se  dégageaient  insensible-"- 
ment  de  ces  absurdes  prétentions. 

B  â  ^ 
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Une  classe  de  citoyens  que  le  hasard  de  la 
naissance  dispensait  d'avoir  du  mérite,  obte- 
nait exclusivement  toutes  les  places  ,  toutes 
les  grâces  ,  tous  les  bénéfices  ;  regardait  l'état 
comme  son  patrimoine  ,  et  le  peuple  comme 
une  proie  qu'elle  pouvait  dévorer  ;  mais  ces 
révoltantes  idées  coinmenç aient,  à  être  ap- 
préciées. 

Une  nombreuse  et  opulente  corporation 
--était  en  possession  de  troubler  la  société  ,  si- 
tôt qu'on  voulait  examiner  ses  obscurs  et  in- 
sociables privilèges  qu'elle  appelait  immu- 
nités. Les  chefs  decette  famille  éternellement 
isolée  5  étalaient  un  luxe  d'autant  plus  révol- 
tant ,  qu'il  contrastait  davantage  avec  leur 
humble  profession  ;  mais  les  veux  étaient  ou- 
verts sur  cet  étrange  renversement  de  toutes 
les  notions  économiques  et  morales. 

La  vénalité  des  charges  de  judicature  ,  in- 
troduite par  le  chancelier  Duprat ,  n'était 
pas  éteinte;  le  plus  ignorant  et  quelquefois 
le  plus  vil  des  hommes  achetait  le  droit  de 
prononcer  sur  la  fortune  ,  la  vie. et  1  honneur 
des  citoyens  ;  mais  on  disait  hautement  que 
quand  les  juges  achètent  leurs  emplois  ,  il 
faut  que  tôt  ou  tard  ,  directement  ou  indi- 
rectement ,  la  justice  se  vende.  Le  vœu 
général  ,  fortement  prononcé ,  commandait 
FanéantisvSement  de  cet  infâme  trafic.  Il 
avait  servi  de  prétexte  aux  efforts  du  plus 
pusillanime  des  monarques  ,  pour  anéantir 
l'autorité  politique  des  grands  #corps  de  ma- 
gistrature .  qu'on  envisageait  depuis  ong- 
temps  comme  essentielle  à  la  stabilité  tde 
la^nonarchie. 
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Tous  les  ressorts  d'un  gouvernement  ar- 
bitraire pressaient  le  peuple  ,  surchargé 
d'impôts ,  de  taxes  seigneuriales  ,  de  con- 
traintes humiliantes  et  vexatoires.  L'admi- 
nistration de  Versailles  consistait  dans  l'art 
de  tromper  ,  de  'pressurer  les  hommes  pour 
rintérêt  des  courtisans  ,  de  leurs  agens  ,  de 
leur^  créatures  ;  ce  qui  paraissait  utile  aux 
gouvernans ,  devenait  l'unique  règle  de  leur 
conduite.  Ils  appelaient  politique  le  secret 
de  tout  sacrifier,  sans  pudeur,  à  leurs  con- 
venances particulières  ;  mais  la  philosophie, 
fléau  des  despotes  ,  analjsait  les  meilleurs 
systèmes  de  gouvernement  dans  des  livres 
qui  commençaient  à  diriger  l'opinion  pu- 
blique. 

VII.    Disposition  de    Louis  XT^  pendant 
les  dernières  années  de  son  récrie, 

Louis  XV  lui-même  ,  au  sein  de  la  cour 
la  plus  versatile  ,  la  plus  tranchante  ,  la 
plus  astucieuse  ,  était  persuadé  que  la  France 
ne  pouvait  être  plus  mal  gouvernée  ;  qu'il 
n'était  entouré  que  de  fripons  ;  qu'un  hon- 
nête homme  aurait  refusé  de  s'établir  à  sa 
cour ,  ou  que  ,  forcé  d'y  p^^ître  par  des 
raisons  impérieuses  ,  il  l'await  au  plutôt 
abandonnée ,  ou  l'honneur  et  la  vertu  l'au- 
raient abandonné  lui-même  :  regardant  les 
plaies  de  l'état  comme  incurables ,  il  con- 
fiait indifféremment  son  autorité  chance- 
lante à  ceux  que  l'intrigue  poussait  auprès 
de  lui. 

Sa    seule    politique   était    d'entretenir    4 
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Versailles  deux  factions  qui  se  surveillaient 
mutuellement.  L'un  de  ces  partis  derenait- 
îl  dangereux  ,  il  fesait  pencher^  la  balance 
du  côté  d'une  nouvelle  cabale  qui  s'éle- 
vait ,  prenait  de  la  consistance  ,  culbutait 
celle  qui  avait  dominé  jusque-là,  et  s'écrou- 
lait ensuite  sous  les  coups  d'un  nouveau 
parti  que,  le  monarque  favorisait  successi- 
vement. 

Ces  déviations  piriodiques  fournissaient  à 
Louis  XV  la  conviction  intime  de  .la  scé- 
lératesse du  plus  grand  nombre  des  hommes 
qui  se  pressaient  autour  de  lui.  Un  moyeu 
d'arrêter  leurs  brigandages^  était  de  convo- 
quer les  états -généraux.  L'état  des  choses 
ne  forçait  pas  encore  le  gouvernement  à  cette 
mesure,  dont  le  résultat  étoit  trop  craintpar 
les  ennemis  de  la  félicité  publique  ,  pour 
l'adopter  sans  y  être  réduits  par  la  nécessité. 

Si  jamais  le  retour  des  comices  du  peuple 
français  parut  nécessaire  ,  ce  fut  sous  la 
minorité  d©  Louis  XV,  quand  l'abîme  creusé 
par  le  génie  fiscal  de  Lotivois^  profondément 
augmenté  par  les  opérations  inconsidérées  de 
la  régence,  menaçait  d'engloutir  le  Français 
et  la  France.  Les  perfides  conseillers  qui  do- 
minaient le  aÉgentj  repoussèrent  toujours  ce 
projet ,  contraire  à  leurs  vues  particulières. 
Cependant  le  peuple ,  que  deux  longs  règnes 
avaient  façonné  au  joug  du  despotisme, n'*était 
pasenitatde  démêler  les  sophismes  que  les 
privilégiés  auraient  artificieusement  combi- 
nés, pour  amalgamer  le  maintien  de  leurs 
usurpations  avec  la  gloire  de  l'empire  et 
celle  de.  la  religion. 
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Il  est  probable  que  les  états-généraux  tenus 
en  1721  ,  n'auraient  pas  eu  plus  de  succès 
que  ceux  de  1614.  Commencés  avec  fracas, 
}eu%  seule  division  en  trois  ordres,  dont  les 
intérêts  respectifs  étaient  contradictoires , 
s'opposait  au  concert  unanime  ,  seul  capable 
de  faire  éclore  le  bien  public.  La  cour,  en 
fomentant  secrètement  des  rivalités  que  la 
nature  des  choses  envenimait  assez  ,  aurait 
bientôt  paralysé  l'assemblée;  arguant  ensuite 
des  divisions  y  occasionnées  par  elle-même , 
on  eût  publié  que  les  assemblées  nationales 
étaient  inutiles  ou  même  dangereuses.  - 

Un  genre  d'esprit  différent  régnait  en 
France  pendant  les  dernières  années  de 
Louis  XV.  Le  rapprochement  des  distances 
qui  séparaient  les  citoyens  ,  était  une  opé- 
ration que  la  nature  ne  réclamait  plus  vaine- 
ment. Les  intérêts  que  ce  changement  de- 
vait froisser  ,  le  rendaient  d'une  exécution 
épineuse:  elle  pouvait  occasionner  une  com- 
motion capable  d'ébranler  Tempire.  Les  abus 
de  tout  genre  consacrés  par  leur  ancienneté, 
liés  à  des  idées  de  hiérarchie  publique  ,  com- 
binés avec  Fallure  du  gouvernement ,  dé- 
fendus méthodiqittoent  par  ceux  qui  en  pro- 
fitaient ,  présen^RInt  un  front  imposant, 
Sappés  néanmoins  par  fopinion  publique, 
il  ne  fallait  qu'une  forte  secousse  pour  les 
faire  crouler  tous  ensemble.  Ainsi ,  ces  mon- 
tagnes volcanique^,  dont  le  sommet  se  cache 
dans  les  nues  et  leslJancs  vomissent  la  foudre, 
évidés  dans  leurs  fondemens  par  la  fusion  de 
la  masse  prodigieuse  des  matières  vomies 
de  leur  sein^  parent  une  trompeuse  image 
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de  solidité  ,  tandis  que  FefFet  d'une  nouvelle 
éruption  suffit   pour   les    précipiter    en    un 
instant  dans  les  entrailles  de  la  terre ,  dont 
elles  sont  sorties.  ^ 

On  pouvait  présumer  qu'une  session  des 
états  -  généraux  produirait  cette  explosion 
désirée  en  France  par  les  opprimés,  redoutée 
par  les  oppresseurs. 

Mais  quand  Louis  XV ,  oubliant  tout  d'un 
coup  les  principes  du  pouvoir  arbitraire  qu'il 
avait  sucé  avec  le  lait ,  et  n'obéissant  qu'à 
l'impulsion  donnée  à  son  ame  timide ,  par  la 
marche  chancelante  des  affaires  et  l'embarras 
des  finances  qui  l'occasionnait,  eût  projette 
de  rétablir  les  comices  du  peuple  français, 
il  eût  sans  doute  préalablement  consulté  les 
princes,  les  grands  seigneurs,  les parlemens, 
les  évêques  ,  les  intendans  des  provinces  ,  les 
3rincipaux  financiers,  ou  la   classe   absor- 
Dante  des  nobles  ,  dont  la  chaîne  embrassait 
.'empire  entier,  et  qui,  tous  se  tenant  par 
la  main ,   feraient    circuler    la   même    opi- 
nion avec  la  rapidité     de    Fétincelle    élec- 
trique. La  réponse  unanime  de  tous  ces  in- 
dividus,  ou  de  tous  ces  corps  qui  s'engrais- 
saient de  la   substanc^Éte|  peuples ,  aurait 
fait  envisager  cette  m«UPsalutaire  comme 
d  structive  de  l'organisation  du  royaume  ; 
et  le  monarque,  manquant  de  régulateur  pour 
peser  la  conscience   de    ces    rapports'*,  dont 
l'unanimité  présentait  un  apparent  caractère 
de  la  voîx  publique  ,  aurait  abandonné  ses 
^vues   régénératrices  ,    croyant   sacrifier   un 
jn oindre  bien  au  plus  grand. 

Il  est  dans  la  nature  des  choses  .  que  chez 
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lin  peuple»  long-temps  flétri  de  la  servitude, 
la  liberté  ne  puisse  renaître  que  lorsque  le 
despotisme  ,  après  avoir  tout  dévoré  autour 
de  lui ,  s'est  dévoré  luiTjmême ,  et  que  le  gou- 
vernement se  voit  contraint ,  par  Turgeuce 
de  ses  besoins  et  par  son  impuissance ,  de 
rendre  à  la  patrie  ses  droits  primitifs,  pour 
obtenir  des  hommes  libres  les  secours  que 
ne  sauraient  donner  des  esclaves. 

Cependant ,  depuis  la  paix  de  1762  ,  .  fa-, 
taie  à  la  grandeur  de  la  France,  les  liens 
qui  unissaient  cette  monarchie  tendaient  à 
se  dissoudre.  Non -seulement  la  disposition 
générale  des  esprits  demandait  un  nouvel 
ordre  de  choses  ;  cet  événement  était  accé- 
léré par  le  péril  imminent  de  la  fortune 
publique,  et  par  la  vacillation  d'un  gouver- 
nement sans  nerf  et  sans  boussole.  Louis  XV, 
balotté  successivement  par  tous  les  intrigans 
auxquels  il  prêtait  son  autorité  ,  avait  été 
sur  le  point  d'en  abdiquef  l'exercice.  On  eût 
vu  se  renouveller  l'exemple  donné  dans  ce 
siècle  ,  par  Philippe  V  en  Espagne ,  et  par 
ViGtor-Amédée  en  Piémont,  si  les  dégoûts 
dont*furent  abreuvés  ces  deux  princes  des- 
cendus du  trône,  n'avaient  averti  le  mo- 
narque français  que  cette  démarche  était 
incompatible' avec  ^l'entière  assurance  de  ses 
jouissances  personnelles  qu'il  voulait  con- 
server. 

Les  relies  de  Tétat  continuèrent  de  flotter 
dans  les  débiles  main^  de  Louis  XV^  ;  et  lors- 
que ce  prince ,  vieilli  avant  le  temps  ,  autant 
par  les  noirs  chagrins  qi^^e  par  les  orgies 
crapuleuses    dans   .lesquelles    vainement   il 
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cherchait  à  les  nojer  ,  descendait:  dans  le 
tombeau  de  ses  pères ,  l'expérience  de  plus 
d'un  demi-siècle,  la  connaissance  qu'il  avait 
acquise  des  hommes,  et  du  torrent  qui  les 
entraîne,  lui  montraient  de  loin  la  révolution 
totale  que  le  temps  amenait  en  France^  il 
pouvoit  prévoir  la  chute  de  son  successeur. 

VIII.  Règne   de    Louis  XVI.  Blaurepas  y 
principal  ministre. 

Les  règnes  de  Louis  XIII,  de  Louis  XÎV 
et  de  Louis  XV,  surchargeaient  celui  de 
Louis  XVI  du  poids  accablant  de  deux  cents 
années  d'erreurs. 

Ce  prince,  sans  avoir  été  formé  par  Pex- 

Î)érience  ,  montait  sur  un  trône  que  l'honrme 
e  plus  consommé  dans  Part  de  régner  n'au- 
rait rempli  qu'avec  peine.  Si  l'amour  de  la 
simplicité ,  l'attachement  aux  vertus  domes- 
tiques, le  respecf  pour  les  mœurs,  la  faci- 
lité du  caractère  avaient  suffi  pour  remonter 
les  ressorts  usés  et  vermoulus  d'un -gouver- 
nement caduc ,  Louis  XVI  pouvait  opérer 
ceprodige  :  mais  le  mal  était  incurable*; nous 
devions  boire  la  coupe  entière  de  l'adver- 
sité, pour  arriver  au  terme  où  le  bienfait 
d'une  constitution  nationale  nous  rendrait  la 
vie. 

Louis  XVI  ,  en  feuilletant  'les  papiers  de 
son  père  ,  avait  trouvé  des  notes  qui  pré- 
sentait Jean-Baptiste  Machault ,  successive- 
jnent  contrôleur-général  en  1740  ,  et  ministre 
de  la  marine  en  1704  ,  comme  le  sujet  le 
plus  propre  5  par  la  fermeté  de  son  carac- 
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tère  et  rétendue  de  ses  connaissances ,  à 
rendre  quelque  élasticité  aux  ressorts  de 
Pétat.  Sans  communiquer  son  projet  à  per- 
sonne ,  il  avait  résolu  d'appeler  auprès  de 
lui  cet  ancien  ministre.  Le  premier  valet  de 
chambre  de  quartier  était  le  seul  confident 
de  la  lettre  très-détailîée  et  très-minutieuse 
qu'il  fesait  à  cette  occasion  :  le  secret  perça. 
Ce  fut  une  rumeur  parmi  les  ministres  et 
parmi  les  courtisans,  qui  tous  redoutaient 
les  maximes  sévères  et  négatives  de  Ma- 
chaiilt.  Saint  -  Florentin ,  sur  -  tout ,  c^a-rgé 
depuis  long  -  temps  de  la  haine  publique  , 
craignait  que  Maciiault ,  en  purgeant  la  cour 
des  sybarites  qui  en  déshonoraient  les  ave* 
nues  _,  ne  lui  réservât  un  traitement  plus 
rigoureux. 

L'épouse  de  JSarhonne  ,  que  non?  avons 
vu  ministre  de  la  guerre  pendant  la  révo- 
lution ,  avait  beaucoup  d'ascendant  sur  Ma- 
dame Jldéldide^  dont  elle  etairdame  d'atours. 
Cent  mille  écus  lui  furent  promis  si  tVx.^  dé- 
cidait cette  princesse  à  faire  tomber  le  choix 
du  monarque  inexpérimenté  sur  un  person- 
nage d'une  humeur  plus  Eccommodante.  On 
proposait  Jean-Frédérick-Phelippeauxiiii2Z^- 
repas  ,  homme  presque  octogénaire. 

Maiirepas  ,  beau-frère  de  Saint- Florentin^ 
avaitrempli  pendant  vingt-trois  ans  une  place 
dans  le  ministère.  Exilé  de  la  cour ,  en  1749, 
pour  quelques  vers  satyriques  faits  contre  la 
marquise  de  Pompadour,  son  talent  ^our 
l'administration  pouvait  s'être  perfectionné 
par  la  connaissance  des  hommes  ,  suite  des 
variations  de  sa  fortune,  ou  par  les  médita- 
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tions  ,  fruits  d'une  longue  retraite;  mais  on 
savait  sur-tout  que  son  goût  exclusif  pour  le 
repos  et  le  plaisir  ,  son  caractère  leste  et  fu- 
tile, et  l'insouciance  de  son  âge  ,  le  rendaient 
peu  propre  à  combattre  l'hydre  des  abus. 
Madame  Adélaïde  se  chargea  de  cette 
négociation  auprès  de  son  neveu  ;  elle  n'était 
pas  d'un  succès  difficile.  Après  quelques  ré- 
flexions générales  sur  les  circonstances  dé- 
licates dans  lesquelles  on  se  trouvait  ,  la 
conversation  était  tombée  naturellement  sur 
la  n^essité  de  conter  les  rênes  de  l'état  à 
un  pnncipal  ministre.  Le  roi  convint  que 
c'était  dans  ce  moment  l'objet  de  ses  mé- 
ditations ,  et  en  même  temps  il  présentait 
à  sa  tante  la  lettre  qu'il  venait  d'achever , 
et  qu'il  regardait  comme  un  petit  chef- 
d'œuvi^.  Madame  Adélaïde  la  lit  avec  at- 
tention ,  et  la  rend  au  roi  ,  en  l'assurant 
qu'elle  n'y  trouvait  qu'un  mot  à  changer 
pour  en  promettre  les  plus  grands  avan- 
tages :  ce  mot  était  d'adresser  Pépître  mi- 
nistérielle non  à  Machault  ,  mais  à  Mau- 
repas,  La  princesse  analysant  le  genre  d'es- 
prit des  deux  candidats ,  trouvait  que  l'un , 
par  l'austérité  rebutante  dé  son  humeur  , 
pouvait  exaspérer  les  esprits ,  qu  il  fallait 
ménager  dans  un  commencement  de  règne, 
tandis  que  l'autre  ,  d'un  commerce  facile  , 
inspirait  plus  de   confiance. 

Louis  XVI,  dans  le  cours  de  son  règne, 
se  llrêta  toujours  à  tous  les  cbangemens 
exigés  de  lui.  11  éta't  encore  déterminé 
dans  cette  occasion  par  le  témoignage  avan- 
tageux à  Maurepas   qu'il  trouvait  dans  ces 
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mêmes  instructions  de  son  père  ,  qui  avaient 
momentanément  dirigé  son  choix.  Machault 
fut  éconduit*,  et  Maurepas  placé  au  timon 
des  affaires. 

Ceux  qui  calculent  combien  d§ns  un  mo- 
ment de  crise  ,*la  destinée  d'un  gouverne- 
ment dépend  du  plus  ou  du  moins  d'habi- 
leté de  celui  qui  en  tient  le  gouvernail,  ju- 
geront si  cette  anecdote  ,  dont  je  garantis 
Pauthenticité  ,  doit  être  rangée  parmi  les 
Causes  partielles  de  la  révolution  de  France. 

Il  n'est  pas  certain  que  Machault ,  eu 
instruisant  Louis  XVI  dans  i'art  difficile 
de  gouverner  les  hommes  ,  eût  retardé  la 
chute  dont,  la  monarchie  était  menacée  ; 
mais  il  est  incontestable  que  ces  sublimes 
idées  n'entrèrent  pas  dans  la  tête  de  Mau- 
repas. 

Condamn*é  depuis  vingt  -  cinq  ans  à  une 
nullité  qui  fut  toujours  le  supplice  des 
hommes  dévorés  de  la  soif  du  j5ouvoir,  et 
né  connaissant  d'existence  que  parmi  les 
orages  des  cours  ,  ce  ministre  avait  profon- 
dément réfléchi  sur  les  chances  de  la  for- 
tune. Considérant  à  loisir  dans  la  retraite 
l'inextricable  tissu  des  institutions  sociales 
qui  surchargeaient  la  France  ,  l'incalculable 
ascendant  des  abus  attachés  à  cet  empire  , 
comme  le  lierre  aux  vieux  murs  ;  la  coali- 
tion formidable  entre  ceux  qui  profitaient 
des  abus  ,  et  qui  réunissaient  leurs  moyens 
pour  en  perpétuer  la  durée  ;  l'influence  de 
l'opinion  des  privilégiés  sur  une  foule  d'ar- 
tistes,  de  littérateurs  ,  de  jurisconsultes,  de 
médecins  et  de  gens  de  tout  état  qu'ils  ali- 
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mentaient;  convaincu,  par  son  expérience, 
qu'un  ministre  tout-puissant  pour  augmen- 
ter les  charges  de  l'état ,  pourvu  que  les 
ricBes  fussent  ménagés  ,  serait  bientôt  cul- 
buté par  la  horde  cabalante  des  sangsues 
,pu.t)liques  ,  s'il  proposait  u^  ordre  de  cTioses 
plus  favorable  à  Tuniverfalité  des  citoyens^ 
revint  au  ministère  au  déclin  de  ses  jours, 
•avec  le  projet  formé  non  de  régénérer  la 
France  5  mais  de  se  maintenir  tranquille- 
.ment  dans  le  poste  qu'il  avait  autrefois 
perdu  par  son  imprudence^  et  que  la  for- 
tune lui  résidait  pour  amuser  sa  vieillesse. 
Amoureux  de  la  domination  et  du  re- 
pos ,  il  crut  réunir  ces  deux  jouissances  en 
laissant  le. roi  s'occuper  à  des  oiivr.:ges  de 
serrurerie  ;  tandis  qu'entouré  de  quelques 
a  gens  subalternes  ,  laborieux  et  intelligens, 
il  traînait  le  fardeau  immense  que  ses 
épaules  ne  pouvaient  porter, 

■■• 
IX.  Les   Américains  font   la  conquête  de 
leur  liberté. 

Tandis  que  l'administration  française  lut- 
tait vainement  contre  une  décadence  ame- 
née par  deux  siècles  de  déprédations  ,  l'au- 
rore d'un  nouveau  jour  paraissait  à  l'Oc- 
cident. Quelques  faioles  peuplades ,  à  peine 
connues  en  Europe  ,  levaient  en  Amérique 
l'étendard  de  la  liberté ,  et  se  plaçaient  au 
non^bre  des  nations  souveraines.. 

Au  nom  sacré  de  la  liberté  qui  se  fait 
entendre  ,  tous  les  cœurs  sont  émus  en 
France ,  les  bouches  js'ouvrejat  pour  la  cé- 
lébrer; 
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lébrer  ,  les  bourses  se  délient  pour  Palimen- 
ter ,  les  bras  sont  tendus  vers  l'océan  pour 
la  défoidre.  Nos  guerriers  volent  aux  com- 
bats sur  ces  riv©s  lointaines  ;  ils  préludent 
au  sein  d'une  ncition  enthousiaste  de  sa  nou- 
velle indépendance  ,  aux  travaux  qui  de- 
vaient immortaliser  leurs  noms  à  lépoque 
prochaine  de  la  régénération  de  leur  patrie. 
i<e  sang  français  coulant  à  grands  flots  dans 
les  plaines  de  la  Pensilvanie  ,  instruit 
l'Univers  que  la  France  est  digne  d'être 
libre  :  qui  combat  pour  la  liberté  ^  la  par- 
tagera bientôt. 

Les  Américains ,  secondés  par  les  efForfs 
de  leurs  bons  et  puissans  alliés^  assurent 
pour  toujours  leur  indépendance.  Les  tré- 
sors de  la  France  ,  consommés  dans  cette 
noble  entreprise  ,  sont  un  germe  précieux 
qui  va  féconder  la  régénération  française  ; 
ils  se  répandent  en  Amérique  ;  leur  source 
paraît  se  tarir  dans  les  caisses  du  monarque 
français  :  heureux  déficit  _,  qui_,  forçant  1© 
gouvernement  à  recourir  aux  gouvernés  , 
amène  la  nécessité  de  recourir  à  la  volonté 
générale  !  Ainsi  du  choc  des  élémens  ^  naît 
l'ordre  perpétuel  de  la  nature. 

Xà  Calomie  ^  ministre  des  finances. 

Ni  Colbert  ,  ni  Sully  n'auraient  rétabli 
les  finances  de  France  à  la  fin  de  la  guerru 
d'Amérique.  Necker  ,  dont  le  génie  était 
tourné  vers  Pagiotage  ,  au  lieu  d'embrasser 
quelque  système  jadicieux  d'économie  , 
ïi'avait  fourni  des  foad§  que  par  des  empriuîtf 
Tome  I,  Ç 
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qui  s'étaient  élevés,  pendant  son  court  mî-* 
nistère  ,  à  la  somme  de  quatre  cent  soixante 
millions.  Il  fut  successivement  remplacé  par 
Joly  de  Fleury  et  d'Ormessoa.  Le  premier 
imagina  quelques  droits  sur  les  entrées  de 
Paris  :  cette  faible  ressource  ne  produisait 
rien  ;  il  se  retira.  Le  second  abandonna 
bientôt  un  fardeau  au-dessus  de  ses  forces. 
On  appela  Calonne  ,  qui  employa  la  res- 
source ruineuse  des  emprunts  :  elle  devait 
s'épuiser  promptemeut,  par  l'abus  même 
qu'on  en  fesait  :  il  fallut  recourir  à  d'autres 
moyens. 

Calonne  passait  pour  un  génie  fécond  en 
expédiens  ;  il  proposa  quelques  plans  qu'il 
appelait  de  réforme  ;  ils  aboutissaient  tous 
à  l'établissement  de  nouveaux  impôts  :  mais 
on  craignait  l'opposition  des  parlemens  ;  on 
leur  ferma  la  bouche  en  convoquant  une  as- 
semblée de  notables,  qui  devait  donner  aux 
nouveaux  impôts  une  sorte  de  sanction  natio* 
nale. 

Dans  ces  circonstances  mourut  Vergennes^ 
successeur  de  Maurepas  dans  la  premièiQ 
place  au  conseil  de  Versailles.  Ce  ministre 
ne  vit  que  les  approches  d'une  scène  sur 
laquelle  il  n'eût  pas  figuré  avec  avantage. 
A  l'instant  de  sa  mort  ,  commençaient  à 
circuler  les  élémens  de  la  commotion  qui 
devait  amener  en  France  un  nouvel  ordre 
de  choses. 
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XI.  Portraits  de  Louis  XVI ,  de  la  reine  , 
des  deux  frères  du  roi  ,  et  du  duo 
d-  Orléans, 

Le  poids  de  radministration  la  plus  dif- 
ficile tombait  sur  Louis  XVI.  Quoique  Pédu- 
cation  de  ce  prince  eût  été  négligée  pen- 
dant la  vie  de  son  aïeul ,  son  esprit  n'était 
pas  inculte.  Il  avait  acquis  ,  depuis  son 
avènement  au  trône  ,  des  connaissances  assez 
étendues  dans  lès  lettres  ,  l'histoire  ,  la  géo- 
graphie ,  fruits  heureux  des  études  solitaires 
auxquelles  il  se  livrait.  Il  désirait  de  rendre 
son  règne  cher  à  la  France  par  tous  les 
movens  compatibles  avec  la  conservation 
de  son  pouvoir;  mais  pour  parvenir  à  ce 
résultat  ,  la  nature  lui  avait  refusé  le  coup- 
d'œil  pénétrant  du  génie  ,  qui  ,  dans  mie 
foule  de  projets,  distingue  le  meilleur,  Pin- 
fatigable  activité  de  l'esprit  ,  qui  ne  né- 
glige aucun  des  moyens  propres  à  réussir  , 
et  la  fermeté  de  l'ame  qui  se  roidit  contre 
les  obstacles  ,  et  qui  finit  par  les  sur- 
monter. -    ' 

Ses  dépenses  personnelles  étaient  très- 
bornées.  Il  ne  montrait.de  goût  décidé  que 
pour  l'exercice  de  la  chasse  et  les  plaisirs  de 
la  table  ;  il  cédait  dans  ces  momens  faciles 
aux  demandes  réitérées  qu'occasionnaient 
les  prodigalités  de  son  frère  ,  le  comte 
d'Artois  ,   et  sur-tout  de  la  reiae. 

La  reine  ,  environnce  de  la  faveur  pu- 
blique lorsqu'elle  n'était  que  dauphine,  loin 
de  réaliser  les  prédictions  séduisantes  faites 

C  a 
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par  la  flatterie  sur  la  gloire  et  la  prospérité  i 

de  son  règne ,  avait  perdu  irrévocablement  i 

l'afîection  du  peuple.  Sa^  légèreté ,  ses  dé- 
penses excessives  ,  sa  dissipation  ,  ses  re- 
traites mystérieuses  ,  indisposaient  les  es^ 
prits  contre  elle. 

A  mesure  que  les  embarras  publics  augmen- 
taient ,  ses  actions  furent  examinées  plus 
sévèrement.  D'un  cùïé  ,  on  blâmait  ses 
liaisons  politiques  avec  le  comte  de  Mercy, 
ambassadeur  de  Perapereur  ;  de  Tautre ,  on 
condamnait    son    intimité  personnelle  avec  j 

le  comte  d'Artois.  Les  imputations  les  plus  1 

injurieuses   à  sa  réputation ,   comme  reine  f 

et  comme  épouse ,  se  j  oignaient  aux  reproches 
qu'on  lui  fesait  de  toute  part  ,   de  sacrifier  • 

les  intérêts  de   la  nation   sur   laquelle   son  1 

époux  régnait,  à  ceux  de  l'empereur  d'Al-  ] 

lema2;ne  ,  son  frère.  On  l'accusait  de  stimu-  - 

1er  elle-même  les  inclinations  du  roi, 
dans  le  dessein  de  tirer  parti  de  son  extrême 
facilité  ,  ou  d'une  privation  momentanée  ds 
réflexion. 

L'acquisition  qu'elle  fit  de  Saint-Cloud, 
au  ^nilieu  de  la  détresse  générale ,  fut  taxée 
d'impudente  profusion.  On  fesait  les  plus 
scandaleuses  peintures  de  ses  petits  soupers 
de  Trianon.  Sa  conduite  bisarre  au  sujet 
du  fameux  collier ,  donnait  lieu  aux  plus  fâ- 
cheux commentaires  ;  et  quoi  que  le  cardi- 
nal de  Rohan  et  la  comtesse  de  la  Mothe 
eussent  été  victimes  de  cette  singulière  af- 
faire, elle  laissait  les  impressions  les  plus  ^ 
profondes  contre  la  probité  de  la  reine.  Les 
dons  prodigieux  do^t  elle  accablait  la  mai- 
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êon  de  Poîignac  ,  ajoutaient  au  poids  de 
rindignatîon  publique.  Marie  r  Antoinette 
regardée  comme  la  cause  des  malheurs  de 
la  France ,  était  marquée  comme  une  vic- 
time ;  on  attendait  •le  moment  qui  déli- 
vrerait la  France  de  sa  funeste  influence. 

Monsieur^  frère  du  fl:'oi ,  ne  jouait  aucun 
rôle  sur  le  théâtre  de  Versailles  ,  soit  qu'il 
manquât  de  talens  pour  exciter  l'attention 
publique  ,  soit  qu'il  les  cachât  par  des  me- 
sures de  prudence  ;  il  ne  paraissait  que 
dans  l'arrière  -  scène  ,  et  fesait  contraste 
avec  «on  frère  le  comte  d'Artois. 

Celui-ci ,  d'une  figure  plus  agréable  que 
le  roi  et  Monsieur  ,  avait  encore  des  ma- 
nières plus  engageantes.  Attaché  à  la  reine 
par  la  similitude  des  goûts  et  du  ca- 
ractère ,  il  la  surpassait  en  profusions.  Ba^ 
gateUe  ,  ce  petit  palais  qu'il  avait  bâti 
dans  le  bois  de  Boulog"ne ,  était  à-la-foia 
le  théâtre  de  la  volupté  la  plu&  rafînée  et 
des  plus  dispendieux  plaisirs  que  le  luxe 
pût  rassembler.  Deux  fils ,  déjà  dans  un 
âge  de  puberté  ,  lui  donnaient  une  supé* 
riorité  marquée  sur  Monsieur  ,  dont  la 
couche  était  stérile.  L'état  faible  et  languis* 
sant  du  dauphin  ,  que  ses  infirmités  me- 
naçaient déjà  d'une  mort  prématurée  ,  et 
qui  mourut  en  1789  ,  ne  laissait  entre  lui 
et  la  succession  éventuelle  à  la  couronne  y 
qu'un  enfant  d'une  santé  chancelante.  Son 
caractère  était  plus  tranchant  que  ceux  du 
roi  et  d^  Monsieur  ,  et  ses  liaisons  avec  la 
reine  lui  donnaient  une  grande  iuiiueiic* 
sur  les  affaires  politiques. 
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A  '  nnc  plus  grande  distance  du  trône ,  on 
Voyait  le  duc  d'Orléans  qui  prit  pendant 
la  révolution  le  nom  de  citoyen  Egalité  y 
par  des  motifs  qui  seront  développés  dctns  la 
suite.  Possesseur  de  revenus  immenses,  ayant 
en  réversion  tous  les  domaines  de  sort  beau- 
3ère  le  duc  de  Penthiè^^re  ,  il  (S'ait  le  plus  riche 
:)art:iculier  de  1  Europe.  Jaloux  de  passer  dans 
'esprit  du  public  pour  ressembler  à  Henri  IV 
et  au  régent,  il  n'eut  de  ces,  deux  hommes 
célèbres  que  les  faiblesses  qui  ternirent  les 
belles  actions  de  l'un  ,  et  les  vices  qui  souil- 
lèrent la  vie  de  l'autre  :  livré  à  toutc%sortes 
de  voluptés,  il  xî'y  portait  ni  élévation,  ni 
rafînement. 

Le  désir  d'obtenir  la  charge  d'amiral  de 
France  ,  possédée  par  le  duc  de  Penthièvre, 
et  dont  les  émolumens  étaient  im.menses  , 
l'avait  fait  marin.  Il  combattit  l^s  Anglais 
à  la  journée  d'Ouessant:  on  prétendit  que, 
dans  cette  occasion  ,  il  avait  manqué  de 
courage.  La  cour,  qui  destinait  la  charge 
d'amiral  au  fils  aine  du  comte  d'Artois  ,  ne 
fut  pas  fâchée  d'accréditer  un  bruit  qui 
forçait  le  duc  d'Orléans  de  renoncer  à  ses 
prétentions. 

Ce  fut  la  première  cause  de  la  mésintel- 
ligence entre  les  deux  branches  de  la  maison 
de  Henri  IV  ,  qui  fut  si  funeste  à  l'une  et 
à  l'cxutre.  Le  duc  d'Orléanâ  ne  paraissait 
plus  à  la  cour  ,.  lorsqu'une  occasion  se  pré- 
senta d'éteindre  tout  sujet  de  discorde  entre 
ce  prince  et  la  famille  royale.  Il  fut  pro- 
pose de  marier  la  fille  aînée  du  duc  d'Or- 
léans avec  le  iils  aîné  du  comte  d'Artois  3  le 
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duc  donnait  à  sa  fille  quatre  cents  mille 
livres  de  rentes  en  fonds  de  terre.  Penthièvre 
offrait. la  démission  de  sa  charge  d'amiral 
de  France ,  qui ,  passant  alors  sur  la  tête 
du  duc  d'Angoulême  ,  pouvait  être  consi- 
dérée ,  en  quelque  sorte,  comme fesant partie 
de  la  dot  de  mademoiselle  d'Orléans.  Les 
apprêts  de  cet  h  jménée étaient  faits  ;  la  jeune 
princesse  avait  reçu  les  complimens  de  toute 
la  cour  ,  les  ministres  étrangers  étaient  au- 
1gt"isés  d'en  faire  part  aux  cours  qu'ils  re- 
présentaient, lorsque  la  reine  rompit  tout- 
à-coup  cette  union ,  sans  même  user  des 
ménagemens  qu'on  emploie  dans  ces  occa- 
sions ,  et  qui  satisfont  Pamour-propre. 

Le  duc  d'Orli  ans  affecta  une  indifférence 
philosophique  ,  lorsque  son  cœur  ulcéré  mé- 
ditait la  plus  complète,  la  plus  sanglante 
vengeance.  Sortant  tout-à-coup  de  sa  léthar- 
gie voluptueuse ,  il  se  montra  l'ennemi  du 
despotisme  et  le  protecteur  du  peuple.  Le 
roi  ayant  voulu  ,  dans  une  séance  royale 
tenue  au  parlement ,  faire  enregistrer  un 
emprunt  sans  observer  les  formes  légales  , 
le  duc  d'Orléans  osa  protester  publiquement 
contre  cet  acte  arbitraire.  L'emprunt  n'eut  pas 
lieu  ,  et  le  duc  d'Orléans  fut  exilé  dans  une 
de  ses  terres.  C'était  encore  la  reine  qui  pous- 
sait le  roi  à  cet  acte  de  rigueur,  au  moins 
hors  de  saison.  On  assure  que  Louis  XVI  ré- 
pondit à  quelques  personnes  qui  lui  conseil- 
laient de  ménager  un  prince,  qui ,  dans  la  cir- 
constance épineuse  où  l'on  se  trouvait ,  pouvait 
avoir  des  projets  et  des  moyens  de  vengeance^ 
que  le  traitement    qu'il  îesait  éprouver  au 

C    A 
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duc  d'Orléans  était  trop  doux ,  qu'il  était 
en  mesure  de  faire  tomber  sa  tète. 

Le  duc  d'Orléans  fut  instruit  de  ce  pro- 
pos :  cette  connaissance  décida  la  conduite 
qu'il  tint  dans  la  suite.  Si  cette  conduite 
ne  doit  pas  être  mise  au  rang  des  causes 
principales  de  la  révolution  de  France,  du 
moins  elle  influa  de  la  manière  la  plus  for- 
melle sur  le  tragique  sort  qu'éprouvèrent 
dans  la  suite  Louis  XVI  et  Marie -Antoi- 
nette. # 

Depuis  le  duc  d'Alençon,  frère  de  Henri  HT, 
qui ,   dans  le   dessein   d'épouser  Elisabeth , 

Î)assa  en  Angleterre  ,  le  duc  d'Orléans  était 
e  seul  prince  de  la  maison  de  France  qui 
eût  visité  cette  contrée.  Il  conserva  les  liai- 
sons les  plus  suivies  avec  le  prince  de  Galles 
et  le  duc  d'Yorck.  La  cour  de  Londres  re- 
gardait Louis  XVI  comme  le  véritable  au- 
teur de  l'indépendance  des  Américains  ^  et 
la  laaiue  qu'elle  conservait  contre  ce  mo- 
narque ,  servant  de  véhicule  à  ses  actions  , 
les  plaintes  du  duc  d'Orléans  furent  ac- 
cueillies. 

On  verra ,  dans  la  suite ,  que  ce  duc  eut 
quelque  assurance  que  les  forces  britanniques 
concourraient  à  le  plicer  sur  le  trône,  si ,  par 
l'effet  de  la  révolution  qui  se  préparait , 
Louis  XVI  était  forcé  d'en  descendre»  Dès- 
lors  les  deux  passions  les  plus  actives  qui 
pussent  influer  sur  les  actions  d'un  homme  , 
se  réunissant  dans  l'ame  du  duc  d'Orléans, 
il  se  prépara  ouvertement  aux  combats  qu'il 
devait  donner. 
four  s'assurer  de  nombreux  partisans  ^  on 
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le  vit  emprunter  de  toute  main  des  sommes 
si  considérables ,  que  leur  masse  devait  ébran- 
ler sa  fortune  si  ses  vastes  desseins  s'en 
allaient  en  famée.  Il  poursuivit  avec  achar- 
nement Louis  XVI  et  son  épouse  :  si  les 
outrages  qu'il  en  avait  reçus  étaient  san- 
glans,  il  faut  convenir  que  jamais  homme 
ne  goûta  plus  pleinement  Paffreux  plaisir 
de  la  vengeance. 

X 1 1.     Composition    du    conseil    du    roi. 
.  Première  assemblée  des  notables^ 


Le  conseil  du  roi  était  composé  de  Louis« "-^ 

Auguste  le  Tonnellier  de  Breteuil ,  ministre  1787. 
dfe  Ta  maison  du  roi  ;  de  Montmorin  ,  mi-  • 
nistre  des  affaires  étrangères;  de  Loménie- 
Brienne,  ministre  de  la  guerre;  de  la  Lu- 
zerne, ministre  de  la  marine ,  et  de  Galonné, 
contrôîeur-généraL  Hiie  de  Miroméniî  avait 
les  sceaux.  Tel  était  Paspect  qu'offrait  la 
cour  de  Versailles,  lorsque  les  notables  furent 
convoqués  en  1787. 

On  avait  réuni  avec  un  appareil  imposant , 
les  princes ,  la  haute-noblesse ,  le  haut-clergé, 
les  conseils  du  roi  ,  les  députés  des  parle- 
mens  et  des  pays  d'états:  les  chefs  de  quel-  - 
ques  municipahtés  paraissaient  au  milieu 
d'eux  ,  sans  être  les  mandataires  des  peuples. 

Dans  ce  grand  conseil,  Calonne  déchira 
le  voile  qui  couvrait  les  déprédations  de  la 
fortune  publique,  li  convint  que  la  dépense 
excédait  la  recette  ,  de'  cent  dix  millions  ; 
que,  pour  parer  à  cette  différence,  le  gou- 
vernement avait  emprunté;,  eu  dix  ans,  la 
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==  somme  de  douze  cent  cinquante  millions.' 
j^g^^  Il  ajouta  qu'on  ne  pouvait  ni  emprunter  da- 
vantage, ni  anticiper  encore  ,  et  finit  par 
proposer  l'établissement  d'une  imposition 
territoriale  ,  qui  devait  être  payée  en  pro- 
portion des  biens  des  contribuables ,  sans 
aucune  exemption  en  faveur  de  la  noblesse 


et  du  clergé. 


A  cette  proposition  ,  des  cris  tumultueux 
S'élèvent  de  toute  part ,  parmi  des  hommes 
accoutumés  à  ne  point  supporter  les  charges 
publiques.  Ne  cher  venait  de  publier  un  mé- 
moire tendant  à  prouver  que  le  déficit  des 
finances  ne  pouvait  pas  lui  être  attribué. 
Galonné  lit  exiler  cet  administrateur  ,  con- 
duite qui  le  rendit  encore  plus  odieux. 
Galonné,  accablé  de  malédictions,  fut  obhgé 
.de  fuir  au  loin.  Remplacé  par  un  homme 
d'église  ,  c'était,  disait-  on,  pour  enterrer 
le  crédit  public  qui  n'existait  plus. 

Les  notables  ,  peu  disposés  à  porter  quel- 
ques remèdes  aux  maux  de  l'état,  fesaient 
de  vains  projets  ,  dépensaient  inutilement  de 
grandes  sommes  ,  et  retournèrent  dans  leurs 
provioces  sans  avoir  rien  conclu. 

XÎIÎ.  Loménie  de  Brienne  ,  principal  mi- 
nistre ,  présente  plusieurs  édits  au  parle- 
ment de  Paris, 

Loménie  de  Brienne  ,  successivement  ar- 
chevêque de  Toulouse  ,  de  Sens,  et  cardinal, 
appelé  au  ministère  pour  remplir  la  place  de 
Vergennes  ,  eut  le  titre  de  surintendant  des 
finances  ,  qui  lui  donrxait  l'inspection  sur  les 


L  i.v  R  E    L  43 

contrôleurs  généraux.  Lamoignon  ,  président  == 
au  parlement  de  Paris ,  qui  venait  d'être  fait  1787. 
garde-des-sceaux  à  la  place  de  Miroménil , 
se  réunissait  avec  lui  pour  inventer  quelque 
projetagréableà  la  multitude  toujours  amou- 
reuse de  la  nouveauté.  Leurs  rôles  étaient 
très-difEciles  à  jouer. 

Les  notables  congédiés  semaient  de  tous 
côtés  des  germes  de  mécontentenj^p  contre 
Ici  cour.  L'esprit  de  plaintes  et  d^^enaces 
répandu  par  eux  ,  devenait  chaque  jour  plus 
général  ,  plus  alarmant.  Une  foule  d'écrits 
multipliés  avec  profusion  ,  présentaient  les 
états  généraux  comme  la  seule  autorité  qui 
put  sauver  l'état. 

*Câlonne  avait  présenté  aux  notables  deux 
projets  d'édits.  L'un  établissait  un  impôt 
nommé  subi^ention  territoriale  ,  l'autre  sou- 
mettait à  un  droit  de  timbre  tous  les  contrats 
entre  particuliers  ,  et  les  titres  en  vertu 
desquels  tous  les  citoyens  pouvaient  prendre 
possession  d'une  charge  ou  d'un  emploi.  Le 
preinier  de  ces  impôts  devait  frapper  princi- 
palement sur  les  grands  propriétaires  ,  le  se- 
cond contenait  des  formalités  singulièrement 
gênantes  pour  le  peuple,  par  leurs  dispositions 
pénales. 

Brienne  qui  jouissait  on  ne  sait  trop  pour- 
quoi d'une  réputation  d'habileté  en  économie 
politique  ,  avait  contribué  plus  qu'aucun  au- 
tre à  la  disgrâce  de  Calonne  ,  en  contrariant 
tous  les  projets  qu'il  présentait  aux  notables. 
On  s'attendait  qu'à  la  tête  des  affaires  ,  il 
allait  les  incliner  vers  une  direc  tion  plus  favo- 
rable ;  celte  illusion  dur^  peu.  Non  -  seule- 
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g"""'  ''-'^  ment  il  se  saisit  de  tons  les  plans  de  sonpre- 
3787.    ^écesseur ,  mais  la  mal-adresse  aveclaqnellé 
il  voiîlnt  les  mettre  en  œuvre  ^  dévoila  toute 
son  incapacité. 

On  sait  que  pendant  les  dernières  années  du 
règne  de  Louis  XV  ,  ce  prince  qui  fesait  lui- 
même  le  commerce  du  bled^  se  procurait  de 
cette  mamère  des  sommes  immenses ,  qui  sup- 
piéaieqMpix  impositions  ;  il  fut  question  de 
renouv^Kr  cette  méthode.  Pour  y  réussir,  un 
édit  fut  porté  au  parlement ,  qui  permettait 
l'exportation  des  grains.  Les  magistrats  l'en- 
registrèrent sans  beauconp  de  difficultés  ,  et 
peut-être  sans  en  avoir  calculé  les  conséquen- 
ces. Alors  on  leur  présenta  l'édit  du  timbre. 
Pendant  qu'onrempîissait  les  formalités  préa- 
lables à  son  enregistrement ,  le  bruit  se  ré- 
pandait dans  le  palais  que  cette  loi  serait  suivie 
de  celle  qui  établissait  la  subvention  territo- 
riale déjà  reietée  par  les  notables.  Les  mem- 
bres du  parlement  étaient  ijien  décidés  à  ne 
pas  l'admettre  ;  maisils  craignaient  quece  re- 
fus n'allumât  contre  les-cours  souveraines  la 
iiaine  de  la  multitude  ,  qui  n'eût  pas  manqué 
de  dire  hauteinent  que  les  parlementaires  ne 
:   rejetaient  la  subvention  territoriale ,  que  parce 
que  cet  imipot  pesait  sur  eux  :  pour  écarter 
ce  reproclie  ,  ils  refusèrent  d'enregistrer  l'édit 
du  timbre  qui  mettait  les  plus  fâcheuses  en- 
traves à  toutes  les  opérations  commerciales. 
Au  milieu  de  la  rumeur  qu'excitait  l'édit  du 
timbre  ,  et  lorsque  la  faveur  populaire  se  pro-. 
nonçait  de  la  manière  la  plus  marquée  en  fa« 
veur  des  parlemens  ,  Brienne  finissant  par 
oii  il  aurait  dû  coiâuiencer ,  fit  porter  au  pa*« 
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lais  Pédit  de  la  subvention  territoriale.  On  ne  {=î=:^ 
pouvait  pas  le  conduire  avec  plus  d'ineptie.    ijSj, 
Le  parlement,  en  rejetant  Pédit  du  timbre, 
avait  déclaré  que  le  droit  d'asseoir  de  nou- 
veaux impôts  ,  n'appartenant  incontestable^ 
ment  qu'aux  états-généraux  ,  il  se  reconnais- 
sait désormais  incompétent  pour  ces  sortes 
d'enrcgistreniens.  Toutes  les  cours  souveraines 
tinrent  le  même  langage. 

XIV.  Le  parlement  de  Paris  est  exilé  i 
Troyes.  Conditions  de  son  retour. 

Le  roi  fit  enregistrer  en  sa  présence  dans 
Un  lit  de  justice  ,  Pimpôt  du  timbre  et  celui 
de  la  subvention  territoriale  ,  mais  il  était  dif- 
ficile de  les  faire  pajer.   D'un  côté  on  devait 
attendre  que  tous  les  parîemens  de  provinces 
opposeraient  la  plus  forte  résistance  ;  de  Pau^ 
tre  ,  le  parlement  de  Paris  ayant  réclamé  les 
états-généraux  dans  lesquels  il  se  flattait  de 
jouer  un  grand  rôle  ,  tous  les  ordres ,  tous  les 
corps  de  Pétat ,  et  presque  tous  les  Français 
fesaient  entendre  le  même  vœu.  On  redou- 
tait une  insurrection  générale.   La  cour  cé- 
dant à  ses  appréhensions  ,  prit  le  parti  d'ac- 
quiescer à  l'opinion  publique.  La  convocation 
des  états-généraux  fut  annoncée  par  des  let- 
tres-patentes ;  mais  en  même  temps  on  pre- 
nait des  mesures  pour  retarder  Pexécution 
de  cette  promesse  ,  ou  même  pour  la  faira 
^   évanouir  dans  des  délais  compassés  de  longue 
main.  Le   parlement   de  Paris  fut  exilé  à 
Trojes  dans  les  premiers  jours  d'août. 
Ce  corps  soutint  d'abord  avçc  quelque  cou- 
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s==  rage  le  coup  qui  lui  était  porté  ;  mais  bien- 
1787.  tôt  ces  lîomnies  accoutumés  aux  plaisirs  de 
Paris  ,  abaDdoiiiièreiit  successiveiuent  le  mas- 
que de  stoïcisme  qu'ils  avaient  emprunté. 
Ils  rachetèrent  leur  exil  en  enregistrant  la 
prorogation  du  second  vingtième  jusqu^en 
1792  ,  et  en  promettant  de  se  prêter  aux:  vues 
de  la  cour  ,  pourvu  qu'il  ne  fût  pas  question 
de  nouveaux  impôts. 

Brienne  £t  décider  dans  le  conseil  de  Ver- 
sailles la  création  d'un  emprunt  successif  de 
quatre  cent  viigt  millions.  Il  fut  résolu  qu'il 
serait  présenté  au  parlement ,  conjointement 
avec  d'autres  édits  qu'on  crojait  devoir  être 
agréables  au  public.  Un  de  ces  derniers  ac- 
cordait aux  non-catholiques  tous  les  droits  ci- 
vils dont  î  ouissaient  les  catholiques  en  France  ; 
cette  disposition  philosophique  devait  obtenir 
une  faveur  d'autant  plus  grande  ,  que  dans  un 
temps  où  laHoUande  était  agitée  de  troubles 
domestiques  ,  suites  d'une  irruption  que  le 
duc  de  Èrunsi^ick  venait  de  faire  à  Amster- 
dam ,  un  grand  nombre  de  Hollandais  pou- 
vaient en  profiter  ,  pour  porter  en  France 
leurs  capitaux  et  leur  industrie. 

XV.  Séance  royale  pour  l'enregistrement 
d^un  emprunt.  Le  duc  d'Orléans  exilé. 

Cependant  avant  de  présenter  ces  lois  au 
parlement  ,  les  ministres  s'étaient  abouchés 
avec  plusieurs  membres  de  cette  compagnie  ; 
on  convint  que  le  roi  viendrait  au  palais  ,  et 
que  la  séance  qu'il  y  tiendrait ,  ne  serait  pas  un 
lit  de  justice ,  parce  que  ce  nom  était  odieux , 
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mais  simplement  une  séance  royale.  Des  pré-    '■•■"■'-'n 
tentions  de  pure  formalité  dérangèrent  ces    jr^q^ 
mesures.  Le  parlement  voulait  opiner  à  la      ^   '  * 
pluralité  des  suffrages.  Le  garde-des-sceaux 
prétendait  que  le  roi  étant  présent ,  les  voix 
ne  devaient  pas  être  comptées  ,  quoiqu'il  fût 
assuré  de  la  majorité.  Les  magistrats  soutin- 
rent leurs  prétentions  ,  en  s'appuvant  de  l'in- 
térêt du  peuple.  Le  roi  ordonna  l'enregistre- 
ment. Ce  fut  dans  cette  occasion  que  le  duc 
d'Orléans  ayant  protesté  publiquement  con- 
tre un  acte  qu'il  regardait  comme  tyrannique, 
fut  exilé  à  Viîlers-Gotteret. 

Le  lendemain,  le  parlement,  où  se  trou*- 
valent  quelques  pairs ,  prit  l'arrêté  suivant, 
qui  rendait  l'emprunt  illusoire  : 

La  cour ,  considérant  l'illégalité  de  ce  qui 
vient  de  se  passer  à  la  séance  royale  ,  où 
les  voix  des  magistrats  n'ont  pas  été  comp- 
tées et  réduites  en  la  manière  prescrite  par 
les  ordonnances ,  de  sorte  que  la  délibéra- 
n'a  pas  été  complète  ;  déclare  qu'elle  n'entend 
prendre  aucune  part  à  la  transcription  or- 
donnée être  faite  sur  ses  registres  ,  de  l'édit 
portant  établissement  d'emprunts  graduels  et 
progressifs  ,  pour  les  années  1788  ,  89 , 
90,  91. 

Des  remontrances  furent  ordonnées;  elles 
étaient  ainsi  conçues  : 

a 

Sire  ,  la  douleur  publique  a  précédé  votre 
parlement  aux  pieds  du  trône.  Le  premier 
prince  de  votre  sang  est  exilé:  on  cherche 
vainement  quel  tort  il  peut  avoir.  En  serait- 
ce  un  d'avoir  dit  h  vérité  au  sein   de  la 


^ 
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==  cour  des  pairs?  Si  le  duc  d'Orléans  est  cou- 

1787.    P^ble  ,  nous  le  sommes  tous. 

11  était  digne  da  premier  prince  de  votre 
sang  de  représenter  à  votre  majesté  qu'elle 
transformait  une  séance  roj^aîe  en  lit  de 
justice.  Sa  déclaration  n'a  fait  qu'énoncer 
nos  senlimens.  Votre  parlement  supplie  votre 

,  maiesté  de  n'écouter  que  son  propre  cœur: 

la  justice  avec  l'humanité  ,  consolées  par 
le  retour  du  duc  d'Orléans  ,  effaceront  un 
exemple  qui  Jfinirait  par  opérer  la  destruc- 
tion des  lois ,  la  dégradation  de  la  magis- 
trature ,  et  le  triomphe  des  ennemis  du  nom 
français. 

Le  roi  répondit:  Le  jour  de  ma  séance 
au  milieu  de  vous ,  mon  garde-des-sceaux 
vous  dit,  par  mes  ordres,  que  plys  je  me 
montrais  bon  quand  je  pouvais  me  livrer 
aux  sentimens  de  mon  cœur  ,  plus  j'étais 
ferme  quand  j'entrevoyais  qu'on  abusait  de 
mes  bontés.  Je  pourrais  finir  là  ma  réponse  ; 
mais  je  veux  bien  j  ajouter  que  je  ne  dois 
compte  à  personne  de  mes  résolutions.  Ne 
cherchez  pas  à  lier  la  cause  particulière  de 
ceux  que  j'ai  puni,  avecl'interetdemes sujets 
et  des  lois.  Chacun  est  intéressé  à  la  conser- 
vation de  l'ordre  public;  et  l'ordre  public 
tient  essentielleziient  au  maintien  de  mou 
autorité. 
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XVÏ.  Le  duc  d^  Orléans  est  rappelé.  Projet 
de  la  création  d'une  cour  plénière  et  de. 
six  grands  bailliages  ,  pour  borner  le 
pouvoir   du  parlement  de  Paris. 

Le  parlement  de  Paris  revint  à  la  charge:  ^ — •^- 
ceux  des  provinces  répétaient  à  l'envi  ses  1733. 
réclamations.  L'exil  du  duc  d'Orléans  était 
devenu  le  foyer  d'une  fermentation  géné- 
rale. En  vain  Louis  XVI  ,  fatigué  par  les 
demandes  réitérées  des  cours  souveraines  , 
répondit  selemnellement,  le  9  janvier  1788, 
qu'il  ne  jugeait  pas  à  propos  de  déférer 
aux  instances  qui  lui  étaient  faites  ,  et  qu'il 
trouvait  indiscrètes  les  expressions  des  der- 
nières remontrances.  Le  parlement ,  au  lieu 
d'obtempérer,  ordonna  d'itératives  représen- 
tations ,  enhardi  par  les  bruyans  applaudis- 
semens  qu'excitait  la  guerre  qu'il  fesait  à 
la   cour. 

Le  roi  résolut  de  céder.  Il  se  rendit  aux 
sollicitations  de  la  duchesse  d'Orléans ,  qui 
jouissait?^  la  cour  de  cet  empire  flatteur 
que  donne  la  vertu.  La  lettre-de-cachet  fut 
levée  ,  et  le^  prince  eut  la  liberté  de  repa- 
raître à  Paris  et  à  Versailles;  mais  en  même 
tenrps  ,  le  conseil  prenait  des  mesures  pour 
arrêter  les  entreprises  du  parlement  de 
Paris. 

Brienne  ,  devenu  principal  ministre  ,  avait 
toute  la  confiance  du  roi  et  de  la  reine. 
Convaincu  que  les  circonstances  où  l'on  se 
trouvait ,  donnaient  aux  parlemens  de  grands 
avantages,  il  résolut,  de  coucert  avec  La^ 
Torm  l.  B 
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■■  "  moignon  ,  de  ravir  leur  popularité  par  le 
oo  coup  le  plus  hardi,  et  qui  devait  leur  être 
^  '  le  plus  sensible.  Il  s'agissait  de  créer,  sous 
le  nom  de  grands  -  bailliages  ,  un  certain 
nombre  de  cours  souveraines  ,  dont  le  res- 
sort aurait  diminué  le  crédit  et  les  épices 
des  parlemens.  Il  s'agissait  aussi  de  réfor- 
mer les  lois  criminelles.  Les  peuples  _,  obli- 
gés d'aller  chercher  la  justice  loin  de  leurs 
loyers ,  auraient  vu  ce  changement  avec 
plaisir.  Lamoignon  fesait  travailler  à  ce 
grand  ouvrage  avec  autant  de  constance 
que  de  secret  ;  il  devait  être  em^egistré  dans 
une  assemblée  composée  de  princes  ,  de 
pairs  ,   de  magistrats  et  de  militaires. 

Brienne  prétendait  que  ce  sénat  rempla- 
çait avec  avantage  les  assemblées  nationales, 
dont  ,  sous  le  nom  de  Cours  plénières  , 
Charlemagne  s'était  entouré  plusieurs  fois. 
La  cour  plénière  devait  encore  enregistrer 
l'impôt  territorial  et  celui  du  timbre  :  alors 
le  déficit  des  finances  était  à  -  peu  -  près 
rempli. 

De  grands  mouvemens  agitaient  la  France 
pendant  les  premiers  mois  de  1788.  On  sa- 
vait que  plusieurs  édits  devaient  être  pré- 
sentés à  tous  les  parlemens  du  royaume  ,  le 
même  jour  ,  pour  éviter  leur  coalition.  \Jn 
appareil  de  force  militaire  qui  se  déployait  , 
annonçait  un  grand  événement.  On  n'en 
parlait  que  par  conjectures.  Le  conseiller 
au  parlement  de  Paris  ,  d'Epréménil ,  paya 
au  poids  de  l'or  une  épreuve  des  édits 
dans  rimprimerie  royale  ,  et  divulgua  le 
secret.  Le  parlement  de  Paris  et  ceux  des 
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provinces  ,  renoiivellèr.nt  l'union  qui   snb-  — =— - 
sistaifc  entre  eux  ,  et  qu'ils  avaient  resserré        no 
dans     d'autres    circonstances.    Ce   fut  alors      ' 
que  d'Epréinénil  fut  exilé  par  la  cour,  avec 
un  de  ses   collègues  ;  le  temple    de  la   jus- 
tice   fut  violé  par  la  force  armée  :  les  pro- 
jets de  cour  plénière  et  de  grands-bailliages 
périrent  en  même   temps  ;  le  premier   fut 
couvert  du  mépris  public;  le  second  trouva 
une     opposition    invincible    dans    toute    la 
robe. 

XVII.  Retraite  de  Brienne, 

Brienne  ,  écrasé  sous  le  poids  de  l'opi- 
nion publique,  se  sentait  incapable  de  fa<re 
face  à  l'orage  qui  grossissait  tous  les  jours. 
Quittant  un  poste  dangereux ,  il  abandonna 
son  maître  à  la  merci  des  événemens  ;  et 
mettant  les  Alpes  entre  lui  et  la  France  , 
il  ne  crut  trouver  de  sûreté  qu'au  fond  de 
l'Italie.  Ainsi  on  avait  vu  Galonné,  l'année 
précédente  ,  pour  se  soustraire  aux  expres- 
sions du  ressentiment  universel ,  se  réfusjier 
d'abord  en  Hollande  ,  passant  ensuite  la 
mer  ,  fixer  sa  résidence  en  Angleterre. 

On  assure  qu'en  s'entretenant  avec 
Louis  XVI  pour  la  dernière  fois ,  Brienne 
lui  fit  envisager  le  rappel  de  Neeker  comme 
la  seule  mesure  qui  pût  retarder  la  chute 
de  son  trône.  Brienne  ne  fit  pas  un  long 
séjour  à  Rome  ;  il  revint  à  Sens  lorsqu'il 
crut  que  la  tournure  révolutionnaire  le  met- 
tait à  couvert   de  toute  recherche. 

Une  agitation  gén^Tale  qui  se  fesait  sen- 
tir d'un  bout  de  la  France  à  l'autre  ,  pré- 
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-■'-  sageait  une  insurrection  prochaine.  Les  états- 
1788.  généraux  étaient  réclamés  par  toutes  les 
provinces  qui  avaient  des  états  particuliers  , 
et  même  par  celles  qui  ne  jouissaient  pas 
de    cet  avantage. 

La  fermentation  était  extrême  en  Bre- 
tagne. La  cour  lut  contrainte  d'envoyer  au 
secours  du  général  Thyard  qui  comman- 
dait dans  cette  province  ,  une  armée  de 
quatorze  mille  hommes.  Les  habitans  du 
Dauphiné  montraient  ,  par  un  appareil  ré- 
fléchi de  résistance  ,  que  la  patience  du 
peuple  touchait  à  son  terme.  Déjà  les  troupes 
et  \qs  citoyens  en  présence ,  annonçaient 
aux  environs  de  Grenoble  une  scène  san- 
glante ;  lorsqu'on  apprit  le  départ  de  Brienne 
et  le  rappel  de  Necker  au  timon  des  af- 
faires, à  l'instant  les  armes  tombent  des 
mains  des  citoyens,  ils  se  jettent  entre  les 
bras  des  soldats  ,  et  dans  des  embrassemens 
réciproques,  chacun  se  livre  aux  transports 
^e  la  joie  et  aux  douceurs    de  l'espérance. 

XVIII.   Portrait  de  Necker. 

Le  bruit  que  cet  administrateur  fit  en 
France  pendant  plusieurs  années  ,  et  l'en- 
gouraent  qu'il  avait  inspiré  ,  obligent  d'en- 
trer dans  quelques  détails  à  son  sujet.  Après 
avoir  été  commis  à  cinquante  louis  chez  un 
banquier  ,  Necker  était  parvenu  à  amasser 
cent  mille  écus  de  rente. 

Au  milieu  des  tracasseries  de  l'agiotage , 
il  avait  trouvé  le  temps  de  composer  quel- 
ques morceaux  de  littérature  ,  dans  lesquels 
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on  découvrait  de  grandes  vues ,  et  les  res-  ' 
sources  d'une  imagination  gigantesque.  L'art  i78&» 
d'administrer  les  finances  devait  être  natu- 
rellement l'objet  d'un  homme  occupé  de 
reviremens  pendant  toute  sa  vie.  Ce  fut  aussi 
la  matière  ordinaire  de  ses  travaux  litté- 
raires. Son  but  était  de  parvenir  au  minis- 
tère comme  il  était  parvenu  à  la  fortune. 
L'un  n'était  pas  plus  difficile  que  l'autre 
pour  un  homme  actif,  laborieux,  robuste, 
plein  de  cet  enthousiasme  qui  excite  à  faire 
parler  de  soi ,  et  peu  délicat  sur  les  moyens 
de  se  pousser  au  poste  convoité  par  son 
ambition. 

Necker  prêtait  de  l'argent  à  un  intrigant 
connu  sous  le  nom  de  marquis  de  Pezai  , 
lequel  n'ayant  pu  se  faire  un  nom  dans  la 
littérature  ,  figurait  chez  les  grands  par  se^ 
vers  de  société  ,  ses  calembourgs  et  ses  sou- 
plesses. Il  était  admis  avec  Caron  -  Beau- 
marchais ^  autre  intrigant  ,  aux  petits  sou- 
pers du  comte  de  Maurepas.  La  trempe  , 
plaisamment  caustique  de  l'esprit  de  cç^^ 
deux  hommes ,  les  avait  rendus  nécessaires 
au  vieux  ministre  ^  et  sur- tout  à  sa  femme. 
Necker  se  sersât  de  Pezai  pour  s'introduire 
dans  cette  maison  ,  011,  tout  en  rendant  des 
services  que  les  gens  les  plus  accrédités  re- 
cevaient volontiers  des  millionnaires  ,  iî 
résentait  à  Maurepas  des  mémoires  sur 
'administration  des  finances. 

Maurepas  n'entendait  absolument  rien  h 
cette  partie. 

La  confiance  sans  bornes  que  Louis  XVf 
lui  donnait ,  le  forçait  cependant  d'^avoir  Pair 
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=^==*de  nV  être  pas  absolument,  neuf  :  il  écoii- 
1788.  ^^^^  clone  avidement  les  grandes  phrases  de 
Necker  ,  débitées  avec  la  méthode  d'un 
homme  plein  de  soil  objet ,  et  qui  veut 
séduire. 

Necker  prêchait  d'exemple.  Avec  rien  il 
avait  fait  une  fortune  de  plus  de  huit  mil- 
lions. Le  miracle  opéré  pour  lui-même  ne 
pouvait-il  pas  être  renouvelle  par  le  même 
adepte  en  faveur  de  la  France  obérée?  Cet 
adepte  l'assurait  :  Maurepas  en  fut  bientôt 
persuadé.  Il  ne  fallait  plus  qu'une  occasion 
d'enipl'over  le  thaumaturge  :  la  mort  du 
contrôleur- général  Clugnj  ht  naître  cette 
occasion. 

Taboureau  avait  été  désigné  pour  le  con- 
trôle dès  le  vivant  de  Louis  XV.  Doux  , 
simple, humain  ,  mais  valétudinaire  et  dénué 
de  cette  énergie  ,  mère  des  grandes  actions  , 
il  paraissait  peu  propre  à  cette  place.  Il 
avait  peur  frère  laboureau  de  Villepatour  , 
officier-général  d'artillerie  très-estimé  ,  fort 
connu  à  la  cour ,  fort  bruyant  et  fort  propre 
à  pousser  son  frère.  Ses  protecteurs  avaient 
si  souvent  répété  qu'on  ne  pouvait  trouver 
un  homme  plus  ami  du  bien  que  Tabou- 
reau ,  qu'il  fut  choisi  par  Maurepas.  Il  com- 
mença  par  refuser  ,  sous  prétexte  qu'il 
n'entendait  rien  à  la  marutention  du  fisc 
public.  C'est  où  l'attendait  Necker.  Il  ntin- 
siûuer  au  principal  ministre  ,  que  le  choix 
dii  monarque  ne  devait  pas  être  arrêté  par 
û\i  vaines  coDsidérations;  qu'on  pouvait  dis- 
traire du  contrôle  -  général  la  comptabilité, 
et    que   cette    partie   étant   de  son  ressort. 
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il  s'en  chargerait  par  excès  de  patriotisme.  = 


Taboureaii  accepta  ,  sous  la  promesse  1788. 
qu'on  lui  fit  de  lui  donner  un  collègue 
propre  à  le  seconder.  Il  se  flattait  d'être 
consulté  sur  ce  choix  ;  et  fut  tout  étourdi 
quand  il  apprit  que  Necker  était  son  asso- 
cié,  sous  le  nom  de  conseiller  des  finances  , 
et  de  directeur  du   trésor  rojal. 

Paris  retentit  des  clameurs  de  toute  la 
finance  ,  en  possession  de  fournir  des  con- 
trôleurs-généraux. Il  circulait  un  grand 
nombre  de  libelles  ,  dans  lesquels  on  abais- 
sait l'état  de  Necker  ;  et  on  avait  bien  tort  : 
il  était  alors  mxCmbre  du  corps  diplomatique, 
en  qualité  de  ministre  de  la  république  de 
Genève. 

Les  deux  associes  ne  s'accordèrent  pas 
un  moment;  c'est  à  quoi  l'on  devait  s'at- 
tendre. Maurepas  avait  en  vain  fixé  les  li- 
mites de  leurs  fonctions  ;  en  vain  il  leur  avait 
déclaré  que  Pun  serait  chargé  de  la  recette^ 
et  l'autre  de  la  dépense  :  cette  démarcation 
claire,  précise  au  premier  apperçu,  n'était 
qu'illusoire  à  l'examen.  Le  contentieux  qui 
regardait  Taboureau  ,  lui  donnait  une  vé- 
ritable influence  sur  Necker.  Il  ordonnait 
quelquefois  des  paiemens  ,  des  restitutions, 
des  indemnités  :  Necker  arrêtait  tout  à  son» 
tour ,  en  disant  qu'il  manquait  de  fonds» 
S'il  s'agissait  de  projets  ,  Taboureau  ,  seul 
assermenté  à  la  chambre  des  comptes  ,  pré- 
tendait qu'ils  devaient  lui  être  tous  soumis 
pour  les  méditer  :  son  rival  voulait ,  au  con« 
traire  ,   que  les  siens  tendant  à  l'améliora- 
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tion  de  la  recette  ,  ne  fussent  soumis  qu'à 

1788     ^'^  révision  du  monarque. 

hes    inteîidans    des   finances  et  du  com- 
merce ,    qui  se  regardaient  comme  le  bras 
droit  d'un  contrôleur-général ,  refusaient  de 
travailler  avec  Necker  ,   considéré    par   eux 
com-me  un  intrus.  Les  premiers  commis  ac- 
coutumés à  jouer  le  rôle  de  sous -ministres  , 
témoignaient  leur   mécontentement  ;  les  su- 
fealternes  redoutaient  la  ceKsure  de  cet  ins- 
pecteur nouveau  ,  qui   venait    éclairer   leur 
conduite   et  porter   le  jour   dans  leurs  ma- 
jiœuvres    ténébreuses.    Les    fermiers  -  géné- 
raux qui  connaissaient  le  génie  systématique 
du   financier  genevois,  craignaient  de  troTi- 
Ter   en  lui  un   second    Turgot  ,    qui    leur 
demandât    compte    de   leurs  malversations. 
Le  clergé  ,  qui  se  mêlait  de  tout ,  s'alarmait 
de  voir  un  protestant   s'c^pprocher    du    mi- 
nistère. Le  grand-aumônier    en  ayant  con- 
féré avec  quelques  évcques  ,  porta  en  leur 
nom   des  plaintes   à  Maurepas  ,   en  lui  pré- 
sentant  les  ordonnances  qui    excluaient   les 
protestans  des  places  de  l'administration.  Le 
vieux  imlnistre,  goguenard  jusqu'au  bord  de 
son  tombeau ,  lui  répondit  que  si  le  clergé 
voulait  se  charger  de  pajer  les  dettes  pu- 
bliques ,  le  roi  ne   manquerait  pas  de  con- 
gédier   sur-le-champ   le   nouveau  directeur 
du  trésor  ro vsl. 

La  mésintelligence  la  plus  prononcée  s'était 
établie  entre  les  deux  dépositaires  de  la  for- 
tune publique  ;  ils  n'avaient  plus  ensemble 
d'autres  liaisons  que  celles  que  nécessitaient 
leurs   fonctions   respectives.   Taboureau    se 
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plaignait  incessamment  que  non-seulement  •". 

Necker  empiétait  chaque  jour  sur  son  dé-  lygg. 
parlement ,  mais  qu'il  manquait  envers  lui 
à  tous  les  égards.  Maurepas  ne  paraissait 
faire  aucune  attention  aux  réclamations  de 
Taboureau  :  c'était  assez  lui  dire  que  l'heure 
de  la  retraite  sonnait   pour  lui. 

Necker,  impatient  d'occuper  la  première 
place,  profitait  des  circonstances  critiques 
où  l'on  se  trouvait  en  1777,  pour  effrayer 
le  principal  ministre  ,  et  pour  s'engager  à 
lui  remettre  entièrement  sa  confiance.  On 
prévoyait  que  les  troubles  d'Amérique  en- 
traîneraient la  guerre  avec  l'Angleterre. 
Necker  développait  un  plan  dans  lequel  se 
trouvaient  toutes  les  ressources  nécessaires. 
Les  parties  de  ce  plan  étaient  si  bien  liées 
ensemble ,  qu'une  seule  manquant  ,  tout 
échouait,  et  la  machine  des  finances  tombait 
dans  le  chaos.  Necker  demandait  le  pouvoir 
le  plus  illimité  ;  il  fesait  valoir  la  nécessité 
pour  lui  d'être  sur  de  ses  a  gens  ,  afin  que, 
par  méchanceté  ou  par  impéritie  ,  quelque 
malveillant  ne  fit  pas  avorter  ses  projets. 

Cet  éloquent  enthousiaste  parlait  avec 
tant  d'assurance  ,  promettait  de  si  belles 
choses  ,  se  montrait  si  supérieur  aux  événe- 
mens  présens  et  à  venir  ,  en  paix  et  ea 
guerre  ,  si  on  le  laissait  agir  à  sa  fantaisie , 
que  son  rival^  n'ayant  à  opposer  au  torrent  de 
ses  paroles  et  de  ses  assurances  positives  que  à^s 
moyens  moins  tranchans,  devait  être  sacrifié. 

Dans  ÏQs  maladies  désespérées ,  quand  les 
médecins  ne  sachant  plus  qu'ordonner  se 
retirent  ,  on  se  livre  aux  empyriqucs.  Alors 


58  Révolution  DE  Jrance/ 
==^:  les  plus  audacieux  ,  ceux  qui  répondent  dé- 
lySd,  cidément  de  la  guérison  ,  qui  annoncent  des 
prodiges  dont  auparavant  on  n'eût  pas  écouté 
le  récit,  sont  le  mieux  accueillis,  et  obtiennent 
confiance.  Tel  fut  Necker  :  il  se  donna,  sans' 
rougir,  pour  le  seul  homme  en  état  ,  dans 
ces  temps  difficiles ,  de  subvenir  ,  par  des 
combinaisons  profondes  et  des  ressources  in- 
faillibles, à  l'exactitude  des  paiemens,à  l'en- 
tretien du  crédit,  tandis  qu'il  aurait  les  yeux 
ouverts  sur  le  bonheur  des  contribuables, 
par  cet  esprit  de  détail  qui  envisage  sans 
cesse  les  diverses  classes  de  citoyens ,  et  veille 
à  la  prospérité  de  tous. 

On  tirait  bon  augure  de  ce  qu'à  l'avéne- 
ment  de  Necker  à  la  place  de  directeur  du 
trésor  royal ,  les  effets  publics  étaient  consi- 
dérablement montés  ;  ce  qui  pouvait  bien 
n'être  qu'une  manœuvre  d'un  homme  très 
au  fait  des  moyens  de  la  hausse  et  de  la 
baisse  des  papiers  sur  la  place.  Enfin  ,  la 
charge  de  contrôleur-général  aj^ant  été  sup- 
primée, Necker  en  fit  toutes  les  fonctions, 
sous  le  nom  de  directeur-général  des  finances. 
£n  qualité  de  protestant ,  il  n'avait piis  prêté 
à  la  cbs  mbre  des  comptes  un  serment ,  qui,  sui- 
vant Tusage  d'alors,  devait  être  précédé  d'un 
certificat  de  catholicité;  en  conséquence,  il  ne 
pouvait  donner  aucune  signature  pour  le  con- 
tentieux. En  chargerunconseiller  d'état ,  était 
se  mettre  en  tutelle  :  nn  comité  fut  créé  à  cet 
effet. 

Les  maîtres  des  requêtes  ,  ameutés  par 
ceux  qui  convoitaient  secrètement  la  place 
de   Necker ,  avaient  d'abord  refusé  d'avoir 
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aucune  relation  avec  lui  :   la  non -prestation  -     '    ■■ 
du  serment  fondait  le  prétexte  de  leur  ré-    lygS, 
pugnance.  On  trouva   enfin  des  magistrats 
plus  accommodans;  Beaumont,  Fourqueux 
et  Villeneuve  se  chargèrent  de  cette  besogne. 

A  peine  en  place  ,  Necker  avait  chassé 
tous  ceux  qui  lui  fesaient  ombrage.  Les  in- 
tendans  des  finances  et  du  commerce  avaient 
été  supprimés  ;  opération  coûteuse  à  Pétat  par 
les  remboursemens  qu'elle  occasionnait.  Le 
nouveau  ministre  nés  entourait  que  d'hommes 
entièrement  dépendans  de  lui.  Rien  ne 
pouvait  le  gêner  dans  ses  projets  régénéra- 
teurs,  et  l'on  devait  espérer  que  les  magni- 
fiques promesses  qu'il  avait  faites  à  Mau-  . 
repas  ,  allaient  se  réaliser.  Ses  preneurs  ne 
parlaient  plus  que  de  suppressions  ,  de  ré- 
formes ,  d'améliorations  ;  les  receveurs  des 
domaines  et  bois ,  les  trésoriers  de  toute  es- 
pèce ,  les  receveurs-généraux  des  finances , 
les  fermiers-généraux  eux-mêmes  devaient 
passer  à  la  censure  de  ce  redoutable  exa- 
minateur. On  assurait  qu'à  peine  installé 
dans  sa  place ,  il  avait  fait  verser  au  trésor 
public  vingt-sept  millions  d'argent  comptant, 
provenant  de  rentrées  forcées,  exigées  des 
trésoriers  et  autres  agens  de  la  cour,  qui, 
nantis  di^s  fonds,  ne  payaient  pas,  et  ga- 
gnaient énormément  par  le  retard  de  leurs 
paiemens.  Un  engoûment  général  se  décla- 
rait en  sa  faveur  :  cette  confiance  favorisait 
ses  efîbrts  pour  rétablir  la  fortune  publique. 
Elle  fut  augmentée  par  rétabfissement  qu'il 
fit  d'administrations  provinciales  dans  quel- 
ques provinces  ;  changement    qui  montrait 
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:  à  ces  provinces  au  moins  un  simulacre  dé 
liberté. 

Les  circonstances  étaient  épineuses  ;  ce- 
pendant ,  avec  les  ressources  immenses  qu'on 
trouvait  en  France  ,  la  balance  entre  la 
recef^te  et  la  dépense  pouvait  être  rétablie 
par  le  simple  retranchement  des  trop  fortes 
pensions  et  des  autres  charges  parasjtes  de 
l'état.  Necker,  au  lieu  d'adopter  ce  moyen, 
craignant  de  se  faire  des  ennemis,  ne  connut 
que  la  fatale  ressource  des  emprunts,  qui, 
prêtant  à  l'état  un  soulagement  passager,  et 
augmentant  ses  charges  déjà  trop  pesantes , 
le  conduisirent  à  sa  totale  subversion.  Sem- 
blable à  ces  charlatans  qui  pallient  les  ma- 
ladies au  lieu  de  les  guérir,  les  symptômes 
136  se  cachent  pour  un  temps  sous  leurs 
drogues  mortelles  ,  que  pour  reparaître  bien- 
tôt ,  et  faire  des  ravages  que  tout  Part  des 
médecins  ne  saurait  arrêter. 

Necker  fut  obligé  de  donner  sa  démission 
en  1781.  On  a  observé  cent  fois  que  les 
hommes  accoutumés  au  tracas  des  grandes^ 
afïaires ,  ne  savent  plus  goûter  les  douceurs 
de  la  solitude.  Ils  sont  rares,  \t%  hommes 
d'état  qui  partagent  les  sentimens  de  l'em- 
pereur DiocJéiien.  Ge  prince  philosophe 
assurait  qu'il  n'avait  connu  le  bonheur  que 
dans  Péloignement  des  affaires.  Ah  !  si  vous 
poiwiez  voir  les  fruits  et  les  légumes  que 
je  cultive  de  vies  mains  ,  jamais  vous  ne 
me  parleriez  de  rem-pire  y  disait  -  il  dans 
l'assemblée  deCarnunte  ,  où  Licinius  monta 
au  rang  des  Césars. 

Necker  n'avait  pas  cette  philosophie.  Dé-* 
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voré  de  Penvie    de    faire  parler  de  lui ,   il   ^ 

publia,  en    1784,  -sur  radministration  des        ^^ 
finances  de  l'état,  un  ouvrage  en  trois  vo-    •'■7^^* 
lûmes  ,    dont    quelques    morceaux    étaient 
supérieurement  traités,  et  que  ses  partisans 
donnaient  pour  le  chef-d'œuvre  de  Pesprit 
humain. 

Vers  le  temps  où  le  déprédateur  Galonné 
achevait  d'anéantir  le  crédit  public,  j'ai  vu 
les  vœux  de  la  nation  se  tourner  vers  Necker^ 
comme  on  attend  les  rajons  du  soleil  après 
-an  long  et  désastreux  orage.  Lui  seul ,  di- 
sait-on ,  pouvait  éclairer  les  ténèbres  de  Fad- 
niinistration  ,  ranimer  la  confiance ,  pourvoir 
à  des  dépenses  instantes  ,  pour  lesquelles  il 
n'y  avait  point  de  fonds  ,  et  rétablir  le  crédit 
national  chez  les  étrangers.  J'ai  observé  que 
l'archevêque  de  Sens ,  en  quittant  la  cour , 
conseilla  à  Louis  XVI  de  remettre  l'admi- 
nistration des  finances  entre  les  mains  de 
cet  homme  merveilleux  :  c'était  par  des  vues 
différentes. 

Tous  les  courtisans  savaient  qu'un  amal- 
game de  vanité  et  d'ambition  formait  le 
caractère  du  financier  genevois  ,  et  qu'en 
ménageant  son.  amour-propre  avec  cet  art 
dans  lequel  on  excellait  a  Versailles  ,  c'était 
peut-être  l'homme  de  l'Europe  le  plus  propre 
à  rattacher  la  multitude  aux  marches  du 
trône  qui  s'écroulait. 

La  conduite  très-adroite  qu'il  avait  tenu 
pendant  son  précédent  ministère  ,  prou- 
vait qu'il  n'affectait  quelquefois  des  manières 
indépendantes  que  pour  donner  à  ses  actions 
im  air  d'originalité  ,  qui  plaisait  jusqu'aux 
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;_^«^^_^  plats  valets  de  Versailles.  Son  prétendu  ri- 
gorisme ne  Pavait  pas  empêché  de  fournir 

1700.  ^ygç  abondance  à  toutes  les  profusions  de 
la  cour  ;  et  ses  assemblées  provinciales  ,  dont 
l'idée  appartenait  à  Turgot,  avaient  une 
organisation  tellement  combinée  ,  que  pa- 
raissant favoriser  la  liberté  des  peuples,  elles 
devenaient  le  plus  ferme  appui  de  l'autorité 
arbitraire.  D'ailleurs  ,  Necker ,  né  plébéien  , 
ne  partageait  pas  la  défaveur  populaire 
qu'éprouvaient  les  autres  ministres ,  dont 
les  projets ,  quels  qu'ils  fussent ,  étaient  attri- 
bués aux  préjugés  des  classes  privilégiées , 
parmi  lesquelles  les  rois  choisissaient  or- 
dinairement les  principaux  organes  de  leurs 
volontés. 

La  cour  n'eut  d'abord 'qu'à  s'applaudir 
de  son  choix ,  qui  lui  rendait  la  confiance 
d'une  nation  à  laquelle  le  m.oindre  espoir 
d'un  avenir  plus  heureux,  fit  toujours  ou- 
blier ses  malheurs   passés. 

XIX.  Raisons  qui  déterminèrent  JSecker 
à  convoquer  les   états  -  généraux. 

Les  ministres  de  Louis  XVI  pensaient 
qu'au  milieu  d'une  eiiervescence  universelle 
qui  se  manifestait  en  France  depuis  plusieurs 
années  ,  la  tenue  des  états-généraux  pouvait 
occasionner  la  désorganisation  de  la  monar- 
chie. De  -  là  les  difficultés  qu'ils  fesaient 
naitre  pour  éluder  celte  convocation,  tandis 
qu'ils  négociaient  avec  le  clergé  ,  avec  les 
pailemens  et  toutes  les  autres  corporations 
qui  pouvaient,  en  unissant  leurs  movenset 
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leur  crédit ,  fermer  le  déficit  qui  nécessitait  , 
cette  assemblée  des  représentans  de  la  nation. 

Necker  ne  partageait  pas  ces  craintes;  il  i?^^* 
avait  pour  lui  l'expérience  des  siècles  passés, 
pendant  lesquels  la  cour  avait  constamment 
dominé  les  assemblées  nationales  par  son 
crédit  et  par  les  moyens  de  corruption.  Pen- 
dant combien  de  temps  les  papes ,  appréhen- 
dant qu'un  concile  général  ne  diminuât  leur 
puissance,  ne  s'étaient-ils  pas  opposés  à  la 
tenue  du  concile  de  Trente?  Cependant  il 
arriva  que  cette  assemblée ,  loin  d'ébranler 
l'autorité  de  l'évêque  de  Rome,  en  augmenta 
la  consistance  et  l'intensité. 

Il  est  aisé  ds  paralyser  l'action  des  grandes 
assemblées,  en  mettant  en  opposition  l'in- 
térêt particulier  de  ceux  qui  les  composezit, 
avec  l'intérêt  général.  Necker,  beau  parleur, 
tenant  uuq  excellente  maison  ,  distributeur 
des  places  et  des  pensions,  se  flattait  déjouer 
un  grand  rôle  sur  le  plus  brillant  théâtre  : 
il  fit  décider  que  les  états-généraux  seraient 
très-prochainement  assemblés. 

'Le  principal  but  de  cette  convocation  était 
de  faire  ordonner  une  augmentation  d'im- 
pôts proportionnée  au  déficit  qu'il  s'agissait 
de  combler.  Il  était  dém.ontré  impossible  ' 
de  porter  cette  augmentation  sur  les  com- 
munes. D'un  autre  côté,  la  distribution  des 
états  en  trois  chambres ,  deux  desquelles  en- 
traînaient le  vœu  de  la  troisième^  ne  per- 
mettait pas  d'espérer  d'engager  l'assemblée 
à  jeter  cette  surcharge  sur  les  deux  premiers 
^ordres ,  qui  devaient  naturellement  se  réunir 
pour  écarter    tout    projet  de  cette  nature. 
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Le  seul  moyen  de  parer  à  cet  inconvénient^ 
était  d'ordonner  qne  le  nombre  des  repré- 
sentans  du  tiers-état  serait  égal  à  celui  des 
deux  antres  ordres  rtunis  ;  on  pouvait  compter 
qu'au  moyen  de  cette  composition  ,  les  com- 
munes attirant  à  leur  parti  quelques  prêtres 
et  quelques  nobles  ,  parviendraient  à  faire 
statuer  que  les  délibérations  se  prendraient 
dans  les  états-généraux ,  par  têtes  et  non  par 
ordres. 

Alors  la  force  des  choses  devait  contraindre 
la  noblesse  et  le  clergé  à  partager  les  charges 
publiques ,  qui  pouvaient  être  augmentées 
jusqu'à  la  concurrence  des  besoins  de  Pétat, 
sans  écraser  It?  communes. 

Cette  opération  devait  brouiller  décidé- 
ment les  deux  premiers  ordres  avec  le  troi- 
sième ;  c'est  aussi  ce  qu'attendait  Necker, 
Il  se  promettait  bien  d'augmenter  la  mésin- 
telligence par  toutes  les  ressources  que  lui 
donnait  le  maniement  des  finances,  d'exas- 
pérer les  esprits  ,  d'envenimer  les  haines  , 
et  d'opérer  la  dissolution  d'une  assemblée 
dans  laquelle  la  discorde  aurait  établi  son 
empire. 

Après  avoir  ainsi  trompé  la  confiance  de 
la  nation ,  il  eût  cciisoliclé  la  pui.-sance  royale  , 
en  mettant  en  évidence  les  fausses  démarches 
de  l'assemblée  nationale  ,  qu'il  aurait  lui- 
même  suggérées. 

Tels  furent  les  élémens  de  la  conduite 
que  tint  Necker  depuis  son  retour  au  mi- 
nistère des  finances.  On  verra  bientôt  com- 
ment la  marche  des  événemens  ayant 
dérangé  toutes  ses  corn  binais  ons  ?  la  cour , 

aussi 
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aussi  honteuse    qu'indignée   d'avoir   été    la  

dupe  de  ses  vaines  promesses ,  le  chassa  de  

Versailles,  en  versant  à   pleines    mains    le    1788. 
mépris  sur  sa  tête  ;  comment  ^  cette  disgrâce 
augmentant  sa  popularité  ,  Louis  XVI  fut 
forcé    de   le   rappeler ,  en    feignant    de    lui 
rendre  sa  confiance;  comment  il  partagea, 
pendant  quelques   mois,  avec  le  duc  d'Or- 
léans ,  l'idolâtrie    de    la    France    trompée  ; 
comment  les  événemens  ,  qui  se  succédaient 
avec  une  rapidité  incroyable  ,  ayant  changé 
autour  de  lui  tous  les  rapports  sur  lesquels 
se  fondait   l'illusion   qu'il  avait   entretenue 
jusqu'alors  ,  se  trouvant  réduit  à  son.  peu  de 
moyens  ,  on  s'apperçut  enfin  que  ses  grands 
talens'  en  finances  consistaient  dans  1  art  de 
Tagiotage,  soutenu   d'un   vain  cliquetis  de 
paroles  habilement  symétrisées  ;   il    prit  la 
Faite  et  rentra  dans  l'obscurité  ,  dont ,  pour 
son  boniieur  et  celui  de  la  France  ,  il  n'aurait 
jamais  dû  sortir. 

X  X.  Ecrits  où  l'on  discute  lès  formel 
dans  lesquelles  les  états-généraux  devaient 
s'assembler, 

• 
J'ai  déjà  observé  que  depuis  plusieurs 
années  l'opinion  se  prononçait  ouvertement 
en  faveur  d'un  nouvel  ordre  de  choses.  En 
vain  la  cour  entravait  la  liberté  de  la  presse, 
les  livres  qui  rappelaient  au  peuple  ses  droits, 
et  à  la  com'  ses  fautes  ,  sortaient  de  par-tout. 
Il  se  formait  des  clubs  en  France ,  à  Pinstar 
de  ceux  d'Angleterre;  on  y  parlait  des  états- 
généraux  comme  s'ils  étaient  assemblés ,  et 
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"  "  de  la  liberté  comme  étant  déjà  établie.  Les 
j-rg3  formes  employées  dans  les  états  de  1614, 
devaient-elles  ou  ne  devaient-elles  pas  être 
observées  ?  Cette  question  était  dans  toutes 
les  bouches  ;  c'était  -^n  effet  de  sa  solution 
que  dépendait  la  destinée  de  la  France. 

Le  clergé  et  la  noblesse  ne  pouvaient  se 
dissimuler  que  si  les  communes  obtenaient 
im  nombre  de  représentans  égal  à  celui  des 
deux  premiers  ordres  réunis  ,  et  si  dans  une 
assemblée  nationale  ainsi  constituée  ,  les  voix 
se  recueillaient  par  têtes  ,  les  suffrages  des 
communes  soutenus  par  ceux  des  ecclésiasti- 
ques et  des  nobles  attachés  au  tiers-état , 
donneraient  à  celui-ci  la  prépondérance.  Ils 
$e  refusaient  donc  à  cette  mesure. 

Le  parlement  de  Paris  déclara  par  un  ar- 
rêt ,  que  les  états  ne  pouvaient  être  assem- 
blés que  dans  la  forme  observée  en  161 4.  Les 
princes  du  sang  publièrent  un  mémoire 
alors  fameux,  dans  lequel  étaient  exposées  les 
prétentions  de  ceux  qu'on  appela  dans  la 
suite  les  aristocrates  y  c'est-à-dn^e  ,  les  privi- 
lèges d'un  petit  nombre  d'hommes  vivans 
aux  dépens  de  tous  ,  et  joignant  à  Tégard 
de  la  multitude  ,  l'insulte  au  mépris.  Ce  mé- 
aiioire ,  comme  les  autres  imprudences  des 

{grands  ,  n'eut  d'autre  effet  que  d'augmenter 
e  mécontentement  du  peuple. 

Les  écrivains  du  parti  populaire  détrui- 
saient aisément  les  raisons  alléguées  par  leurs 
adversaires.  Les  uns  remontant  jusqu'à  l'ori- 
gine de  la  monarchie  ,  suivaient  pas  à  pas  la 
marche  du  despotisme  ,  et  mettaient  à  dé- 
cçuvert  les  ru^es  employées  pour  anéaniir 
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ïAsensiblement  la  liberté  publique  ;  d'autres  __..,^ 
trouvaient  dans  l'histoire  des  états-généraux 
des  preuves  suivies  de  l'autorité  nationale  ,  et  ^7^0. 
prouvaient  que  la  souveraineté  avait  toujours 
résidé  en  France  dans  la  nation  entière.  Plu- 
sieurs remontant  jusqu'aux  droitsimprescrip- 
tibles  des  peuples,  observaient  que  ,  sans  ap- 
précier d'anciens  chroniquaires  auxquels  on 
fait  dire  ce  qu'on  veut,  il  était  absurde  d'in- 
voquer des  anciens  abus  ,  décorés  du  nom 
d'usages  ,  devant  un  grand  peuple  en  état  de 
revendiquer  ses  droits.  Tous  s'accordaient  à 
observer  que  l'occasion  de  conquérir  la  liberté 
se  présente  rarement  à  une  nation  ,  et  que 
celle  qui  la  laisse  échapper  n'est  pas  digne 
d'être  libre. 

XXI.  MoiLçemens  dans  les  pi^oçinces» 
Seconde  assemblée  des  notables  ,  ellôr 
vote  en  faiseur  de  la  forme  employés 
pour  les  états  tenus  en  zGz^, 


Ces  écrits  répandus  dans  Paris ,  circulaient  === 
rapidement  dans  toutes  les  provinces  ,  mais        p 
sur-tout  dans  celles  qui  ayant  conservé  leurs      '   ^' 
états  particuliers ,  trouvaient  dans  leur  réu- 
nion une   simultanéité    de   sentimens    et  de 
forces.  La  cour  de  Versailles  vit  avec  sur*- 
prise  arriver  des  députés  de   Bretagne  ,  de 
Languedoc  ,  du  Vivarais ,  de  la  Bourgogne. 
Sur-tout  on  y  entendit ,  peut-êtr^e   pour  la 
première  fois  ,  le  mâle  langage  de  la  liberté 
qui  fait  pâlir  la  tyrannie.  La  manière    dont 
ces  envoyés  furent  reçus  /et  le  compte  qu'ils 
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^^^'^^    en  rendirent  à  leurs  commetlans  ,  accrurent 
1789.    l'énergie  des  peuples. 

Elle  se  manifestait  sur-tout  en  Dauphiné. 
Cette  province  qui  avait  perdu  ses  états  de- 
puis plusieurs  siècles  ,  les  redemandait.  Les 
trois  ordres  réunis  à  cet  effet,  après  avoir  ral- 
lié leurs  forces  ,  obtinrent  du  gouvernement 
la  permission  de  tenir  une  assemblée  légale. 
Alors  ils  tracèrent  pour  leurs  états  particu- 
liers ,  un  plan  qui  fut  jugé  pouvoir  servir  de 
modèle  aux  autres  provinces  et  d'élémens 
pour  les  assemblées  nationales. 

Au  milieu  de  ce  choc  d'opinions  ,  Necker 
voulant  mettre  à  couvert  sa  responsabilité , 
assembla  de  nouveau  les  notables  pour  les 
consulter. 

Nous  avons  observé  que  quelques  assem- 
blées provinciales  avaient  été  établies  pen- 
dant son  précède  lit  ministère  ,  mais  l'organi- 
sation générale  de  ces  corps  administratifs 
fut  l'ouvrage  de  Galonné.  On  n'eut  aucun 
égard  dans  ce  plan  économique  à  l'ancienne 
distinction  des  ordres  ;  il  n'j  fut  question  que 
des  propriétés  des  citojens.  C'était  comme 
propriétaire  ,  et  non  comme  prêtre ,  noble  ou 
roturier  qu'on  devait  être  appelé  dans  ces  as- 
semblées intéressantes  par  leur  objet,  bien 
plus  importantes  encore  par  la  manière  dont 
elles  devaient  se  former  ,  puisque  par  elles 
s'établissait  une  véritable  représentation  na- 
tionale. 

Quatre  espèces  de  propriétés  étaient  dis- 
tinguées ;  les  seigneuries,  ceux  qui  les  possé- 
daient nobles  ou  roturiers  ,  ecclésiastiques 
çtt  laïques  dçvaiçwt  former  la  première  classe. 
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La  seconde  des  classes  comprenait  les  biens  •■■ 

simples  du  clergé  ;  la  troisième  les  biens  de  1780. 
campagne  ,  et  la  quatrième  les  propriétés  ur- 
baines. De  ces  quatre  classes  ,  trois  pouvaient 
être  indistinctement  composées  par  des  indi- 
vidus des  trois  ordres  ;  et  celle  qui  ne  compre- 
nant que  les  biens  simples  du  clergé  semblait 
être  plus  exclusive  ,  pouvait  cependant  ren- 
fermer des  laïques  nobles  et  non-nobles  pour 
représenter  les  hôpitaux  ,  les  fabriques  pa- 
roissiales ,  et  d'autres  biens  ecclésiastiques  de 
cette  nature.  Il  était  naturel  d'espérer  que 
les  affaires  publiques  se  traitant  dans  ces  as- 
semblées sans  égard  à ,  l'ordre  personnel  des 
individus  ,  il  se  formerait  bientôt  une  com- 
munauté d'intérêt',  et  la  nation  aurait  fini 
par  où  toutes  les  nations  commencèrent  sans 
doute  par  être  une. 

L'assemblée  des  notables  était  presque 
entièrement  composée  de  privilégiés ,  l'es- 
prit de  corps  y  présidait  ;  f  esprit  de  corps 
l'emporta  sur  les  belles  phrases  du  contrô- 
leur-général. L'idée  d'adopter  pour  les  états- 
généraux  la  composition  des  assemblées  pro- 
vinciales ne  fut  pas  même  discutée  ,  et  la 
double  représentation  que  demandaient  les 
communes  ,  fat  rejetée  par  tous  les  bureaux^ 
excepté  par  celui  où  présidait  Monsieur  , 
frère  aîné  du  roi. 

L'embarras  du  conseil  n'était  pas  mé- 
diocre. D'un  côté  les  princes ,  les  pairs  ,  les 
parlemens  ,  et  même  la  finance  se  coali- 
saient avec  le  clergé  pour  engager  la  cour 
à  convoquer  les  états-généraux  dans  le  mode 
usité  en  1614  ;  de  l'autre ,  la  voix  unanime 
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: — _: —  ^eg  peuples  s'élevait  contre  cette  mesure, 
lygo.  En  Normandie  presque  toutes  les  villes  ré- 
clamaient la  double  représentation  ;  en  Lan- 
guedoc le  tiêrs-état  échauffé  par  un  pam- 
phlet publié  par  le  comte  d'Antraigues  , 
déployait  la  haine  la  plus  violente  contre 
le  clergé  et  la  noblesse.  En  Dauphiné  cette 
double  représentation  avait  été  effectuée 
de  vive  force  dans  les  états  de  cette  pro- 
vince. En  Bretagne  le  tiers-état  rompant 
sans  ménagement  avec  les  deux  premiers 
ordres  ,  s'était  retiré  de  la  commission  in- 
termédiaire de  cette  province.  La  ville  de 
Nantes  envoyait  à  la  cour  douze  députés 
chargés  de  réclamer  fortement  contre  les 
abus  que  fesaient  de  leurs  prérogatives  les 
prêtres  et  les  nobles. 

Les  courtisans  étaient  si  accoutumés  à 
donner  leur  volo'nté  pour  là  règle  du,  gouver- 
nement ,  que  leur  opinion  eût  sans  doute  pré- 
valu ,  si  l'urgente  nécessité  de  combler  le 
déficit  n'avait  incliné  les  ministres  vers  le 
tiers-état.  Necker  fit  donc  décider  cette  éga- 
lité de  représentans  ;  quant  à  la  question  de 
la  délibération  par  têtes  ou  par  ordres,  elle 
fut  renvoyée  aux  états-généraux. 

XXII.    Convocation  des  états-généraux. 

Les  états  furent  convoqués  au  mois  d'avril 
en  raison  composée  de  la  population  et  des 
contributions  de  chaque  bailliage.  .  ^*, 

Quelques  personnes  avaient  conseillé  à 
J^ouis  XVI  de  tenir  l'assemblée  .national© 
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dans  Blois  ,  dans  Orléans  ,  dans  Tours  ou 
dans  Bourges  ;  mais  sur-tout  d'éviter  le  voi- 
sinage de  Paris  dont  le  poids  immense  pou- 
vait donner  à  la  chambre  du  tiers-état  une 
influence  incalculable.  La  voix  de  la  mollesse 
étouffa   celle    de  l'intérêt    dans    Famé    des 
courtisans  efféminés.  La  reine  ne  voulait  pas 
s'éloigner  de  Trianon  ,  ni  le  comte  d'Artois 
de  Bagatelle.  Les  états  furent  convoqués  dans 
Versailles  ,  ville  où  Pintrigue  avait  tendu  ses 
filets  ,  et  qui  portait  de  toute  part  l'empreinte 
du  despotisme.  Mais  pour  diminuer  Pinfluence 
de  Paris  ,  il  fut  résolu  de  faire  naître  une  oc- 
casion d'appeler  des  forces  militaires  autour 
de  cette  grande  ville  ,  so«s  prétexte  d'j  main- 
tenir la  tranquillité. 

XXIIL  Aventure  de  Réveillon,  Circons- 
tances de  cet  événement. 

Dans  un  des  faubourgs  de  Paris ,  un  respec- 
table citoyen  nommé  Réveillon  ^  occupait 
à  sa  manufacture  un  grand  nombre  d'ou- 
vriers qu'il  avait  nourri  avec  une  tendre 
sollicitude  pendant  le  rigoureux  hiver  de 
1788  ,  quoique  l'excès  du  froid  empêchât  de 
travailler.  Tout-à-coup  un  bruit  se  répand 
que  cet  homme  généreux  assurait  dans  tous 
ses  discours  ,  qu'on  ne  pouvait  tirer  parti 
des  ouvriers  qu'en  les  traitant  avec  rigueur  r 
que  le  pain  était  une  nourriture  trop  déli- 
cate pour  eux  ,  et  que  ceux  qui  gagnaient 
quinze  sous  pour  alimenter  leur  famille  ,. 
devaient  se  regarder  comme  très  -  heureux. 
Les  habitaas  des  deux  faubourgs  Saint-Mar- 
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!  :':  ceaii  et  Saint-Antoine  trompés  par  cette  ca- 
y3y  lomnie  ,  s'attroupent  ;  une  foule  d'étrangers 
armés  de  bâtons  se  joint  à  eux,  les  exaspè- 
rent par  des  discours  forcenés.  Ils  traînaient 
au  milieu  d'eux  un  manequin  auquel  ils  don- 
naient le  nom  de  Réçeillon.  Ce  manequin 
fut  brûlé  en  place  de  Grève  ,  et  ces  misé- 
tables  ayant  lu  un  pretendn  arrêt  du  tiers- 
état  qui  condamnait  Réçeillon  à  mort  ,  se 
répandaient  dans  la  ville  ,  sans  que  la  police 
prît  aucune  mesure  pour  les  réprimer. 

Cependant  ce  manufacturier  était  sorti  de 
sa  maison  avec  sa  famille  pour  se  réfugier  chez 
ses  amis.  Une  patrouille  fut  chargée  de  la 
garde  de  la  manufacture;  c'était  une  dérision 
manifeste.  Cinq  hommes  pouvaient-ils  en  im- 
poser à  la  multitude  ? 

L'argent  répandu  avec  profusion ,  en  mul- 
tipliant les  hommes  augmentait  leur  audace. 
Enfin  les  ouvriers  avant  brisé  les  portes ,  pé- 
nètrent dans  l'intérieur ,  pillent  les  meubles , 
cassent  ceux  qu'ils  ne  peuvent  emporter,  et 
font  tout  le  dégât  dont  ils  étaient  capables. 
Alorsparutun  appareil  formidable  de  forces 
militaires.  Les   gardes-françaises  et    suisses 
essujèrent   long-temps  les  insultes  et  même 
les  coups  de  cette  tourbe  sans  raison  ,  qui 
venoit  de  vider  la  cave  du  manufacturier.  Ils 
reçurent  enfin  l'ordre  de  repousser  la  force 
par  la  force.  Il  arrive  de  la  cavalerie  et  du  ca- 
non qui  fut  pointé  contre  le  faubourg  Saint- 
Antoine.  Les  séditieux  fcsaient  pkuvoir  sur 
les  soldats  une  grêle  de  pierres  ,  de  tuiles , 
d'ardoises   et  de  meubles    brisés  :  ils  arra- 
chaient les  toits,  les  charpentes  ?  le$  oiurailles. 
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lies  troupes  formées  en  bataille  s'étaient  con-  "i 

tenfées  jusqu'alors  de  tirer  quelques  coups    j-^Qq 
en  Pair  ;  s'a p percevant  enfin  que  les  mena- 
gemens  ttaienf  hors   de  saison  avec  de  sem- 
blables bêtes   féroees  ,    elles    firent    un  feu 
roulant. 

Ce  moment  fut  terrible.  Les  séditieux 
tombaient  des  toits  ,  les  murs  dégouttaient 
de  sang  ,  le  pavé  était  couvert  de  membres 
mutilés  et  de  lambeaux  de  chair  ,  les  cris 
pitoyables  de  la  douleur  se  mêlaient  aux  lu- 
gubres hurlemens  de  la  rage« 

Aptes  cette  décharge  ,  les  brigands  aban- 
donnant les  toits  et  les  croisées  ,  cessèrent 
tout-à-coup  de  pousser  les  cris  horribles  dont 
ils  avaient  jusqu'alors  frappé  l'air,  hes  sol- 
dats qui  soupçonnaient  que  cette  retraite  et 
ce  silence  cachaient  quelque  nouveau  pro- 

i*et ,  pénétrèrent  dans  l'intérieur  de  la  maison 
a  bayonnette  en  avant.  Ils  trouvèrent  une 
résistance  qui  tenait  du  prodige  ,  ces  mal- 
heureux se  défendaient  en  désespérés.  Il  fal- 
lait les  couvrir  de  blessures  pour  les  arracher 
de  la  place  que  chacun  d'eux  occupait. 

Les  soldats  qui  s'enfoncèrent  dans  les  ca- 
ves ,  furent  frappés  d'an  spectacle  qui  les 
fit  reculer  d'borreur.  La  terre  était  jonchée 
de  ces  misérables.  Les  uns  gorgés  de  vin  dor- 
maient ou  se  roulaient  dans  l'ordure  ;  les 
autres  ,  trompés  par  leur  avidité  ,  s'étaient 
abreuvés  d'acides  nitreux  et  de  drogues  em- 
poisonnantes  destmces  aux  pemtures  ;  ils  ex- 
piraient au  milieu  des  convulsions  les  plus 
douloureuses.  La  nuit  vint  mettre  fin  à  ce 
déplorable  combat,  dans  lequel  de  part  cfc 
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^  "'       d'autre  il  y  eut  environ  trois  cents  mort* 
1780,    ^^  quatre  cents  blessts. 

Presque  tous  les  brigands  blessés  mouru- 
rent dans  la  nuit  même.  Les  autres  furent 
conduits  dans  les  prisons  du  Châtelet.  Quand 
on  leur  demandait  ce  qu'ils  fesaient  dans  la 
bagarre  ,  ils  n'avaient  tous  qu'une  même  ré- 
ponse. J^élais  allé  pour  voir  comme  les  au- 
tres. Cependant  comme  chacun  d'eux  avait 
été  saisi  d'une  arme  quelconque  ,  lorsqu'on 
Voulait  savoir  quelle  en  était  la  destination  ,  ils 
répondaient  encore  uniformément  :  Je  Vai 
troui^ée  par  terre  y  et  je  Vai  ramassée.  Quel- 
ques-uns torturés  par  des  douleurs  cuisantes  , 
s'écriaient  quelques  minutes  avant  d'expirer  : 
Mon  Dieu  !  faut  -il  si  liorrihlemsnt  souf- 
frir pour  douze  misérables  francs  ?  En  effets 
on  trouva  dans  les  poches  de  tous  ceux  qui 
furent  arrêtés  deux  écus  de  six  livres. 

Le  public  se  flattait  que  les  regards  de  la 
justice  éclaireraient  cette  tragique  machi- 
nation. On  apprit  avec  surprise  que  la  cour 
ôtant  la  connaissance  de  cette  affaire  au  par- 
lement ,  Pavait  renvoyée  par  lettres  d'attri- 
bution au  grand-prevôt  de  l'hôtel;  deux  cou- 
pables furent  pendus  :  on  publia  qu'ils  n'a- 
vaient fourni  aucune  lumière  sur  les  chefs 
de  l'émeute,  et  cette  affaire  fut  assoupie. 

Le  gouvernement  fit  venir  des  régiment 
dans  les  environs  de  Paris  ,  pour  empêcher, 
disait-on  ,  qu'une  semblable  scène  ne  se  re- 
îiouvelât  dans  la  suite. 
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XXIV.  Tlan  que  Necker  se  proposait  de 
suwre  dans  la  session  des  états, 

■  Quelques  écrivains  ,  en  confondant  les  '  » 
temps  et  les  lieux,  ont  prétendu  que,  pen-  ^--730^ 
dant  la  révolution  de  France  ,  la  cour  de 
Versailles  se  conduisait  en  aveugle  sans  avoir 
de  projet  arrêté.  D'après  cette  vaine  asser- 
tion ,  ils  ont  mis  sur  le  compte  de  cette  im- 
prévoyance prétendue  ,  Pabjme  où  furent 
précipités  le  monarque  et  la  monarchie. 

Necker  en  assemblant  les  états-généraux 
avait  un  plan  dont  les  principales  parties 
correspondaient  parfaitement  ensemble  ,  et 
qu'il  suivit  avec  beaucoup  d'adresse  aussi 
long-temps  qu'il  ne  fut  pas  entraîné  par 
ime  série  d'événemens  ,  que  la  raison  bu- 
mLainc*ne  pouvait  calculer  ni  même  prévoir. 
Ainsi  le  pilote  prévoyant  un.  orage  ,  serre  les 
voiles  ,  tient  le  vent  le  mieux  qu'il  peut  ,-et 
conserve  sa  route.  Mais  lorsque  la  mer  en 
furie  rend  inutile  l'adresse  et  toute  la  force 
des  mariniers  ,  il  s'abandonne  à  sa  destinée. 

J'ai  déjà  parlé  de  ce  plan.  Il  consistait  : 
i^.  à  se  servir  des  communes  pour  rejeter 
sur  la  noblesse  et  le  clergé  le  poids  des  im- 
positions nouvelles,  nécessitées  par  le  déficit 
des  finances  ;  2°.  à  tirer  parti  du  méconten- 
tement que  cette  disposition  financière  devait 
inspirer  aux  deux  premiers  ordres  ,  accou- 
tumés à  ne  pas  partager  les  charges  publiques, 
pour  les  brouiller  irrévocablement  avec  les 
communes  ;  3^.  à  se  servir  de  cette  désu- 
nion et  des  scènes  fâcheuses  qui  devaient  eu 
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^  résulter,  pour  opérer  la  dissolution  des  états, 

Ï789.  de  Paveu  d'une  partie  des  membres  qui  les 
composaient  ;  4^.  enfin  ,  à  donner  ces  dissen- 
tions et  ces  scènes  fâcheuses  en  preuve , 
que  les  assemblées  nationales  étaient  plus 
dangereuses  qu'utiles,  et  que  le  bonheur  de 
tous  exigeait  que  la  puissance  législative 
restât  dans  les  mains  du  monarque. 

L'exécution  d'un  plan  aussi  compliqué 
exigeait  d'autres  talens  que  ceux  de  Necker. 
Il  est  même  douteux  que  ,  dans  les  circons- 
tances où  l'on  se  trouvait ,  les  hommes  les 
plus  consommés  dans  la  politique  n'eussent 
pas  été  entraînés  loin  de  leurs  mesures  ,  par  le 
torrent  de  l'opinion  générale  qui  brisait  tous 
les  obstacles. 

Mais  il  faut  convenir  que  Necker  se  con- 
duisit d'abord  avec  une  finesse  peu  commune, 
en  caressant  les  préjugés  des  deux  premiers 
ordres  y  et  leur  prodiguant  les  distinctions 
les  plus  flatteuses  ,  tandis  que  les  communes 
jouissaient  de  la  réalité  du  pouvoir.  Ce  fut 
d'après  ce  principe  que  ,  lors  de  la  présen- 
tation des  députés  au  roi ,  on  ouvrit  les  deux 
battans  au  clergé  et  à  la  noblesse  :  le  mo- 
narque les  reçut  dans  son  c^hinet.  On  n'en 
ouvrit  qu'un  aux  députés  des  communes  , 
et  le  roi  les  reçut  dans  sa  chambre,  oii  ils 
défilèrent  avec  rapidité,  après  avoir  attendu 
quelque  temps ,  entassés  dans  le  sallon  d'Her- 
cule. Cette  distinction  parut  encore  dans  la 
différence  des  costumes.  Les  nobles  étaient  ha- 
billés magnifiquement; un  manteau,  doublé 
de  toile  d'or,  chargeait  leurs  épaules,  et  un 
chapeau  orné  de  plumes ,  ombrageait  leur» 
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têtes,  tandis  que  les  députés  des  communes 
semblaient  porter  le  deuil ,  avec  leur  cha- 
peau sans  bouton  ,  leur  large  cravate  et  leur 
manteau  noir. 

Au  surplus  ,  les  intentions  (j^u  ministre  ne 
se  manifestaient  pas  à  l'extérieur,  et  chacun 
paraissait  mécontent  'de  lui  ;  position  ordi- 
daire  de  tout  homme  public  qui,  pour  par- 
venir à  ses  fins  ,  est  obligé  de  prendre  une 
route  tortueuse  ,  et  qui  semble  conduire  à 
un  résultat  contraire. 

X  X  V.  Ouverture  des  états  -  généraux, 
Premières  séances.  Scission  entre  les 
trois    ordres,  ■ 

Les  états-généraux  ouvrirent  leurs  séances 
le  mardi  5  mai.  L'ordre  du  clergé  s'y  trouva 
composé  de  quarante-huit  archevêques  ou 
évêques,  de  trente-cinq  abbés  ou  chanoines, 
et  de  deux  cent  huit  curés.  On  comptait 
dans  la  chambre  des  nobles  deux  cent  qua- 
rante -  deux  gentilshommes  et  vingt-huit 
magistrats  de  cours  supérieures.  Les  com- 
miunes  furent  représentées  par  deux  prêtres, 
douze  gentilshommes,  dix- huit  maires  ou 
consul.s ,  cent  soixante-deux  magistrats  de 
bailliages  ou  d'autres  sièges  de  judicature, 
deux  cent  douze  avocats ,  seize  médecins  , 
cent  soixante-seize  négocians ,  propriétaires 
ou  cultivateurs. 

Le  troisième  ordre  avait  une  supériorité 
de  trente  -  sept  voix  sur  les  deux  premiers 
ordres  réunis.  Il  devait  cette  différence  à 
i'obstinatioii  avec  laquelle  les  nobles  de  Bre- 
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>■  tagne  avaient  refusé  d'envoyer  des  députés 

1780.  aux  états-généraux.  On  observait  encore  que 
la  députatîon  des.  communes  ,  renfermant 
des  hommes  des  principales  cLsses  qui  com- 
posent la  société,  pressentait  tous  les  carac- 
tères de  la  rc  jft-ésentc.tion  nationale. 

D  après  les  formes  antiques ,  les  députés 
furent  appelés  par  bailliages  et  placés  sur 
des  banquettes  qui  leur  étaient  destinées  , 
dans  la  salle  des  Menus,  décorée  avec  beau- 
coup d'art ,  et  dont  les  hommes  et  les  femmes 
de  la  cour  occupaient  les  tribunes.  Le  roi , 
assis  souià  un  dais  magnifique  ,  était  entouré 
de  sa  fcanille  ,  de  ses  ministres,  et  des  pairs 
de  France.  La  séance  fut  remplie  par  trois 
discours  ;  Fun  prononcé  par  Louis  XVI ,  le 
second  par  le  garde-des-sceaux  Lamoignon, 
et  le  troisième  par  le  contrôleur  -  général 
Necker. 

Chaque  ordre  était  arrivé  à  Versailles  avec 
ses  prétentions;  et  la  lutte  qui  devait  résulter 
de  cette  discordance  avait  commencé  avant 
même  la  réunion  des  états  -  généraux,  hes 
cahiers  des  communes,  rédigés  à  la  hâte  dans 
l'espace  de  quelques  jours,  variaient  quant 
à  la  nature  et  à  l'étendue  des  abus  dont  bn 
demandait  la  suppression.  Tous  s'accordaient 
à  réclamer  une  constitution  libre,  qui  rendît 
à  la  nation  ses  anciens  droits,  et  qui  mît  le 
trésor  public  à  l'abri  de  la  rapacité  des  cour- 
tisans; mais  chaque  corps,  subordonnant  lé 
bien  public  à  son  avantage  particulier,  au- 
rait voulu  que  les  fruits  de  cette  améhora- 
tion  fussent  pour  lui  ,"  et  demandait  la  con- 
servatioa  de  ses  privilèges.  Chaque  province^ 
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alléguait  sa  capitulation  pour  s'exonérer  au-    r—^m^m 
tant   qu'elle  pourrait  des  charges  publiques, 
et    les    rejeter  sur  les  autres  membres    de       7^9' 
l'empire.  Le  résultat  de  tous  ces  vœux  con- 
tradictoires eût    été,   en   dernière  analyse, 
l'anéantissement  de  la  fortune  publique,  si 
les  états-généraux  ,  en    s'élevant    au-dessus 
des   votes   individuels ,  ne  les   avaient  tous 
subordonnés  à  un  but  général. 

Les  députés  des  communes,  qui,  pour  la 
plupart ,  n'étaient  jamais  sortis  de  leurs  pro- 
vinces ,  se  trouvaient  subitement  transportés 
dans  un  monde  nouveau  qu'ils  ne  connais- 
saient pas.  Au  lieu  de  l'assistance  fraternelle 
qu'ils  s'attendaient  à  trouver  dans  la  plupart 
des  représentans  de  la  noblesse  et  du  clergé, 
ils  étaient  offusqués  par  leur  luxe  et  leurs 
prétentions,  hes  propos  insultans  des  gens 
de  cour  achevèrent  de  les  aigrir.  Conduits 
par  cet  instinct  naturel  qui  porte  les  hommes 
à  réunir  leurs  forces ,  ils  §e  rassemblaient 
entr'e^ux  ,  jusqu'à  ce  que  tous  ces  clubs  par- 
ticuliers furent  absorbés  par  le  club  Breton^ 
berceau  de  la  trop  célèbre  société  des  ja- 
cobins^ dont  il  n'est  pas  encore  temps  de 
parler. 

Quelques  membres  de  la  noblesse  se  joi- 
gnirent à  eux  ,  entraînés  par  Mirabeau  qui 
s'était  jeté  dans  le  parti  populaire  ,  parce 
que  les  nobles  de  Provence  avaient  refusé 
de  le  choisir  pour  un  de  leurs  représentans. 
J'exposerai  dans  la  suite  les  motifs  d'inté- 
rêt qui  avaient  popularisé  ces  nobles;  j'ob- 
serve seulement  qu'ils  cachaient  ces  motifs 
a,vec  d'autaut   plu§  d'attention ,  que  leurs 
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j«««_;««  projets  ne  pouvaient  réussir  qu'à  Paide  des 
communes ,   dont  il  leur  importait  d'abord 
^7^9'    de  mériter  la  faveur. 

Parmi  les  députés  dès  communes,  on  comp- 
tait des  hommes  d'un  grand  mérite,  auxrquels 
îlne  manquait  pour  exceller  dans  cet  art  qu'on 
appelle  politique  ,  qu'un  peu  de  triture  des 
affaires.  L  adhésion  de  ces  nobles,  à  laquelle 
ils  ne  s'attendaient  pas ,  leur  présageait 
l'influence  qu'ils  pouvaient  se  donner  ,  s'ils 
prolitaient  de  la  Ibrtune  qui  se  déclarait 
en  leur  faveur.  Dèt-lors  ils  résolurent  de 
se  rendre  dignes  de  leurs  destinées. 

Le  soir  même   de  l'ouverture  des    états- 
généràux  ,    rassemblés    par    provinces  ,   ils 
décidèrent  que  ,    sans  affecter  une  chambre 
particulière  ^  à  l'exemple  du  clergé  et  de  la 
nobleSbC  ,  ils  tiendraient  leurs  séances  dans 
la  salle  des  états-généraux ,  et  qu'ils  atten- 
draient les  nobles  et  les  prêtres  pour  véri- 
fier les  pouvoirs  en  commun  ,  sans  distinc- 
tion d'ordres.  C'était  juger  la   question   du 
vote  par  ordres  ou  par  tête.  La  noblesse  et 
le  clergé   se  récriaient  sur  cette  prétention 
des  communes  ,  qu'ils  regardaient  au  moins 
comme  prématurée.  Les   députés  des  com- 
munes répondaient  que  les  trois  ordres  ayant 
à  délibérer  conjointement  ou  séparément  sur 
des  propositions  générales  ,  dont  la  solution 
intéressait  l'universalité  des  citoyens ,  les  dé- 
putés  de  chaque  ordre   devaient    Scivoir    si 
ceux  des  autres  ordres    étaient    légalement 
nommés. 

11  fut  proposé  des  commissaires  concilia- 
teurs poux  rapprocher  les  esprits  :  la  con- 

ciliatioa 
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ciiiation  était  impossible  ,    parce   que    les 

deux  premiers  ordres  ne  pouvaient  se  dissi- 
limier  que  leur  existence  politique  était  étroi-    ^7^9' 
tement  attachée  à  la   division  des  états  en 
trois  chambres. 

Le  temps  s'écoulait  en  conférences  inu- 
tiles. Le  public  commençait  à  s'ennujer  de 
ces  tergiversations.  Bientôt  les  plaintes  se 
multiplièrent.  Les  communes  ,  fortifiées  de 
tpute  la  puissance  de  l^opinion  publique,  après 
avoir  présenté  un  mémoire  au  roi  pour  lui 
exposer  les  motifs  qui  les  obligeaient  de  se 
mettre  en  activité  ,  déclarèrent  aux  autres 
ordres  que  Finaction  de  l'assemblée  nuisait 
essentiellement  à  la  chose  publique  ;  en  con- 
séquence ,  on  les  invitait  à  se  réunir  dans 
la  salle  nationale  pour  concourir  à  la  véri- 
fication commune  des  pouvoirs  de  tous  les 
députés  ;  on  les  prévenait  que  l'appel  des 
bailliages  se  ferait  le  jour  même. 

Quelques  écrivains  ont  pensé  que  si ,  dès  > 
les  premiers  jours  ,  la  noblesse  s'était  réu- 
nie au  tiers-état  ,  au  lieu  de  le  révolter , 
plusieurs  de  ses  privilèges  auraient  été 
maintenus.  Ce  n'est  pas  mon  opinion.  Au 
surplus ,  ces  hommes  accoutumés  à  une  ty- 
rannie de  volonté  que  donne  riiabitude  du 
commandement ,  répétaient  froidement  que 
leur  honneur  leur  défendait  de  reculer;  ils 
se  flattaient  que  cette  formule  ,  qui  leur 
avait  souvent  réussi  vis-à-vis  les  ministres , 
embarrasserait  le  tiers-état ,  qui  n'y  ferait 
aucune  attention. 

Le  temps  et  la  force   des    choses  avaient 
opéré  dans  les  idées  dçs  hommes  ujae  révolutio» 
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-.  morale  ;   les  restes   de  la  féodalité  devaient 
être  abolis.  Les  desceiidans  des  Sicambres  , 
des   Welches  ,  ou   de  je  ne  sais  quels  sau- 
vages sortis  autrefois  des  forêts  de  la  Ger- 
luaiiie  ,  pouvaient-ils  raisonnablement  assu- 
rer à  la  fin  du  dix  -  huitième  siècle  ,    que 
leur  sang  était  plus  pur  que  celui  qui  cou- 
lait dans   les  veines  des  enfans  des  Gaulois 
et  des  Romains, anciens  habitans  de  laFrance? 
Si   les   uns    prétendaient    que    la    conquête 
avait   dérangé  tous    les  rapports  civils  ,  et 
placé  la  noblesse  d'origine  du  côté  des  con- 
quérans  ;  les  autres  ,    devenus  à    leur   tour 

f)lus  forts  ou  plus  nombreux  ,  pouvaient 
eur  répondre  en  les  forçant  de  repasser  le 
Rhin  :  alors  le  tiers-état  redevenait  nobl* 
en  devenant  conquérant  à  son  tour. 

XXVI.  lues  communes  se   constituent  en 
assemblée  nationale. 

lie  clergé  était  partagé.  Necker  avait  fait 
nommer  députés  un  grand  nombre  de  curés 
attachés  au  tiers-état  par  les  liens  de  la 
naissance  et  ceux  de  l'habitude.  Plusieurs 
d'entr'eux  paraissaient  décidés  à  faire  véri- 
fier leurs  pouvoirs  dans  la  chambre  des 
communes  ;  mais  personne  n'osait  donner 
l'exemple  d'une  scission  avec  le  corps  dont 
il  fesait  partie.  Enfin  trois  curés  hasardèrent 
îes  premiers  cette  démarche  ;  leurs  noms 
méritent-  d'être  conservés  par  l'histoire  ; 
c'étaient  Grégoire ,  Gouttes  et  Saurine. 

Ils  furent  bientôt  suivis  par  la  plupart 
de  leujs  çaufrgres,  Les  communes^  fortifiées 
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de  ce  secours ,  et  secrètement  assurées  qu'elles  , 
seraient  soutenues  par  un  puissant  parti  dans        r, 
la  noblesse  ,  se   constituèrent  en  assemblée      '   ^' 
nationale  ,   au  milieu  d'un  grand  concours 
da  spectateurs  de  Paris  et  de  Versailles  ;  et 
commençant   sur-le-champ   l*urs   travaux  , 
on    décréta   que   les  impôts  ,    quoique  non 
consentis  par  la  nation,  continueraient  à  être 
pavés  jusqu'à  nouvel    ordre  ;  que   la    dette 
publique  serait  consolidée  ;  et  qu'un  couiité 
de  l'assemblée  s'occuperait  des    mojens  de 
remédier  à   la  disette  qui  ,    à    la  suite  du 
rigoureux  hiver  de  1788  ,  affligeait  la  plu- 
part des  provinces ,  et  sur-tout  la  capitale. 
Les   hommes    tiennent  tellement  à  leurs 
habitudes,  que  la  dénomination  d^assemblée 
nationale  ,   substituée  à  celle  à'^ états -géné- 
raux, parut  frapper  la  cour  d'une  stupeur 
subite.   Il  est  certain  que  l'assemblée  natio- 
nale pouvait  se  porter  à  des  résultats  dont 
l'idée  même   ne    fût  pas  venue    aux   états- 
généraux.  Tous  les  esprits  étaient  électrisés. 
Le  clergé^,  entraîné  par  le  mouvement  qui 
s'opérait  autour  de  lui  ,   avait   décidé    à   la 
majorité  de  cent  quarante-neuf  voix  contre 
cent  vingt-huit,  que  la  vérification  des  pou- 
voirs se  ferait   en   commun.    Une   minorité 
qui  le  fortifiait  tous  les  jours  ,  soutenait  la 
même  cause  dans  la  chambre  de  la  noblesse  : 
tout  annonçait  la  réunion  prochaine  des  trois 
ordres. 

Alors  le  plan  de  Necker  était  totalement 
dérangé  ,  parce  que  son  exécution  dépendait 
entièrement  de  la  division  de  l'assemblée  en 
trois  chambres ,  et  de  l'impukioB-^^l  pour- 
ra 
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^^^^^^^^^^^^^  rait  communiquer  à  l'une  ou  à  l'autre  dajj 
trois  fractions  ,  pour  les  engager  à  prendre 
^7^9'  des  arrêtés  tellement  contradictoires  ,  que 
la  dissolution  des  états  ,  qui  devait  en  être 
le  résultat ,  ne  pût  être  attribuée  à  la  mai- 
veiUance  de  la  cour  ,  mais  aux  dissentions 
nées  dans  l'assemblée ,  et  qu'il  était  impos-- 
sible  d'arrêter. 

Pans  les  anciens  états  -  généraux  ,  lors- 
qu'une chambre  voulait  une  chose ,  une  autrs 
chambre  formait  souvent  un  vœu  absokunent 
contraire  :  cette  disposition  ne  pouvait  avoir 
lieu  dans  une  assemblée  unique  ,  dont  le 
vœu  de  la  majorité  présentait  constamment 
la  volonté  nationale. 

•On  assure  que  l'archevêque  de  Paris  fut 
iSe  jeter  aux  pieds  du  roi ,  pour  lui  repré- 
senter que  la  monarchie  allait  s'écrouler , 
jB'il  ne"  dictait  aux  communes  sa  volonté  su- 
prême. Les  ministres  pensaient  que  LouisXVI 
ne  pouvait  manquer  dediscréditer  l'assemblée 
?iationale  y  en  accordant  aux  peuples  presque 
toutes  leurs  demandes.  Ou  ajoutait  que  pour 
parvenir  à  ce  but,  et  sur -tout  pour  en  im- 
poser aux  Parisiens  ,  dont  les  mouvemens 
étaient  à  craindre,  il  fallait  augmenter  le 
nombre  des  troupes  appelées  aux  environs, 
de  Paris. 

XXVII.    Séance  du  Jeu  da  Paume. 

Le  20  juin  ,  trois  jours  après  que  la 
lîbambre  du  tiers-état  se  fut  constituée  en 
assemblée  nationale  ,  une  proclamation  pu- 
bliée solemne.llemçîit  p^r  de^  héra^ts-d'armes^ 
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tt  affichée  dans  les  carrefours  de  paris  et  _ 
de  Versailles  ,  annonce  au  public  que  les 
séances  des  états-généraux  étaient  suspen-  ï7^3' 
dues  ,  et  que  le  roi  tiendrait  une  séance 
royale  le  2.%,  Les  préparatifs  pour  Ta  déco- 
ration du  trône  ,  étaient  le  motif  puérile  qu'oie 
donnait  de  la  clôture  provisoire  de  la  salle.; 
mais  en  effet ,  on  voulait  prévenir  les  dé- 
marches du  clergé  ,  dont  la  majorité  avait 
adopté  les  principes  des  communes. 

Cependant  les  députés  qui  se  rendaient' 
successivement  dans  le  lieu  de  leurs  séances  y 
éprouvaient  la  plus  vive  surprise  de  trou- 
ver les  portes  closes  et  gardées  par  de^ 
soldats.  Jean-Sylvain  Bailly  ,  président  de 
l'assemblée  ,  demande  et  obtient  la  permis-^ 
sion  d'entrer  dans  la  salle  pour  prendre 
quelques  papiers.  Cet  homme  célèbre  par 
l'étendue  de  ses  connaissances,  par  la  douceur 
de  son  caractère ,  par  ses  sentimens  républi- 
cains ,  et  par  la  mort  4  laquelle  il  fut  con- 
damné lorsque  les  Jacobins  envoyaient  à  l'é- 
chafaud  tous  les  citoyens  qui  leur  fesaient  om- 
brage par  leurs  vertus  et  parleurs  lumières,  eut 
la  fermeté  de  protester  contre  Pordre  ar- 
bitraire qui  suspendait  les  fonctions  des  re- 
présentans  du  peuple. 

Marchant  à  la  tête  de  ses  collègues  ,  îl 
les  conduit  dans  un  jeu  de  paume  de  Ter- 
sailles.  On  s'encourage  en  marchant  ;  cha- 
cun se  promet  de  résister  à  l'oppression  jus-  - 
qu'au  dernier  souffle  de  sa  vie.  On  arrive. 
CeuKirxles  députés  qui  ne  sont  pas  instruits 
de  ce  :qtri  se  passe,  reçoivent  une  invita- 
tiou  deîise  rendre  à  leur  poste  :  nn  député 

S'a 
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'■        dangereusement  malade  s V^it  transporter. 
,  o       Une  voix  s'élève  ;  elle  dem^ande  que  chacun 

ï  70Q  I 

'  ^'  prête  le  serment  de  ne  se  séparer  qu'après 
avoir  donné  une  constitution  à  la  France: 
tous  le  jurent  ,  à  l'exception  d'un  seul  dé- 
puté. Le  procès-verbal  fit  mention  de  cette 
circonstance  remarquable. 

La  cour  ,  pour  se  donner  le  temps  de  par- 
lementer 5  avait  renvoyé  la  séance  rojale 
du  22  au  23.  Dans  cet  intervalle ,  la  ma- 
jorité du  clergé  se  réunit  aux  communes  , 
assemblées  dans  l'église  de  Saint  -  Louis. 
Cent  quarante  -  neuf  membres  du  clergé  , 
parmi  lesquels^  on  comptait  plusieurs  évê- 
ques,  apportèrent  leurs  pouvoirs  à  vérifier; 
deux  membres  de  la  noblesse  du  Dauphiné 
en  firent  autant.  Cette  journée ,  moins  écla- 
tante que  celle  du  Jeu  de  Paum.e ,  fut  plus 
intéressante  par  l'effet  qu'elle  devait  pro- 
duire. 

XXVIII.   Séance  royale, 

La  séance  royale  fut  tenue  avec  cet  ap- 
pareil que  la  cour  déployait  dans  les  lits 
de  justice  :  une  garde  nombreuse  entourait 
la  salle. 

Le  roi  fit  lire  par  le  garde -- des  -  sceaux 
deux  déclarations  ,  l'une  en  36  ,  et  l'autre 
en  i5  articles. 

La  prem^ière  déclaration  porte  ,  i^.  que 
la  distinction  des  ordres  serait  conservée 
comme  essentiellement  liée  à  la  constitu- 
tion de  l'état  ;  en  conséquence  les  iacrêtés 
des  communes  du  i5  juin  et  jours rsuivans, 
étaient  déclarés  nuls  et   iiiconstitu^t^mels. 
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â*.  Les  pouvoirs  vérifiés  étaient  déclarés  bons,  j 

sauf  à  statuer  légalement  sur  les  députations  ijQq^ 
contestées.  3°.  Les  limitations  et  restrictions 
opposées  aux  pouvoirs  des  députés ,  étaient 
cassées.  4°.  Le  roi  laissait  à  la  conscience 
des  députés  la  liberté  d'exécuter  les  serraens 
par  eux  faits  sur  les  pouvoirs  restreints*r 
5°.  Les  députés  pouvaient  demander  de  nou- 
veaux pouvoirs  à  leurs  commettans  ;  eu 
attendant  ils  ne  devaient  avoir  dans  les 
états  que  voix  consultative.  6°.  Le  roi 
déclarait  qu'il  ne  souffrirait  plus  dans  la 
suite  de  semblable  limitation  de  pouvoirs. 
70.  Les  trois  ordres  devaient  délibérer  en 
comniun  pour  les  affaires  générales.  8°.  Les 
propriétés  utiles  et  les  droits  honorifiques 
étaient  conservés  à  la  noblesse  et  au  clergé. 
90.  Les  droits  du  clergé  en  matière  de  reli- 
gion lui  étaient  aussi  conservés.  10^.  L'im- 
pôt de  la  taille  devait  être  réuni  à  l'im.po- 
sition  territoriale  ,  et  supporté  par  tous  les 
citoyens  sans  distinction  de  droits  et  d@^ 
naissance,  ii^.  On  promettait  l'abolition  du 
droit  de  franc-fief,  lorsque  les  dépenses  de 
l'état  seraient  balancées  par  ses  revenus. 
120.  L'on  réservait  les  dîmes  et  les  droits 
féodaux  ou  casuels.  13°.  Les  deux  premiers 
ordres  restaient  exempts  de  charges  person- 
nelles ,  mais  ils  devaient  payer  eu  argent 
l'évaluation  qui  en  serait  faite.  14».  Les  etat^ 
étaient  autorisés  à  fixer  les  charges  aux- 
quelles la  noblesse  serait  annexée  ;  mais  le 
roi  se  réservait  le  droit  d'ennoblir  qui  bon  - 
lui  semblerait  ,  pour  réco^i pense  de  ser- 
vices»  i5o  et  160.    Les  états  étaient  auta- 

i'  4 
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'  risés  à  statuer  sur  les  lettres-de-cachet   e^ 

J78q.  ^^  liberté  de  là  presse  ,  conciliée  avec  la 
religion ,  \^^  mœurs  et  l'honneur  des  ci- 
toyens. 170,  180  ,  190  et  200.  Des  états  pro- 
vinciai^x  étaient  établis  dans  toutes  les  pro- 
vinces :  Torganisâtion  de  ces  assemblées  était 
laissée  au  jugement  des  états-généraux  ,  mais 
en  établissant  en  principe  que^  nul  ne  pou- 
vait être  admis  sans  posséder  une  propriété 
Foncière.  Deux  dixièmes  des  voix  étaient 
affectées  au  clergé  ,  trois  dixièmes  à  la  no- 
blesse ,  et  cinq  dixièmes  aux  communes. 
Ces  états  devaient  délibérer  en  commun,  et 
créer  une  commission  immédiate  dans  Tin- 
tervalle  de  leurs  séances.  22°.  Les  hôpitaux, 
les  prisons  ,  les  domaines  des  villes  et  la 
conservation  des  forêts ,  étaient  remis  à  l'ins- 
pection des  états  provinciaux.  230  et  240.  Les 
états  étaient  chargés  de  régler  it^  privilèges 
des  provinces  ^  d'examiner  ïç:?>  questions  des 
domaines  engagés.  25°.  Les  douanes  et  les 
traites  étaient  reculées  aux  frontières.  26®  et 
27^.  Les  états  devaient  chercher  les  moyens 
d'adoucir  la  perception  des  droits  d'aides 
et  gabelle,  en  attendant  qïi'il  fût  possible  de 
les  supprimer,  280  et  29Q.  Le  roi  s'engageait 
à  réform.er  la  justice  civile  et  criminelle  , 
et  supprimait  1  enregistrement  des  édits  aux 
parîeniens.  30?.  Les  corvées  étaient  abolies. 
^1°.  Le  roi  demandait  l'abolition  du  droit 
de  m.ain-morte.  32°.  Les  capitaineries  royales 
étaient  modifiées.  33°.  Les  états  étaient  char- 
gés d'examiner  les  inconvéniens  du  tirage 
de  la  milice.  3^^.  Il  était  défendu  aux  trois 
ordres  de  faire  aucun  changement  dazis  les 
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rapports  et  les  autres  objets  d'administra-  —-      — • 
tion  ,  pour  avoir  lieu  pendant  la  tenue  des    in^n, 
états.  350.  Tout  pouvoir  sur  le  militaire  était 
réservé  au  roi. 

La  seconde  déclaration  portait  ,  i^.  Nul 
impôt  ne  sera  établi  sans  le  consentement 
dts  états.  2?.  Les  impositions  anciennes  ne 
pourront  avoir  lieu  que  jusqu'à  la  prochaine 
tenue  des  états  -  généraux.  30.  Le  roi  ne 
pourra  emprunter  que  dans  des  cas  urgens, 
et  ces  emprunts  ne  pourront  excéder  cent 
millions.  4°.  Les  états  examineront  les  comp- 
tes des  finances  en  recette  et  en  dépense. 
50.  Le  tableau  des  finances  sera  publié  tous 
les  ans,  suivant  le  plan  adopté  par  les  états. 
,6°  et  7°,  Les  dépenses  de  chaque  départe- 
ment seront  fixes  et  invariables.  8°.  hes 
créances  de  l'état  sont  mises  sous  la  foi 
publique.  9°.  Lorsque  les  deux  premiers 
ordres  auront  réalisé  l'abandon  de  leurs  pri- 
vilèges ,  le  roi  les  sanctionnera.  10'^  et  no.  Les 
députâtions  contestées  seront  jugées  par  les 
trois  ordres  assemblés  ,  et  en  cas  de  par- 
tage,  le  jugement  réservé  au  roi.  12?.  Sur 
la  demande  de  cent  membres  des  états  ^ 
toute  résolution  sera  examinée  de  nouveau. 
13^.  et  140.  Des  commissaires  seront  noiR- 
més  dans  les  trois  ordres  pour  conférer  sur 
des  objets  généraux  ,  et  les  présidens  des 
trois  ordres  auront  séance  dans  ces  commis- 
sions. 1 5°.  Il  est  défendu  d'admettre  autres 
que  les  députés  aux  délibérations  des 
chambres. 

Le  roi ,  dans  son  discours  au  commen- 
cement de   la  séance  ,  avait  présenté    c^s 
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'  '  "■'  '  deux  déclarations  comme  les  bienfaits  qi£ii 
1780.  accordait  à  ses  peuples.  Cependant  il  n'est 
question  ni  de  la  constitution  demandée  par 
les  cahiers  ,  ni  de  la  participation  future 
des  états-généraux  à  la  législation  ,  ni  de 
la  responsabilité  des  ministres.  L'autorité  ar- 
bitraire n'était  pas  restreinte.  Le  prince 
ordonnait  aux  états  ,  au  lieu  de  les  consul- 
ter. Tel  fut  l'aveuglement  de  ceux  qui  con- 
seillaient Louis  XVI  ,  qu'ils  lui  firent  em- 
ployer les  formes  méprisantes  dans  lesquelles 
il  venait  quelquefois  gourmander  les  parle- 
mens  lorsqu'ils  se  montraient  indociles  au 
joug.  Enfin  ,  le  roi  termina  la  séance  en 
commandant  aux  députés  de  se  séparer  tout 
de  suite  ,  de  se  rendre  le  lendemain  dans  les- 
chambres  affectées  à  chaque  ordre  ,  pour  y 
délibérer  en  particulier  ;  et  prévint  les  com- 
munes que  si  elles  montraient  des  vues  dif- 
férentes aux  siennes  ,  il  ferait  le  bien  des 
peuples  sans  elles. 

La  guerre  était  alors  ouvertement  déclarée. 
Le  roi,  en  sortant  de  la  salle  ,  fat  acccom- 
pagné  par  les  députés  de  la  noblesse  ,  et  par 
une  partie  de  ceux  du  clergé.  Les  députés 
des  comxmunes  immobiles  sur  leurs  sièges, 
paraissaient  incertains  du  partiqu'ils  avaient 
è  prendre.  Des  ouvriers  emportaient  à  grand 
bruit  ce  trône,  ces  bancs  ,  ces  tabourets  , 
appareil  fastueux  de  la  séance.  Le  président 
leur  ordonne  de  ne  pas  troubler  l'assemblée, 
îrappés  de  la  majesté  silencieuse  qui  les  en- 
vironne ,  ils  s'arrêtent  et  suspendent  kur  ou* 
vrage-  Le  roi  de  retour  au  château ,  fut  bien- 
tôt uifornié  que  l'assemblée   nationale  res* 
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tait  séante.  On  charge  le  grand  -  maître 
des  cérémonies  de  lui  intimer  l'ordre  de  se 
séparer  à  l'instant. 

Cette  insulte  avait  angmenté  l'énergie  de 
l'assemblée.  Apprenez  y  monsieur  ,  répond 
le  président  _,  que  les  représentans  du  peuple 
ne  reçoivent  des  ordres  de  personne  ;  du 
reste, /V  vais  prendre  ceux  de  rassemblée 
que  fai  l'honneur  de  présider.  Le  grand- 
maître  des  cérémonies  est  congédié  ,  et  la 
délibération  s'entame.  L'assemblée  décrète 
qu'elle  persiste  dans  ses  précédens  arrêtés  ; 
et  vcmlant  prévenir  les  atteintes  que  la  cour 
aurait  pu  porter  à  la  liberté  individueile.de 
chaque  député  ,  elle  déclara  leurs  personnes 
inviolables  et  criminels  de  haute -trahison 
ceux  qui  tenteraient  d'user  de  violence  en- 
vers eux. 

L^eftet  de  la  séance  royale  fut  entière- 
ment contraire  à  celui  que  la  cour  en  avait 
attendu.  \iÇ:^  communes  s'assemblèrent  le 
lendemain  à  l'heure  accoutumée  ,  la  mino- 
rité de  la  noblesse  s'j  réunit.  On  comptait 
dans  cette  minorité  le  duc  d'Orléans  dont 
le  rôle  révolutionnaire  date  de  cette  époque. 

XXIX,  Réunion  des  trois  ordres.  Le  roi 
assemble  une  armée  dans  les  environs 
de  Paris.  Inquiétudes  de  la  conçention. 
Renvoi  des  ministres. 

Une  partie  des  nobles  et  des  prêtres  conti- 
nuaient à  tenir  dans  leurs  chambres  parti- 
culières des  séances  qui  ne  présentaient  dé- 
sormais aucun  caractère  public  Ces  frac* 


1789, 


92      Révolution   de  France. 

tions  de  pouvoir  s'éclipsaient  devant  l'as- 
„  semblée  nationale  composée  de  la  totalité 
^7^9'  des  communes  ,  de  la  majorité  du  clergé , 
et  d'une  très-Aombreuse  minorité  de  la  no- 
blesse. Dans  ces  circonstances  ,  le  roi  usant 
de  la  méthode  versatile  ,  qui  ,  depuis  deux 
cents  ans  ,  réussissait  à  ses  prédécesseurs  à 
l'égard  des  parlemens  ,  invita  le's  présidens 
des  deux  premiers  ordres  de  se  réunir  aux 
communes* 

Les  uns  ont  prétendu  que    les  nobles  et 
les  prêtres  étaient  informés  secrètement  que 
cette  feinte   réunion   n'avait    été    imaginée 
par  les  ministres  que  pour  entraver  la  mar- 
che du  corps  législatif,  tandis  qu'ils  s'occu- 
paient des  moyens  de  le  dissoudre  ;  d'autres 
pensaient  que  la  cour  voulait  empêcher  que 
l'assemblée    nationale  ne    discutât  la  ques- 
tion de  savoir  si  les  députés  des  communes 
n'étaient  pas  les   vrais  et  seuls  dépositaires 
de  la  volonté   nationale.  Au  surplus  les  trois 
ordres  étaient  réunis  dans  la  sâUe  commune 
le  27   juin  ,    quatre   jours  après  la   séance 
royale  qui  avait  interdit  cette  réunion.  Mais 
dans  le  même  temps  une  armée  formidable 
s'organisait  dans  les  environs^de  Versailles; 
le  maréchal   de  Broglie  ,   chargé   du  com- 
.inandement   de   cette  armée   ,   déployait  le 
pouvoir  militaire  ,  tout  présageait  un  mouve- 
jnent  insurrectionnel.  -    . 

La  principale  force  de  l'armée  de  Broglie 
<^onsistait  dans  les  troupes  étrangères  ,  à  la 
solde  de  la  France.  Les  régimens  allemands 
Hermstad  ,  Royal-Cravates  ,  Royal-Pologne , 
Hoyal-Atlemand  ^  les  régimens  suisses  à^ 
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Château  -  Vieux  ,  de  Salis  ,    de  Diesbacîi ,  J^ 

Jes   hussards    de   Bercheni    et    d'Esterhasy 

se  trouvaient  auprès  de  Versailles.  D'autres    ^7^^« 

corps  cantonnas  un  peu  plus  loin  étaient  à 

portée   de    les   soutenii\    Les   courtisans    se 

crojant  assurés  du  succès  de  leurs  démarches 

les  cachaient  à  peine. 

On  disait  assez  publiquement  à  Versailles 
que  le  roi  devait  se  rendre  à  Metz  après  avoir 
ajourné  les  états-généraux  dans  cette  place 
de  guerre.  Qu'un  grand  conseil  composé  d'un 
certain  nombre  de  députés  de  tous  les  parle- 
mens  de  Fiance  s'j  rassemblerait  pour  faire 
le  procès  aux  membres  des  communes ,  et  à 
ceux  du  clergé  ou  de  la  noblesse  qui  s'étaient 
déclarés  en  faveur  des  populaires.  Le  plus 
grand  nombre  d'entre  eux  devait  être  con- 
damné à  une  réclusion  perpétuelle  ;  mais 
la  peine  de  mort  était  réservée  à  tous  ceux 
qui  s'étaient  distingués  depuis  l'ouverture 
des  états. 

Cinquante  mille  hommes  cernaient  Paris. 
Cette  ville  immense  manquait  de  subsis- 
tances ,  et  le  danger  imminent  de  la  famine 
augmentait  l'inquiétude  générale.  Le  Palais- 
Ptojal  était  le  rendez-vous  des  hommes  qui 
paraissaient  s'occuper  le  plus  vivement  de 
la  chose  publique.  Le  jardin  ne  désemplis- 
sait ni  le  jour  ni  la  nuit.  Soit  que  par  sa 
situation  ,  il  fût  plus  à  portée  de  ceux  qui 
voulaient  savoir  a  chaque  instant  des  nou- 
velles de  Versailles  ,  des  périls  qu'avaient 
couru  les  commîmes  ,  de  leurs  'succès  ou  de 
leurs  craintes  ,. soit  aussi  que  le  duc  d'Or- 
léans eût  rassçmbié  auprès  de  lui  des  satel-». 
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■  ■      '     lites  qu^il  destinait  à  incendier  les  barrières 
o       de  Paris  ,    et  à^  ébranler  la  multitude    qui 
'   ^'    n'attendcîit  qu'uii   signal  pour  ensanglanter 
la  révolution. 

L'agitation  de  Paris  augmentait  par  degrés. 
Le  danger  commun  avait  réuni  les  citoyens 
de  toutes  classes  pour  en  triompher.  Les  uns 
se  procuraient  secrètement  des  armes  ;  d'au- 
tres préparaient  des  moyens  de  défense. 
Ceux  qui  rencontraient  des  soldats  ,  leur  de- 
mandaient afiectueusement  s'ils  auraient  la 
barbarie  de  massacrer  de  sang-froid  leurs 
concitoyens,  leurs  frères ,  leurs  femmes ,  leurs 
amis;  et  par  ces  questions  ,  qui  développent 
la  sensibilité  ,  heureux  apanage  de  l'espèce 
humaine ,  ils  infusaient  daDS  leurs  âmes  le 
sentiment  qui  les  affecraient. 

Les  gi^rdes-fracçaiies  furent  les  premiers 
qui  s'engagèrent  à  ne  jamais  porteries  armes 
contre  leurs  compatriotes.  On  attribua  cette 
résolution  ,  qui  fit  le  succès  du  14  juillet,  aux 
habitudes  que  ce  corps  avait  contractées  dans 
la  capitale.  Le  pkis  grand  nombre  des  gardes- 
françaises  étaient  mariés  à  Paris  ;  la  craint» 
d'exterminer  leurs  femmes  et  leurs  enfans 
sonnait  plus  haut  dans  leur  cœur,  que   ee 
vieux    respect  pour  la  discipline   militaire. 
D'autres  ont  pensé  que  l'argent   prodigué   à 
pleines  mains  par  le  duc  d'Orléans  ,  fut  un 
des  principaux  véhicules  de  leur  résolution , 
qui  fut  bientôt  imitée  par  des  soldats  d'autres 
corps.   On  les  comblait    de    caresses  et  de 
présens.  Le  bruit  se  répand  que  onze  gardes- 
françaises  ,   accusés  d'avoir  déclaré  à  leurs 
officiers  qu'ils  ne  porteraient  pas  les  armcft 
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contre  leurs  concitoyens  ,  sont  détenus  dans 
la  prison  de  TAbbaje  Saint  -  Germain ,  et 
qu'ils  vont  être  jugés  par  un  conseil  de  guerre.  ^7^9* 
£eur  cause  devient  la  cause  publique  ;  ils 
sont  conduits  en  triomphe  au  Palais-Roval. 
La  cour  ,  qui  se  croyait  au  moment  de  tirer 
des  Parisiens  une  vengeance  générale  ,  parut 
mépriser  cette  insulte  particulière. 

Tous  ces  mouvemens  inspiraient  à  l'as- 
semblée nationale  de  justes  terreurs.  Les 
.gardes-du- corps  étaient  perpétuellement  à 
cheval  ,  les  gardes  -  suisses  entouraient  le 
château  ,  les  troupes  étrangères  avaient  leur 
•poste  dans  le  local  appelé  V  Orangerie.  On 
savait  que  les  canonniers  avaient  reçu  ordre 
de  se  tenir  prêts  à  servir  leurs  pièces  ;  on 
ignorait  encore  qu'ils  avaient  déclaré  qu'ils 
ne  pointeraient  le  canon  ni  contre  l'assem- 
blée, ni  contre  les  citoyens.  Les  préparatifs 
qui  se  fesaient  dans  les  écuries  annonçaienlt 
que  la  cour  se  préparait  à  un  voyage  pro^ 
chain. 

L'assemblée  invita  le  roi,  le  11  juillet, 
de  congédier  des  troupes  qui  alarmaient  le 
peuple  et  qui  gênaient  la.  liberté  des  repré- 
sentans  de  la  nation.  On  inspira  au  mo- 
narque une  réponse  qui  renfermait  un  refus 
assaisonné  de  la  raillerie  la  plus  amère.  Il 
répondit  que  le  rassemblement  de  ces  troupes 
avait  pour  objet  la  sûreté  de  Paris  ;  mais 
que  si  les  communes  en  prenaient  ombrage  , 
il  offrait  de  les  transférer  à  Noyon  ou  à 
Soissons  ,  et  qu'il  se  rendrait  lui-même  à 
Compiègne.  C'était  proposer  à  l'assemblée 
d'augmenter  le  danger  de  sa  position ,  en  «e 
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--  plaçant  entre  l'armée  de  Paris  et  les  garni- 
1780     ^^^^  ^^^  places  frontières. 

Le  12  juillet  ,  Ne  cher  ,  regardé  par  la 
cour  comme  la  cause  de  l'embarras  dans 
lequel  elle  se  trouvait  ,  après  avoir  reçu  les 
plus  sanglans  reproches  de  la  famille  royale, 
eut  ordre  de  sortir  sur-le-champ  de  France. 
Cette  nouvelle  vole  à  Paris  ;  on  apprend  en 
même  temps  que  le  ministère  était  entiére- 
men  renouvelle  ;  qiîe  Montmorin  ,  Saint- 
Priest  et  la  Luzerne  se  retiraient.  Le  baron 
de  Breteuil  était  nommé  sur-intendant  des 
finances  ;  le  maréchal  de  Broglie ,  ministre 
de  la  guerre  ;  Foulon ,  ministre  de  la  ma-, 
rine  ;  Laporte  ,  ministre  de  la  maison  du 
roi,  Qt  la  Galaisière  ,  coutTÔleiiT  '  généTail. 
Tous  les  jeux  se  dessillent  ;  on  s'attend  à 
voir  frapper  les  coups  dont  la  sourde  me-^ 
iiace  effrayait  les  citoyeiis  depuis  plusieurs 
jours.  L'assemblée  nationale  ne  devait  pas 
tenir  de  séance  ce  jour-là  ;  une  partie  des 
membres  qui  la  composaient  étaient  venus  à 
Paris  pour  recueillir  le  résultat  de  l'opinion 
publique.  Quelques  députés  se  rendirent  ce- 
pendant dans  la  salle  des  états  ,  mais  leur 
petit  nombre  les  empêchaient  de  délibérer^ 

XXX.   Ei^éjiemejit  du    zj^  juillet. 

Il  est  impossible  de  peindre  le  mouvement 
qui,  tout-d'un-coup  ,  avait  soulevé  la  ville 
de  Paris,  le  13  juillet.  Cette  immense  cité 
renferme  dans  son  sein  des  hommes  de  toutes 
les  provinces  de  France,  et  du  mélange  de 
ces  divers  ear aptères  se  compose  le  caractère 

ïiatio^ai 
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national  qui  se  distingue  par  une  étonnante  ^^ — — ^ 
impétuosité.   Des  fiots  de  peuple  se   pous-    1780^ 
saient  et  se  repoussaient  au  Palais  -  P^ojal. 
Tantôt  c^était  le  silence  de  la  consternation , 
tantôt    on    entendait    un    bruit   sombre    et 
menaçant,  semblable  au  mugissement  delà 
mer  quand  une  violente  tempête  soulève  les 
flots  5*  quelquefois  l'air  retentissait  des  cris 
de  rage.  Les  uns  assuraient  que  le  duc  d'Or- 
léans allait  partager  l'exil  de  Necker  ;  d'autres, 
que  ce  prince  devait  être  égorgé. 

Sur  les  quatre  heures  après  midi, la  foule 
diminuait  dans  le  jardin  du  Palais  -  Rojaî. 
Les  uns  se  portaient  à  tous  les  théâtres  pour 
les  faire  fermer  comme  dans  une*  calamité 
publique  ;  les    autres  enfonçaient   les    bou-' 
'  tiques  des  armuriers  ,  et  s'emparaient  ,    de 
force,  de  toutes  les  armes  qui  sY  rencon- 
traient. Un  groupe  considérable  s'était  porté 
sur  le  boulevart  du  Nord_,  dans  un  sallon  où 
un  artiste ,  nommé  Curtius  ,  montrait  au  pu- 
blic ,  pour  quelques  pièces  de  monnaie ,  des 
figures  de  cire,  imitant  parfaitement  le  na- 
turel.  On  lui   demande  les   bustes   du    duc 
d'Orléans  et  de  iSecker;  ils  sont  portés  en 
triomphe  dans   Paris  ,   suivis    d'un   cortège 
très-nombreux.    Des  soldats  de  Roy  al- Alle- 
mand y  chargés   de  dissiper  ce   qu'on  appe- 
lait un  attroupement  ,    blessèrent   quelques 
personnes  ;  la  statue  du  duc  d'Orléans  fut 
mutilée  dans  la  place  qu'on  appelait  alors 
de  Louis  XV. 

Le  prince  de  Lambesc  ,  colonel  de  Royal- 
Allemand  ,  était  en  bataille  dans  les  Champs- 
Elisées.  On  prétend    qu'il  avait  assuré    la 
Tonie  /,  G 
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reine  ,  qu'avec  deux  cents  hommes  de  cava- 
lerie  il  maîtriserait  refiervescence  des  Psri- 
Î789.    siens  ;  et   on   Pavait  cru   sur   parole.  A  la 
tête   d'un  détachement ,   il   entre  au  galop 
dans  le  jardin  des  Tuileries,  où  se  prome- 
naient paisiblement  des  personnes  de  Pun  et 
de  l'autre  sexe.   Quelques  coups  de  pistolets 
sont  tirés, un  vieillard  est  Slessé.  Les  femmes 
et  les  enfans  ,   effrayés  ,  fuient  par  toutes 
les  issues  ,  inais  les  hommes  accourent  avec 
les  armes  qui  se  présentent  sous  leurs  mains. 
Lambesc  a  recours  à  une  prompte  retraite  , 
s'appercevant  qu'on  allait  fermer  le  jardin. 
Le  tocsin  se   fait   entendre   dans    Paris ,   et 
retentit  dans  les  campagnes  environnantes; 
les  bourgeois  barricadent  leurs  portes,  chacun 
se  prépare  pour  le  combat. 

La  nuit  dont  le  voile  favorable  au  repos,  sus- 
pend ordinairement  les  querelles  des  hommes, 
devait  avoir  un  effet  difîérent  dans  une  cir- 
constance où  les  passions  exaspérées  en  sens 
contraire  ,  poussaient  le  peuple  aveuglé  à 
des  mouvemens  convulsifs  ,  dirigés  par  des 
chefs  dont  les  ténèbres  augmentaient  Pau- 
dace  ,  en  leur  répondant  que  si  le  succès  ne 
couronnait  pas  leurs  vues  ^  ils  étaient  du 
moins  assurés  de  n'être  pas  reconnus.  Des 
troupes  nombreuses  d'hommes  dont  les  uns 
S'étaient  assemblés  au  Palais-Royal  ,  et  les 
autres  venaient  du  dehors  ,  couraient  •  les 
rues  ,  précédés  de  torches  enflammées.  Les 
citoj^ens  éveillés  par  le  bruit ,  incertains  de 
^événement  ,  attendaient,  non  sans  la  plus 
cruelle  anxiété  ,  que  le  jour  vînt  éclairer 
leur  destinée.  Les  iosurgé*  brûlent  les  bar- 
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ïiJires  qui  fermaient  la  ville  ,  et  pillent  quel-  ^re^=^-— 
qnes  établissemens  publics.  1789. 

Le  lendeiiidui,  14  juillet,  Paris  présentait 
le  redoutable  aspect  d'une  place  assiégée  , 
dont  tous  les  habltans  s'armaient  pour  la  dé- 
fense commune. 

Une  partie  des  électeurs  qui  avaient  nommé 
la  députation  de  Paris  à  l'assemblée  nationale, 
s'étaient  emparés   de   l'autorité  municipale 
pour  diriger  l'insurrection.  Chaque  habitant 
de  Paris  se  rendait  dans  les  arrondissemens 
particuliers  ,  formés  pour  faciliter  les  élec- 
tions lorsqu'il  fut  question  des   états-géné- 
raux. Ces  arrondissemens,  qui  portèrent  alors 
le  nom  de  distrh&ts  ,  furent  connus  daifs  la 
suite  sous  le  nom  de  sections  communales. 
Il  se  présentait  plus  de  bras   qu'il  ne  fallait 
pour  composer  la  plus   formidable  armée; 
il  ne  manquait  que  des  armes  ,  et  l'art  de 
s'en  servir    selon  les  règles  de  la  tactique. 
On   s'empare  en  quelques  heures  de  trente 
mille  fusils  cachés  dans  l'hôtel  des  Invalides , 
et  de  six  pièces  de  canons  montés  sur  leurs 
aflûts  dans  l'avant-cour  de  cet  édifice.  Quel- 
ques régiraens  campés    dans   l'intérieur  de 
l'Ecole  militaire  semblaient  devoir  s'opposer 
à    cette   expédition  ;   mais    effrayés   par   la 
marche  bruyante  de  plus  de  deux  cent  mille 
hommes ,  formés  en  colonnes  épaisses  ,  qui 
se  portaient   en  tout  sens  sur  les  Invalides  , 
non-seulement  ils   n'opposent  aucune  résis- 
tance ,  Irappés   d'une    terreur  panique  ,  ils 
abandonnent  leur   poste  et  se   replient   sur 
Vepailles ,  semant  sur  leur  passage  la  frayeur 
qui  les  avait  sai^i. 
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««;--—-.      Dès  le  même  jour  soixante  mille  hommeç 
o       étaient  armés  ,  distribués  par  bataillons  et 
^7^9'    par  compagnies  ,  tandis  que  les   électeurs  , 

assemblés  à  la  maison  commune  ,  veillaient  à 

ce  que  l'arrivage  dès  subsistances  ne  fût  pas" 

interrompu. 

XXXI.   Frise   de  la  Bastille.  Suites  de 
cette  journée. 

Le  bruit  se  répand  que  dans  la  Bastille 
étaiententassées  des  munitions  de  guerre  des- 
tinées contre  Paris.  Quelqu'un  propose  d'âs- 
^aillir  la  Bastille  ;  ce  vœu  est  reçu  avec 
transport  :  des  gardes- françaises  offrent  de 
faire  le  service  du  canon.  Launai  comman- 
dait ce  vieux  boulevart  du  despotisme.  Il 
venait  de  recevoir  l'ordre  de  tenir  bon  jus- 
qu'à ce  qu'il  fût  secouru  ;  mais  ce  secours 
qu'il  attendait ,  ne  pouvait  arriver  qu'en 
marchant  sur  les  ruines  de  Paris.  La  Bas- 
tille est  investie  de  toute  part.  Launai  est 
sommé  de  rendre  la  place.  Cet  homme  fé- 
roce ou  insensé  ,  oubliant  et  les  lois  de  la 
guerre ,  et  les  sentimens  que  dicte  l'huma- 
nité ,  et  le  danger  qui  le  menace  ,  reçoit  , 
dans  la  première  enceinte ,  une  nombreuse 
députation  de  Parisiens  ,  sous  prétexte  do 
régler  les  articles  de  la  capitulation.  A  peine 
introduits,  le  pont-levis  est  fermé  sur  eux; 
des  hommes  cachés  derrière  les  crénaux  de 
|a  forteresse  ^  versent  sur  eux  la  mort ,  sans 
qu'ils  puissent  se  défendre.  Jja  fureur  des 
assaillans  monte  à  son  comble  ;  et  bientôt  y 
par  des  prodiges  de  valeur  y  les  chaînes  du 
pout-levis  sont  rompues ,  et  daas  moios  de^ 
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3eux  heures  ,  on  enlève  de  vive  force  une 
place  que   le  Grand  -  Condé   avait    inutile  '    ' 

ment  assiégée  pendant  vingt  -  trois  jours.  ^7^9' 
Launai  fait  prisonnier,  fut  massacré  au  pied 
de  Fescalier  de  l'Hôtel- de -Ville  ;  mais  \ç:^ 
vainqueurs  respectèrent  sa  famille,  qui  n'était 
pas  complice  de  la  perfidie  dont  il  venait 
de  se  rendre  coupable. 

Dans  le  mêmQ temps,  les  électeurs  avaient 
surpris  une  lettre  qui  prouvait  que  Fies- 
selles  ,  prévôt  des  marchands  de  Paris ,  était 
d'intelligence  avec  Launai.  Ne  pouvant  mé- 
connaître son  écriture  ni  résister  aux  san- 
|;lans  reproches  qui  lui  étaient  faits  sur  sa 
duplicité  ,  il  cherchait  vainement  son  salut 
dans  la  fuite  ;  arrêté  par  la  multitude  sur 
Ja  plage  de  Grève  ,  un  coup  de  pistolet  ter- 
mina sa  vie  :  sa  tête  et  celle  de  Launai^ 
placées  au  bout  de  deux  piques  ,  furent 
mises  sous  les  yeux  d'un  peuple  immense  , 
que  ce  spectacle  sanglant  accoutumait  à  se 
venger  de  ses  ennemis  ,  sans  attendre  les 
formes  de  la  justice. 

La  nuit  vint  sur  ces  entrefaites ,  et  le  bruit 
s'étant  répandu  que  cinquante  mille  hommes 
devaient  entrer  dans  Paris  par  toutes  les^ 
barrières  ,  incendier  la  ville ,  et  massacrer 
les  habitans  ,  le  tocsin  sonne  de  nouveau; 
les  hommes  se  rassemblent  pour*  marcher 
âu-devant  de   Fennemi  ;  ceux  que  l'âge  '  et  « 

les  infirmités  retiennent  dans  leurs  foyers  , 
se  réunissent  aux  femmes.  Toutes  les  rues 
sont  barricadées  ;  on  enlève  les  pavés-,  et 
on  les  porte  dans  les  étages  supérieurs  des^ 
maisons ,  pour  écraser  les  assaillans  dès  qu'ils, 
araîtraisntr  G  3 
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La  t^te   de    Méduse  pétrifiait,  dit-on  ^ 

çf  iix  qui  la  regardaient  :  cet  effet  fut  opéré 
lyog,  g^j.  1^  çQ^^Y  de  Versailles  par  la  prise  inat- 
tendue de  la  Bastille.  Dts  que  le  premier 
mouvement  insurrectionnel  s'était  manifesté 
dans  Paris  ,  Passemblte  nationale,  en  pei- 
gnant à  Louis  .XVI  le  danger  qui  menaçait 
la  chose  publique  ,  avait  offert  de  se  trans- 
porter dans  la  Côpitcile  ,  pour  calmer  l'efier- 
vescence  du  peuple.  Ce  projet  était  Panti- 
pode  de  celui  du  conseil ,  qui  regardait  le 
soulèvement  des  Parisiens  comme  un  moyen 
offert  par  la  fortune  de  motiver  la  dissolu- 
tion des  états-généraux.  Le  roi  répondit  que 
les  murmures  de  quelques  mutins  ne  chan- 
geraient pas  ses  dispositions  ;  que  lui  seul 
pouvait  juger  des  mesures  convenables  ,  et 
qu'il  était  inutile  ,  dangereux  même  ,  que 
les  députés  allassent  à  Paris  ,  où  leur  pré- 
sence ne  ferait  aucun  bien. 

La  position  de  l'assemblée  nationale  fut 
.  extrêmement  critique  ^  depuis  le  13  juillet 
à  midi  jusqu'au  soleil  couchant  du  len- 
demain ,  où  la  nouvelle  de  la  prise  de  la 
Bastille  se  répandit  à  Versailles.  L'assem- 
blée nationale  dominait  sur  la  volonté  des 
Parisiens  5  prêts  à  tout  sacrifier  pour  elle; 
mais  à  Versailles ,  entourée  des  satellites  de 
îa  cour  5  .elle  pouvait  être  égorgée  à  chaque 
instant. 

Si  cet  événement  fût  arrivé ,  il  est  pro- 
bable .qu'au  milieu  des  transports  de  haine 
qu'il:  deyait  produire  ,  la  plus  affreuse  ven- 
geance en  aurc.it  été  tirée.  Il  se  trouvait 
parmi  les  députés  des  hommes  capables  de 
calculer  les  eîiets  de  la  réaction  en  morale  > 
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qui  prévoyaient  que  la  cirainte  arrêterait  les  ^ 
sinistres   résolutions    de    la  cour   à  l'égard 


de  l'assemblée  nationale  y  ou  que  du  moins  ^7^9* 
les  efibts  en  seraient  ajournés  jusqu'au  mo- 
ment où  l'on  verrait  clairement  quelle  tour- 
nure prendrait  définitivement  Finsurrection 
parisienne  ;  mais  cette  combinaison  d'idées 
n'était  pas  à  la  portée  de  tout  le  monde  : 
d'ailleurs  les  événemens  qui  dépendent  du 
caprice  de  plusieurs  hommes  ,  ne  sauraient 
être  soumis  à  la  justesse  du  raisonnement. 
Les  communes  se  trouvaient  réellement  sous 
les  poignards  de  leurs  ennemis  ;  mais  elles 
se  rendirent  maîtresses  de  leurs  sentimens 
secrets. 

Assis,  sur  leurs  chaires  curules  ,  avec  cette 
fermeté  qu'on  attribue  aux  sénateurs  romains^ 
lorsque  les  gaulois  ,  maîtres  de  Rome  ^  as- 
siégeaient le  capitole  ,  les  représentans  dé- 
crètent que  les  minisires  renvoyés  par  le 
roi  conservaient  la  confiance  de  la  nation  ; 
qu'ils  insisteraient  sur  le  renvoi  des  troupes 
de  ligne  dans  leurs  garnisons ,  et  sur  Peta- 
blissement  des  milices  citoyennes  pourveil-^ 
1er  à  la  sûreté  intérieure  de  l'empire;  qu'ils 
ne  reconnaîtraient  aucun  pouvoir  intermé- 
diaire entre  eux  et  le  roi  ;  que  les  ministres 
seraient  responsables  sur  leur  tête  àes  ordres 
par  eux  donnés  dans  la  circonstance  où  Ton 
se  trouvait;  enfin  que  la  séance  serait  con- 
tinuée sans  désemparer  jusqu'au  retour  de 
la  tranquillité  publique. 

Pendant  la  nuit  du  13  au  14,  deux  mes- 
sages furent  envoyés  au  roi  ,  et  deux  fois 
le  roi  répondit  d'mie   manière  vague.  L'ia»- 

G4 
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quiétude  augmenta  le  lendemain  :  les  di^- 
g       positions  faites  par  l§s  régimens  étrangers, 
'   ^'    annonçaient  une  expédition  prochaine.  Les 
nouvelles  qu'on   recevait    de  Paris  se  con- 
trariaient.   Tantôt  on  disait  que  deux  cent 
mille  hommes   étaient  en  marche  pour  ve- 
nir chercher  et  conduire  dans   la    capitale 
l'assemblée  nationale   et  le    roi  ;  tantôt  on 
assurait  que  Paris  nageait   dans  le  sang  de 
ses  habitans  ,  et  que  -cette  immense  cité  ne 
ferait  bientôt  plus  qu'un  monceau  de  ruines. 
On  entendait  dans  Versailles  le  canon  tiré 
dans  Paris  ;  mais  on  ne  prévoyait  pas  que 
les   Parisiens    assiégeaient    et    prenaient  la 
Bastille.  L'assemblée  fut  instruite  y  vers  les 
cinq  heures  du  soir ,  de  cette  étonnante  nou- 
velle 5  que  le   ton  morne  et  silencieux  de  la 
cour  confirmait. 

Cependant  la  séance  ne  fut  pas  levée  , 
les  représentans  du  peuple  passèrent  une 
seconde  nuit  sans  prendre  de  repos  ;  mais 
on  éprouvait  de  nouveaux  sentimens.  Les 
communications  entre  Paris  et  Versailles  , 
interceptées  depuis  deux  jours ^  furent  en- 
tièrement libres  à  l'entrée  de  la  nuit  :  o^ 
apprit  que  le  régiment  des  gardes-françaises 
venait  de  recevoir  le  nom  de  gardes  natio« 
nales  ;  que  la  commune  de  Paris  s'était  par- 
tagée en  soixante  districts .,pour  l'expédition 
des  affaires  ,  et  que  les  milices  de  Paris 
étaient  sur  un  pied  respectable.  Baillf  ve- 
nait d'être  nommé  maire  de  Paris  ,  et 
}a  Fayette  commandant-général  de  Parmée 
parisienne.  Ce  n'était  plus  une  simple  insur- 
rection populaire  :  Paris  offrait  F  aspect  d'ua« 
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puissance  formidable  ,  qui  pouvait"  faire  res- 
pecter ,  par  la  force  des  armes,  la  volonté 
nationale.  I7^9' 

Le  quinze  au  matin,   rassemblée  résolut 
de  faire  un  dernier  effort ,  pour  montrer  à 
Louis  XVI  l'abîme  dans  lequel  il  se  précipi- 
tait lui  et  sa  famille ,  en  méconnaissant  la 
voix  du  peuple ,  qui  lui  dictait  la  conduite 
quHl  avait  à  tenir.    Ces   démarches    étaient 
désormais  inutiles  :  la  cour  avait  passé  en 
lin  instant  de  la   sécurité  la  plus  parfaite  à 
l'excès  de  l'abattement.  Le  roi  s'était  déter- 
miné à  se  rendre  à  rassemblée  ;  il  y  entra 
à  midi, -sans  s'être  fait  annoncer. Cette  séance 
royale  ne  ressemblait  point  à  celle  du  23  juin. 
Sans    pompe   et  sans  cortège  ,    Louis  XVI 
parut  comme  un  criminel  devant  ses  juges. 
Il  rejeta  sur  l'imposture  de  ses  minist»es  les 
fausses  démarches  auxquelles  il  s'était  livré. 
Il  déclara   que    les   ordres   étaient  expédiés 
pour  Féloigneraerit  des  troupes  de  Paris  et 
de  Versailles  ;  qu'il  rappelait'  Necker   et  les 
autres  ministres  disgraciés  ,  et  que  désormais 
il  ne  prendrait  d'autres  conseils  que  ceux  des 
l'cpréseiitans  de  la  nation. 

Le  président,  assis,  lui  répondit:  Un  roi 
est  coupable  quand  sous  les  yeux  de  la  na- 
tion assemblée  il  écoute  des  conseils  étran- 
gers. Lallj  -  Tolendal ,  député  de  Paris  ^ 
ajouta  :  Un  roi  quiavotie  sa  faiblesse  et  l'in- 
suffisance de  ses  moyens,  mérite  la  clémence 
d'une  nation  généreuse.  Il  est  bon  que  les 
princes  sachent,  reprit  le  président,  en  cou- 
vrant la  voix  de  Lally-Tolendal  ,  qu'on  n© 
ïègne  pas  long-temps   avec  sécurité   quand 
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=^  l'intrigue  ,  la  cabale  et  Tastuce  ,  devenues  les 

jr^g       mobiles  du  gouvernement,  sont  érigées  en 
-^*   règles   de  la  conduite  du  monarque.  Cette 
prophétie  fut  justifiée  dans  la  suite. 

Quelles  que  fussent  les  dispositions  parti- 
culières du  roi  en  fesant  ces  promesses  dic- 
tées par  la  nécessité,  Tinquiétude  publique 
ne  paraissait  pas  se  calmer.  On  demandait 
que  Louis  vînt  les  répéter  à  Paris  ,  et,  sur- 
tout ,  que  l'assemblée  nationale  fût  trans- 
portée dans  cette  capitale  ,  où  ,  sous  la  garde 
dès  citoyens,  et  délivrée  pour  toujours  des 
appréhensions  que  lui  donnait  la  cour,  elle 
pourrait  travailler  sans  obstacles  à  la  cons- 
titution que  la  France  attendait  d'elle. 

En  vain  la  famille  royale  cherchait  à  ef- 
frayer le  monarque  sur  les  suites  de  cett© 
démarche  ,  deux  cent  mille  individus  armés 
ou  non  armés  ,  rangés  en  haie  depuis  Paris 
jusqu'au  pont  de  Sèves  ,  et  dont  la  chaîne 
qui.s'alongeait  à  chaque  minute,  menaçant 
d'envelopper  bientôt  dans  Versailles  le  roi 
et  la  cour_,  rendait  toute  mesure  dilatoire, 
inutile  pour  ne  pas  dire  dangereuse, 

XXXII.  Louis  XVI  vient  à  Paris, 

Le  roi  vint  à  Paris.  Il  était  dans  une 
voiture  peu  fastueuse  ;  m.ais  l'assemblée  na- 
tionale entière  l'accompagnait  à  pied.  Je  ne 
crois  pas  qu'il  soit  possible  d  imaginer  un 
spectacle  plus  imposant  que  celui  dont  je 
fus  témoin  dans  cette  occasion.  Le  cortège 
de  Louis  XVI ,  sans  resiembler  en  aucune 
manière  à  ces  entrées  soleninelles  que  la  cour 
fusait  autrefois  dans  la  capitale  ,  et  qui  por- 
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faient  le   caracttre   fatile  d'une  décoration  _ 
de  théâtre  ,  joignait  une  gr.ivité  maie  aax        ^  . 
formes  populaires.   Un    nombreux  détache-    ^7^9' 
ment  de  gardes-françaises  ,  mêlé  avec  d'au- 
tres détacliemeus  de  milices  nationales  _,  ou- 
vrait la  marche.   Le  carrosse  du  roi    était 
précédé  de  quatre  pièces  de  canon  et  suivi 
de  quatre  autres  mèces.  L'immen^se  popu- 
lation  de  Paris   semblait  se  multiplier    sur 
tous  les  lieux  que  la  représentation  nationale 
devait  parcourir.  Le  souvenir  du  passé  ,  l'in- 
certitude de  l'avenir,  le  sentiment  oppressif 
d'une  calamité  peu  éloignée ,  arrêtaient  les 
épanchemens  de   la  joie.  Le  seul  cri ,  vive 
la  nation  _,  se  fesait  entendre.  Le  roi  parais- 
sait frappé  d'étonnement;  on  remarqua  même 
que  ses  jambes  fléchissaient  sous  le  poids  de 
son  corps,  lorsqu'il  sortit  de  sa  voiture  pour 
monter  à  la  maison  commune. 

Je  ne  parlerai  pas  des  beaux  discours  qui 
furent  prononcés  dans  cette  occasion;  le  bruit 
qui  se  fesait  au-dedans  et  au-deliors  empê- 
chait de  les  entendre.  D'ailleurs  ,  je  peins  les 
hommes^  et  non  pas  leurs  vaines  paroles. 

Malgré  les  dispositions  insurrectionnelles  , 
je  voyais  tous  les  regards  tournés  vers 
Lou"s  XVI  ;  et  lorsque  ce  prince,  ayant  reçu 
la  cocarde  nationale  des  mains  du  maire 
de  Paris  ,  parut  aux  fenêtres  de  la  maison 
commune ,  portant  à  son  chapeau  ce  signe 
de  l'alliance  qu'il  venait  de  contracter  avec 
la  révolution  ,  je  vis  la  multitude  se  livrer. 
aux  tran:^ports  de  la  joie  la  plus  vive.  Le 
cri  mille  fois  répété  de  vi^^e  le  z'oî.' retentit 
dans  les  airs.  Louis  retournaiit  à  Versailles  j 
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===  apperçut  de  toute    part    autour   de  lui  les 
1789.    transports  de  l'alégresse  publique  ^  tant  les 
rois  auraient  peu  à  faire  pour  se    concilier 
l'amour  des  peuples  qu'ils  gouvernent. 

Depuis  ce  moment ,  la  révolution  française 
prit  une  marche  certaine.  11  s'agissait  de  la 
conduire  au  but  indiqué  par  la  philosophie,' 
'  en  évitant  également  (ï'en  faire  trop  et  do 
n'en  faire  pas  assez;  mais  il  était  bien  diffi- 
cile de  garder  ce  juste  milieu. 

~  Une  nation  qui ,  après  plusieurs  siècles 
d'asservissement ,  remontant  tout-à-coup  aux 
principes  élémentaires  de  toute  société  hu- 
maine ,  rétablirait  ses  droits  sur  les  bases  de 
la  justice  éternelle,  et  poserait  en  même 
temps  devant  sa  liberté  les  bornes  qu'elle 
«'interdirait  de  franchir  ,  présenterait  à  l'uni- 
vers l'exemple  le  phis  merveilleux.  Mais 
comment  réunir  à-la-fois  l'impassibilité  de 
la  sagesse  et  la  puissance  de  l'enthousiasme? 
la  nation  qui  serait  capable  de  se  laisser 
conduire  par  des  sages  manquerait  proba- 
blement de  cette  énergie  nécessaire  pour  se 
régénérer  ,  en  détruisant  à-la-fois  tous  les 
abus.  Cette  énergie  est  l'apanage  des  pas- 
sions. Si,  au  contraire,  elle  mettait  le  soin 
de  ses  destinées  dans  les  mains  d'hommes 
assez  'exaltés  par  l'amour  de  la  liberté  pour 
surmonter  tous-  les  obstacles  ,  comment  es- 

Î>érer  que  changeant  de  caractère  au  jour  de 
a  victoire,  ils  pourraient 'dans  ce  moment 
d'ivresse  suivre  avec  docilité  les  conseils  sé- 
vères de  la  raison ,  qui  apperçoit  la  vraie 
liberté  politique  dans  le  despotisme  des  lois, 
^t  h  bonheur  de  l'homme  en  société ,  dans  le 
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sacrifice  presque  entier  de  son  indépendance  : 
naturelle  ? 

J'ai  déjà  observé  qu'une  différence  près-  ^^^9* 
qu'aussi  marquée  qu'au  temps  féodal,  sub- 
sistait en  France  entre  les  communes  et  les 
membres  des  deuxclasses  privilégiées  du  clergé 
et  de  la  noblesse.  Louis  XVI  avait  même 
rendu  plus  sensible  la  ligne  de  démarcation, 
en  attribuant  exclusivement  à  la  noblesse 
tous  les  emplois  militaires  de  terre  et  de 
mer ,  et  les  secours  d'éducation  publique  ; 
en  multipliant  les  chapitres  nobles  ,  et  eu 
souffrant  que  l'usage  consacrât  les  mêmes 
règles  pour  l'admission  dans  les  principales 
places.de  la  magistrature,  et  dans  les  pre- 
miers emplois  de  l'église. 

La  nation  française  était  donc  évidemment 
divisée  en  deux  parts.  D'un  côté,  une  po- 
pulation immense,  livrée  à  tous  les  arts, 
vivifiant  Tagriculture  et  le  commerce  ,  ne 
semblait  consacrée  qu'à  travailler  et  à  pajer; 
de  l'autre  ,  on  voyait  un  monarque  absolu, 
secondé  dans  l'exercice  de  son  immense  au- 
torité par  deux  classes  peu  nombreuses,  dont 
l'une  prêchait  l'obéissance  sous  peine  de  dam- 
nation éternelle^  et  l'autre  commandant  les 
armées  ,  assise  sur  les  tribunaux,  et  devenue 
sous  divers  noms  et  à  divers  titres  le  conduc- 
teur de  l'action  du  despote  sur  la  nation 
entière  ,  criait  :  Nous  vous  forcerons  bien 
d'obéir. 

Personne  n'était  content  lorsque  la  révo- 
lution commença.  Le  peuple  des  campagnes, 
écrasé  d'impôts  et  de  droits  oppressifs,  dé- 
sirait plus  d'aisance  et  de  liberté j  lesbour* 
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geois  des  villes  voulaient  que  les  obstacles 
1789.  ^^^i  gêiiaieut  leur  ambition  fassent  applanis. 
La  noblesse  des  provinces  soufirait  im- 
patiemment les  distinctions  de  la  cour.  Le 
clergé,  partagé  en  deux  classes,  l'une  noble 
et  l'autre  roturière ,  était  un  foyer  de  hoines 
réciproques  ,  et  aucmie  des  deux  ne  jouissait 

Ï)lus  de  ce  respect  religieux  qui  long- temps 
eur  avait  servi  de  sauve-garde.  La  magis- 
'  trature,  égalée  ent  divisée  entre  elle  ,  était 
odieuse  a  la  nobksse  et  au  clergé,  et  peu 
chère  au  peuple  qu'elle  opprimait  souvent. 
Au  niiiieu  de  ces  fermens  de  discorde,  le 
roi  assemblait  la  nation  pour  obtenir  des 
secours  pécuniaires  ,  et  la  nation  ne  s'as- 
semblait que  pour  se  donner  des  lois  nou- 
velles. La  cour  avait  en  vain  voulu  tergi- 
ver.^er,.il  fallut  que  le  gouvernement  pliât 
sous  Fempire  de  la  plus  irrésistible  néces- 
sité ;  il  fut  forcé  de  consentir  à  une  révo- 
lution. 

Si  des  hommes  sans  préjugés  et  sans  autre 

Î)assion  que  celle  du  bien  public  ,  eussent  été 
es  représentans  du  peuple  dans  cette  occa- 
sion délicate,  l'unité  des  motifs  aurait  pu 
diriger  toutes  les  innovations  vers  un  but 
con:mun.  Il  n'en  était  malheureub^ement  pas 
ainsi  :  un  seul  peuple  était  représenté  comme 
auraient  pu  l'être  troi   peuples  diiiérens. 

hts  n^œurs  générales  de  la  nation ,  le 
mélange  que  les  mariages  avaient  amené 
entre  les  familles  patriciennes  et  le-^^  plébéien-  ■ 
nés,  les  ennobîissemens,  le-  richesses  ducom- 
mtrce  et  de  la  finance  ,  l'estime  que  la  so- 
ciété des  grandes  villes  accordait  aux  sciences 
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et    aux    arts  ,    et    d'autres    circonstances ,  >■   ■ 
avaient   suranné  les  anciennes  formules  de      „q 
la  féodalité.    Le   parti  le  plus   avantageux    ^^^' 
pour  les  députés  au  clergé  et  de  la  noblesse, 
était  de  se  distinguer  dans  rassemblée   na- 
tionale ,  en  y   déployant  plus  de  lumières , 
de  zhle  et  de    dévoûment  au  bien  général. 
Le    clergé  sur-tout  devait  sacrifier  généreu- 
sement une  partie  de  ses  biens,  pour  sauver 
le  reste,  et  peut-être  recueillerait-il  aujour- 
d'hui le  fruit  de  ses  sacrifices.  La  vanité  et 
l'intérêt  ne  raisonnent  pas  ainsi.  L'orgueil  no- 
biliaire et  clérical  ne  cherchait  qu'à  s'isoler, 
et  les  députés  des  communes,  secouant  d'an- 
tiques préjugés  ,  s'avisèrent  de  leur  demander 
par  quel  ordre  des   destinées  le  peuple  erL 
France  était  avili  et  dégradé  ?  La  nature  et 
la  justice  n'avaient  rien    à  leur   répondre. 
La  destruction   de  tous,  les    privilèges    des 
nobles  et  des  prêtres  fut  prompte  et  totale; 
et  la  royauté  qui ,  depuis  trois  siècles ,  n'était 
favorable  qu'à  ces    deux   castes ,  et    qu'op- 
pressive pour  le  reste  de  la  nation  ,   demeura 
bientôt  en  butte  à  la  haine  d'un  peuple  qui 
depuis  long-temps  ne  la  connaissait  que  par 
d'odieux  intermédiaires.  Le   mot   de   répu- 
blique n'était   pas    encore  prononcé  ,  mais 
l'influence  du  peuple  sur  le   gouvernement 
fut   tellement  instituée  ,  que  le    monarque    . 
n'avait  qu'une  autorité  chancelante. 

Un  roi  habile  aurait  eu  alors  l'art  de  se 
rendre  populaire.  Un  roi  vertueux  et  sans 
passions ,  aurait  pu  l'être  de  bonne  foi  ,  et 
regagner  par  la  confiance  ce  qu'il  avait  perdu 
par  l'imprudence  de   ses  prétendus  défen- 
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'    "^':     .  seiirs.  Ces  défenseurs  eux-mêmes  ,  instrnifs 
1780.    P''^  lexpérience,  pouvaient  revenir  sur  leurs 
pas ,  et  réparer  les  maux  passés  par  le  sacri- 
fice de  leur  amour-propre. 

Dès  que  les  nobles  auraient  cessé  de  se  re- 
garder comme  une  nation  particulière  au  mi- 
lieu de  la  nation  française  ,  il  est  probable 
qu'on  les  j  aurait  regardés  comme  l'élite  de 
la  nation. Une  vieille  cnnsidération^qui  n'était 
pas  encore  oubliée  ,  se  serait  rattachée  à  eux. 
D'ailleurs  ,  en  cessant  d'être  supérieurs  en 
droits  à  leurs  concitoyens  ,  ils  conservaient 
l'avantage  des  richesses  qui  leur  servait  à 
acquérir  la  supériorité  des  lumières  qu'il  faut 
bien  toujours  finir  par  reconnaître. 

Devenus  le   rempart   du  trône  constitu- 

^tionnel  ,  peut-on  savoir  jusqu'où  une  nation 

enthousiaste  aurait  porté   à   leur  égard   les 

marques  de  sa  recomiaissance  en  suivant  les 

traces  de  ses  habitudes? 

Ils  s'abandonnèrent  au  chimérique  projet 
de  reconquérir  leurs  privilèges  à  main-armée. 
La  cour  de  son  côte  au  lieu  de  céder  à  ua 
torrent  débordé  dont  il  était  impossible  de 
calculer  la  puissance  et  de  régler  la  marche  , 
se  livrait  aux  ressources  de  lintrigue.  L'opi- 
nion des  prêtres  et  des  nobles  qui  l'entouraient 
était  Famé  de  sa  conduite.  On  ne  cédait  ja- 
mais que  par  artifice;  on  ne  déguisait  pas 
même  son  but  et  ses  espérances. 

Lorsqu'on  employait  secrètement  tous  les 
moyens  de  corruption  ,  et  que  des  impru- 
dences habituelles  en  découvraient  le  niys- 
tère  ,  le  langage  le  plus  populaire  ostensi- 
blement dans  la  bouche  du  roi,  jig  aervait 

qu'à 
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qu'à  augmenter  la  méii«ance  et  à  dégrader  •^— - 
le  caractère  royal.  Cette  résistance  du  roi ,  t^Rq 
des  prêtres  et  cies  nobles  à  la  volonté  natio-  ^' 

nale  ,  les  désigna  comme  les  ennemis    dé- 
clarés de  la  masse  entière  du  peuple. 

Dès  que  l'attaque  et  la  défense  furent 
jugées  nécessaires ,  il  ne  fut  possible  de  pré- 
venir les  abus  de  la  victoire  ,  une  haine  ré- 
ciproque légitima  aux  yeux  du  peuple  des 
actes  de  férocité  inouis.  Le  besoin  de  vaincre 
créa  des  chefs  nouveaux  à  cette  nation  qui 
dans  ses  anciens  chefs  ne  voyait  plus  que  des 
ennemis.  Les  jacobins  au  plus  haut  degré  du 
pouvoir  ,  et  au  milieu  de  la  fermentation  des 
esprits ,  s'emparèrent  du  choix  des  députés  , 
et  les  dirigèrent  dans  le  sens  des  passions  • 
qui  les  agitaient ,  les  pauvres  furent  excités 
contre  les  riches.  Des  hommes  sans  propriétés, 
5ans  autre  existence  que  la  faveur  éphémère 
d'une  populace  effrénée  ivre  d'un  pouvoir 
exalté  par  eux  ,  proclamé  par  eux  sans  li- 
mites ,  et  alors  déposé  dans  leurs  mains  ;  de 
tels  hommes  aussi  avides  de  richesses  que  dé- 
nués de  pudeur,  ne  devaient  pas  se  contenter 
de  la  force  morale  et  régulière  qu'ils  te- 
naient de  la  loi ,  il  leur  fallait  une  force  ir- 
jégulière  dont  ils  pussest  disposer  à  leur  gré. 

Donnant  la  partie  pour  le  tout ,  on  appela 
peuple  ces  troupes  effrénées  d'hommes  ac- 
coutumés à  vivre  d'un  travail  pénible  ,  et 
dont  aux  dépens  du  trésor  public  ,  l'inac- 
tion et  la  docilité  devinrent  plus  lucratifs 
que  les  travaux  qui  les  avaient  alimentés  jus-», 
qu'alors.  Le  citoyen  paisible  frémissait  dans 
son  asile  devant  un  nouveau  souverain  qui 
Tome  l  H 
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renversait  tout  dans  sa  marche  ,  ce  dange^ 


fragable  appui  de  cette  nouvelle  puissance. 
De-ià  tous  les  malheurs  de  la  révolution. 

XXXIII.  Comparaison  entre  la  réçolution 
d'ylniérique  et  celle  de  France, 

La  fin  du  dix-huitième  siècle  a  été  fertile 
en  révolutions.  Celle  de  la  Hollande  en  1787, 
et  celle  de  la  Belgique  en  1789  ,  mal  entre- 
prises et  plus  mal  dirigées  ,  n'eurent  pas  des 
suites  qui  pussent  occuper  les  pinceaux  de 
l'histoire.  La  révolution  de  Pologne  s'annon- 
çait avec  plus  de  prétention ,  mais  soutenue 
par  des  forces  qui  n'étaient  pas  proportion- 
nées au  but  qu'on  se  proposait ,  l'issue  en  de- 
vint funeste  au  peuple.  Celle  d'Amérique  au 
contraire  ,  et  celle  de  France  distinguées  par 
les  efforts  de  tous  les  genres  qui  les  accom- 
pagnèrent ,  et  par  cette  ténacité  qui  fait  1& 
grand  caractère  des  mouvemcns  politiques , 
dont  les  suites  changèrent  la  sociale  organi- 
sation des  peuples  ,  arrêteront  les  regards  de 
la  postérité  ,  par  les  leçons  aussi  terribles  que 
frappantes  que  donnent  ces  deux  événement 
contemporains  aux  gouvernans  et  aux  gou- 
vernés. 

Le  gouvernement  britannique  feignait 
de  penser  que  Dieu  avait  créé  l'Amérique 
comme  l'Asie  pour  les  plaisirs  des  habi- 
tans  de  Londres.  Mais ,  en  effet ,  il  ne  voulait 
soumectreles  américains  au  joug  despotique 
de  la  cour  que  dans  respérance  que  les  forces 
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de  ce  peuple  subjugué  lui  serviraient  un  jour  s==îî? 
pour  opprimer  i'ADgleterre  earopéenne.  Le  lyBu^ 
simple  bon  sens  avait  appris  aux  colonies 
britanniques  que  les  anglais  nés  au-delà  de 
l'océan  atlantique  ,  avaient  reçu  de  la  nature 
précisément  les  mêmes  droits  que  d'autres 
anglais  nés  sous  le  méridien  de  Greenvich* 
Ils  connoissaient  peut-être  mieux  que  les  Eu- 
ropéens quels  étaient  ces  droits  communs  de 
l'espèce  humaine  ,  et  ils  comprenaient  dans 
ees  droits  inaliénables  ,  celui  de  ne  payer  au- 
cune taxe  sans  y  avoir  consenti. 

Le  ministre  ordonna  aux  dociles  represen- 
tans  du  peuple  anglais  de  soumettre  les  amé-' 
ricains  à  des  taxes  forcées.  Les  américain  pro- 
clamèrent que  l'injustice  avait  brisé  les  lïens 
4jui  les  attachaient  a  l'empire  britannique  ,  et 
se  déclarèrent*^  indépendans. 

"La    guérie  s'élevait   entre   deux   peuples 
éclairés  ,  dont  Pun  délciidait  les  droits  iii? 

f)rescriptil)îes  de  l'espcce  humaine,  et  l'autre 
eur  opposait  la  doctrine  impie  qui  soumet 
ces  droits  à  la  prescription  ,  aux  intérêts 
politiques  ,  aux  conventions  écrites. 

Cette  grande  cause  fut  plaidée  au  tri- 
bunal de  l'opinion  publique  ^  en  présence 
de  l'Europe  entière.  Les  droits  de  l'homme 
furent  expliqués  sans  restriction  ,  sans  ré- 
serve ,  dans  des  écrits  qui  circulaient  des 
bords  de  la  Neva  à  ceux  du  Guadaîquivir* 
Ces  discussions  pénétrèrent  dans  lesrontrées 
les  plus  asservies  :  non-seulement  les  peuples 
apprirent  qu'ils  avaient  des  droits  sacrés, 
mais  ils  surent  que  d'autres  hommes  osaient 
les  défendre  et  les  conquérir. 

H  2 
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■  Cette  révolation  devait  influer  sur  PEu- 

rope ,  et  sur-tout  sur  la  France ,  que  des  liai- 
^7^9'     sons   les  plus  intimes  attachait  à  la  liberté 
de  Pxlmérique. 

Mais  la  révolution  de  France, amenée  autant 
par  la  mal-adresse  de  son  gouvernement,  que 
par  les  principes  de  la  pliilosopliie,devait  avoir 
des  accidens  plus  graves ,  plus  variés  que  ceux 
qui  avaient  accompagné  celle  d'Amérique. 

D'abord ,  les  américains,  contens  des  lois  ci- 
viles et  criminelles  qu'ils  avaient  reçu  de  l'An- 
gleterre, n'ayant  point  à  réformer  un  système 
vicieux  d'impositions,  n'ayant  à  détruire  ni 
tyrannie  féodale  ,  ni  distinctions  héréditaires, 
ni  corporations  privilégiées  ,  se  bornèrent  à 
substituer  de  nouveaux  pouvoirs  à  ceux  que  la 
nation  britannique  avait  jusqu'alors  exercé  sur 
eux.  Rien,  dans  ces  innovations  ,  n'atteignais 
la  masse  du  peuple  ;  rien  ne  changeait  les  rela-, 
tions  établies  depuis  long -temps  entre  les 
individus.  En  France  ,  au  contraire  ,  la  ré- 
volution devait  embrasser  l'économie  toute 
entière  de  la  société  ,  changer  toutes  les  re- 
lations sociales  ,  et  pénétrer  jusqu'aux  der- 
niers anneaux  de  la  chaîne  politique  ,  jus- 
qu'aux individus  qui ,  vivant  en  paix  de  leurs 
revenus  ou  de  leur  industrie  ,  ne  tiennent 
aux  mouvemens  publics  ni  par  leurs  opinions, 
ni  par  leurs  occupations  ,  ni  par  des  intérêts 
de  fortune  ,  d'ambition  ou  de  gloire. 

D'ailleurs,  les  américains  ,  qui  n'atta- 
quaient que  les  préjugés,  furent  naturelle^ 
ment  favorisés  par  les  ennemis  de  cette  puis- 
sance ,  tandis  que  les  autres  nations  de  l'Eu- 
rope fes^ient  secrètemeut  des'  vœux  pour  la 
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réussite  d^ine  scission  qui  devait  humilier  la  ■     "  '.  -■ 
plus  orgueilleuse  des  nations.  Les  Français  ,    1780, 
au  contraire ,  combattant  en  même  temps 
le  despotisme  des  rois  ,  la  domination  et  la 
richesse  des  prêtres  ,  l'orgueil  des  nobles  et 
les  abus  de  la  féodalité ,  qui ,  dans  un  siècle 
éclairé  ,  couvrent  encore  l'Europe  toute  en-    » 
tière  ,  devaient  soulever  contre  eux  les  prin- 
cipales puissances.  Il  ne  s'élevait  en  leur  fa- 
veur que  la  voix  de  quelques  sages  et  le  vœu 
timide  des  peuples  opprimés  ,  secours  que  la 
calomnie  devait  encore  s'efforcer  de  leur  ravir. 

Lorsque  le  cri  de  la  liberté  se  fît  entendre 
et  retentit  des  bornes  du  Rhin  et  de  la  Meuse 
aux  glaciers  des  Alpes  et  des  Pyrénées  ^ 
tous  les  hommes  accoutumés  à  calculer  les 
événemens  ,  envisageaient  la  scène  qui  s'ou- 
vrait en  France  moins  comme  une  révolu- 
tion locale  et  particulière  ,  que  comme  le 
germe  d'un  changement  général,  d'aune  com- 
binaison nouvelle  dans  les  liaisons  poKtiques^ 
et  commerciales  de  l'Europe. 

Ce  changement  était  désiré  par  quelques 
peuples  maritimes  ^  dont  l'Angleterre  et  la 
Hollande  gênaient  le  commerce  ,  et  par 
d'autres  peuples  méditerranés  ^  que  la  Kussi©^ 
et  l'Autriche  menaçaient  d'une  prochaine 
destruction  ;  mais  les  cours  de  Vienne  et  de 
Londres  ,  accoutumées  à  diriger  le  cabinet 
de  Versailles  par  leurs  intrigues  et  parleur 
or  ,  redoutaient  un  nouvel  ordre  de  choses^ 
dont  le  résultat  pouvait  enlever  à  l'une  de 
ces  puissances  l'empire  de  la  mer  ,  et  à 
l'autre  l'empire  de  la  terre. 

Cependant  lorsque  la  révolution  française^ 
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=:  s'annonça  ,  le  roi  d'Angleterre  et  l'empereur 


itSq.  ^^  ^^  contrarièrent  que  par  des  voies  indi- 
•'  rectes ,  qui  seront  développées  dans  la  suite 
de  cet  ouvrage  ,  soit  que  les  vacillations  et 
les  incertitudes  qui  accompagnent  nécessaire- 
ment le  passage  d'uil  gouvernement  à  un 
autre  ciiez  une  grande  nation  ^  ne  leur  per- 
mît pas  de  suivre  le  cours  que  devait  prendre 
ce  grand  événement  ,  ou  que  jugeant  le 
peuple  français  d'après  les  brochures  et  les 
pamphlets  ,  ils  ne  lui  supposassent  pas  la 
roideur  de  courage  ,  la  patiente  fermeté  et 
le  mépris  des  jouissances  ,  qui  semblaient 
incompatibles  avec  cette  mollesse  dans  la- 
quelle ,  depuis  long-temps  ,  la  France  était 
comme  ensevelie. 

Il  faut  aussi  convenir  que  la  situation  de  la 
Grande-Bretagne  et  de  l'Autriche  ne  permet- 
tait gnères  à  ces  deux  gouverneraens  d'arrê- 
ter par  des  hostilités  directes  les  premiers  pas 
que  fesaient  les  français  dans  la  carrière  de 
la  liberté.  L'Autriche  ,  embarrassée  dans  une 
guerre  ruineuse  avec  la  Porte  ,  venait  de  voir 
le  bannat  de  Témesvar  envahi  par  les  Otto- 
mans ;  et  malgré  l'avantage  de  la  tactique 
de  ses  armées  sur  des  phalanges  peu  disci- 
plinées ,  il  est  piT)babîe  qu'une  partie  de 
la  Hongrie  eut  subi  le  joug  de  la  Porte  ,  si 
la  cour  de  Versailles  ,  méprisant  toutes  les 
règles  de  la  politique,  n'avait  fait  couler  avec 
profusion  dans  Vienne  les  trésors  delà  France, 
Par  cette  conduite  impardonnable  ,  fut  aug- 
mente le  déficit  cws  finances,  que  Louis  XIV" 
commenç;^,  et  qui  était  devenusous  Louis  XVI 
d'une  profondeur  incalculable. 
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A   cette  époque  l'avide  Angleterre  com-  ^__ 

battait  dans  les  plaines  de  l'Indostan  ,  le 
successeur  du  célèbre  Hyder  -  AU  ^  que  ^7^9' 
Louis  XVI  abandonnait,  oubliant  ainsi  les 
services  qu'il  en  avait  reçu  avant  la  paix 
de  1783.  L'Angleterre  ,  en  consolidant  sa 
puissance  sur  les  côtes  de  Coromandel  et  de 
Bengale,  se  ménageait  furtivement  les  moyens 
de  tomber  à  revers  sur  le  Mexique  et  le  Pérou 
que  son  ambition  convoitait  depuis  long- 
temps. 

Dans  ces  circonstances  ,  l'assemblée  na- 
tionale constituante ,  après  avoir  triomphé 
des  embûches  que  lui  tendait  une  cour  ac- 
coutumée à  diviser  pour  rester  la  maîtresse  , 
jetait  les  fondemens  d'une  nouvelle  consti- 
tution   française. 

'XXXIV.  Exécutions  populaires  à  Paris, 

Le  peuple  de  Paris  ,  qui  franchissait  en 
un  instant  le  passage  dangereux  de  l'esclavage 
à  la  liberté ,  n'était  pas  encore  accoutumé 
à  peser  dans  la  balance  de  la  justice  la  ven- 
geance qu'il  devait  tirer  de  ses  ennemis.  Les 
chefs  qu'il  venait  de  se  donner  ,  ne  tenant 
les  rênes  du  gouvernement  que  d'une  main 
mcertame ,  opposaient  de  vams  enorts  aux 
suites  sanglantes  d'une  effervescence  que  le- 
temps  seul  pouvait  calmer.  Foulon  est  ar- 
rêté ,  conduit  à  Paris  ,  et  immolé  par  la 
multitude  ,  qui  le  regardait  comme  un  des 
principaux  auteurs  des  résolutions  prises  par 
la  cour  quelques  jours  auparavant.  Berthier,, 
son  gendre ,  intendant  de  Paris  ,  partage  sou 
sort.  Le  peuple  s'acbariie  sur  les  cadavres  de^ 
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^==  ces  malheureuses  victimes  :  les  uns  leur  ar- 
789.  rachent  le  cœur,  d'autres  leur  coupent  la 
tête,  qu'ils  placent  au  bout  d'une  pique.  Sans 
doute  qu'on  avait  beaucoup  de  reproches  à 
faire  à  ces  deux  hommes;  mais  leurs  erreurs 
appartenaient  à  un  temps  où  les  ordres  de 
la  cour  jastifiaient  tout. 

Ces  exécutions  populaires  avaient  semé  la 
terreur  parmi  les  courtisans  de  Versailles- 
Ceux  qui  en  craignaient  les  suites  ,  se  bâ- 
taient de  fuir  sous  divers  déguisemens.  Les 
ministres  nommés  le  12  juillet  disparurent. 
lia  famille  de  Polignac  prit  la  route  de  Baie  ; 
le  maréchal  de  Broglie  se  réfugia  dans  la 
forteresse  de  Luxembourg  ,  où  les  princi- 
paux officiers  de  son  armée  le  suivirent.  On 
ne  parlait  que  d'émigration  et  d'émigrés. 
Le  comte  d'Artois  et  le  prince  de  Condé 
.se  retirent  à  Coblentz,  où  régnait  en  qua- 
lité d'électeur  de  Trêves  ,  le  prince  de  Saxe, 
frère  de  la  dauphine,  mère  de  Louis  XVL 
Calonne ,  que  ramenait  à  Paris  l'espoir  de 
diriger  de  nouveau  les  finances ,  se  rendit 
à  Coblentz  ,  où  ,  selon  le  langage  des  émi- 
grés ,  la  cour  de  France  résidait  alors. 

XXXV.  Démolition  de  la  Bastille.  Anec- 
dote sur  riiomme  au  masque  de  fer. 

Les  parisiens  démolissaient  la  Bastille  , 
ouvrage  qui  fut  conduit  avec  beaucoup  de 
promptitude. On  connut  à  cette  occasion  quel 
était  cet  homme  au  masque  de  fer,  sur  lequel 
Voltaire  ne  nous    a  donné  que  des  incerti- 


tudes. 


En  vain  les  uns  ont  avancé  que  c'était  un 
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frère  adultérin  de  Louis  XIV,  dont  on  avait   ==== 
voulu  cacher  l'existence;  en  vain  les  autres    1781^, 
ont  prétendu  qu'il  s'agissait  du  comte  de  Ver- 
mandois  ou  du  duc  de  Beaufort  :  ces  asser- 
tions ont  été  démontrées  chimériques. 

Dans  les  premiers  momens  qui  suivirent 
la  prise  de  cette  forteresse  ,  toutes  les  portes 
intérieures  étaient  ouvertes.  Les  dépôts  de 
papiers  renfermés  dans  cette  prison  d'état , 
et  dont  la  conservation  eût  été  d'un  grand 
secours  pour  l'histoire  ,  furent  à  la  merci  de 
la  multitude,  qui  n'en  soupçonnait  pas  l'im- 
portance. Cependant  quelques  curieux  ra- 
massèrent des  papiers  qui  furent  conservés 
précieusement;  parmi  ces  papiers  se  trou- 
vaient un  grand  nombre  de  simples  cartes , 
signées  par  des  ministres  ,  et  qui  contenaient 
des  notes  relatives  aux  prisonniers. 

Une  de  ces  cartes ,  sous  le  N<^.  64,389,000  , 
contenait  ces  mots:  F oue guet  arrwant  des 
isîes  Sainîe  -  Marguerite  avec  un  masque 
de  fer.  Ensuite  ,  trois  X.  X.  X.,  et  au-des- 
sous ,  Kersadion.  J'ai  vu  cette  carte  dans  les 
mains  de  celui  qui  venait  de  la  trouver ,  et 
qui  ne  voulut  pas  me  la  céder,  quelques  ins- 
tances que  je  lui  en  fisse.  J'en  pris  une  note 
exacte  équivalente  à  la  carte  même  ,  qui 
n'avait  aucun  caractère  particulier  d'authen- 
ticité ,  mais  qui  devient  cependant  une  pièce' 
de  conviction  morale,  parce  qu'elle  donne 
au  sujet  de  l'homme  au  masque  de  fer,  l'en- 
tière solution  des  difhcultés  qu'on  n'avait 
pu  résoudre  jusqu'ici. 

Personne  n'ignore  que  le  sur  -  intendant 
Foucquei,  dont  C7(?/Z?^r^  avait  juré  la  ruine. 
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'   fut  conduit  à  la  citadelle  de  Pigneroly  qui 
j_g       appartenait  alors    à   la   France.  Il  y  passa 
'^'    plusieurs  années ,  et  trouva  dans  la  suite  le 
mojen  de  s'écliapper  ,  sans  qu'on  sache  où 
mourut  ce  célèbre  exilé.  Ce  fait  est  attesté 
dans  les  Mémoires  de  Gourville  ,   Tami    de 
Foucquet.  Il  est  probable  que  Foucquet  fut 
repris  et  conduit  aux  îles  Sainte  -Margue- 
rite, d'où  il  fut  mené  à  la  Bastille,  en  1690. 
Voltaire  remarque  qu'à  cette  époque  il  ne 
disparut  en  Europe  aucun  homme  considé- 
rable ;  la  chose  est  exactement  vraie  ,  puis- 
que la   disparution   de  Foucquet   dat^t   de 
Tannée  1664.  A.  l'égard   du  masque    de   fer 
qu'il  portait  sur  son  visage  ,  ce  fut  sans  doute 
un  moyen  imaginé  pour  que  le  prisonnier  ne 
'fût  pas  reconnu  en  route. 

Il  serait  absurde  de  penser  qu'il  porta  toute 
sa  vie  ce  masque  de  fer,  parce  qu'il  est  incion- 
testableque  son  visage  se  fût  bientôt  écliaufié 
et  que  la  gangrène  eût  terminé  sa  vie. 

La  manière  dont  Voltaire  raconte  l'histoire 
du  masque  de  fer ,  lui  prête  une  teinte  fabu- 
leuse. Quelle  apparence  qu'on  observât  une 
étiquette  pointilleuse  à  l'égard  d'un  prison- 
nier dont  le  sort  devait  être  perpétuellement 
ignoré?  Qui  sait  s'il  est  vrai  que  Louvois  se 
tenait  debout  devant  Ihomme  au  masque  de 
fer?  Qui  sait  si  ChamiUard  a  dit  que  c'était 
le  secret  de  l'état?  Voltaire  aimait  à  donner 
mi  ton  d'importance  aux  anecdotes  qu'il  tenait 
des  gens  de  la  cour.  L'amour  du  merveilleux 
a  pu  d'une  histoire  très-simple  faire  une  aven- 
ture extrordinaire.  Foucquet  était  né  en  161 5. 
Si  l'homme  aumasque  de  fer  mourut,  comme 
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dit  Voltaire,  en   1704,  ce  ministre  aurait  . 
vécu  quatre-vingt-neuf  ans,  vSa  mère ,  Marie        „ 
de  Meaupou  ,   était  morte   dans  sa  quatre-    ^7^9» 
vingt-onzième  année. 

XXXVI.    DestTUciion   des    châteaux. 
Supplice  du  comédien  Bordier. 

A  l'exemple  de  Paris,  les  habitans  de  toutes 
les  provinces  avaieiit  pris  les  armes.  Un  bruit 
se  répand  qu'une  vaste  conspiration  ,  tramée 
par  les  émigrés,  menace  la  sûreté  publique. 
Cette  nouvelle,  portée  par  des  couriers  dont 
personne  ne  s'avise  ds  scruter  la  mission , 
exalte  spontanément  toutes  les  têtes  ;  pres- 
que toutes  les  autorités  civiles  sont  rempla- 
cées par  des  comités  populaires ,  qui  prennent 
la  direction  des  affaires  publiques  au  milieu 
de  l'espoir,  des  craintes,  de  l'ivresse  de  tout 
im  peuple  qui  se  flatte  d'un  avenir  plus  heu- 
reux. 

Dans  les  campagnes ,  le  peuple  abusant  de 
sa  nouvelle  liberté  qu'il  ne  distinguait  pas 
de  la  licence,  brûlait  les  châteaux ,  détrui- 
sait les  archives  seigneuriales.  Des  vengeances 
Earticuîières  aggravaient  les  vengeances  pu- 
liques.  En  vain  l'assemblée  constituante 
avait  publié  une  proclamation  pour  arrêter 
ces  désordres ,  ils  s'étendaient  d'une  manière 
effrayante ,  conduits  par  une  main  secrète. 

Les  incendiaires  montraient  une  prétendue 
déclaration  du  roi,  qui  les  autorisait  à  dé- 
truire par  le  fer  et  par  le  feu  tous  les  mo- 
numens  de  la  féodalité.  Un  de  ces  porteurs 
de  fanx  ordres  parcourut  une  partie  de  la 
Çuîenne  ,   annoncarit    qu'une  armée   com- 
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^  posée    d'anglais   et    de   brigands  s'avançait 

o        pour  Tavager  les   campagnes  ,   et  qu'on  ne 

^  ^'     pouvait  prévenir  la  dévastation  du  pays  que 

par  une  insurrection  générale.  Il  fut  arrêté 

et  conduit  dans    les   prisons  de  Bordeaux  ; 

mais  tandis  qu'on  instruisait  son  procès ,  des 

renseignemcLs  que  voulaient  prendre  sur  son 

compte  les  comités  de  l'assemblée  nationale, 

le  conduisirent  à  Versailles  ,  et  ce  scélérat  ne 

fut  pas  puni. 

La  même  manœuvre  était  répétée  en  Nor- 
mandie par  im  comédien  nommé  Bordier , 
qui ,  sur  le  théâtre  des  Variétés  amusantes  ^ 
jouait  les  rôles  d'idiot  avec  une  vérité  à  faire 
illusion.  Cet  homme,  à  la  tête  d'une  petite 
armée  de  bandits  ,  avait  pillé  plusieurs  ma- 
gasins de  commerce  ,  lors*que  s'étant  éloigné 
du  gros  de  sa  troupe  ,  il  fut  arrêté  par  un 
détachement  de  gardes  nationales ,  et  con- 
duit dans  les  prisons  de  Rouen.  A  cette  nou- 
velle ,  une  insurrection  éclatait  dans  cette 
ville.  Les  magistrats,  pour  en  éviter  les  suites, 
rendirent  la  liberté  au  prisonnier,  qui  prit 
Sur-Ie-chgmp  le  chemin  de  Paris  ,  laissant 
dans  Rouen  son  armée  sans  chef. 

Cette  poltronerie  indispose  ceux  qne  le 
fugitif  histrion  avait  séduits;  ils  le  suivent, 
l'atteignent  ,  le  ramènent  à  Rouen,  et  le 
livrent  eux-mêmes  à  la  )ustice.  Il  fut  pendu 
quelques  jours  après,  par  arrêt  du  parlement, 
qui  ne  subsista  pas  long  -  temps  après  cet 
arrêt. 

Far-tout  ailleurs  le  crime  triomphait.  On 
comptait  dans  la  seule  province  de  Dauphiné, 
trois  mois  après  l'ouverture  des  états-géné- 
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raux,  frente-six  châteaux  brûlés  ou  démolis,     g 
Les  gentilshommes  étaient  aussi  maltraités     i-^gg 
dans  les  autres  provinces. 

XXXVII.  Séance  du  ^  aoûL  Abolition 
des  privilèges.  Décret  qui  ordonne  quù 
le  corps  législatif  ne  sera  pas  partagé 
en  deux  chambres.  Quelques  régimens 
introduits  à  Versailles. 

Ce  fut  la  véritable  cause  de  la  célèbre 
séance  du  4  août,  dans  laquelle,  en  une  seule 
nuit ,  presque  tous  les  droits  abusifs  qui  pe- 
saient sur  les  campagnes  furent  abolis.  Ce 
fut  un  superbe  spectacle  que  celui  des  nobles 
et  du  clergé ,  aban  donnant  les  droits  de  chasse, 
de  pêphe  ,  de  garenne ,  de  colombier  ;  les 
curés  fesant  le  sacrifice  de  leur  casuel ,  les 
seigneurs  consentant  à  vendre  les  droits  féo- 
daux à  ceux  qui  étaient  intéressés  à  les  ra- 
cheter. Ce  fat  un  grand  et  touchant  espoir 
f)our  la  régénération  uniforme  de  la  France , 
orsqu'on  vit  les  députés  des  pays  d'état  et 
ceux  des  villes  privilégiées  abandonner  tour- 
à-tour  leurs  antiques  privilèges^  et  proclamer 
que  le  vœu  de  leurs  commettans  était  qu'en 
France  il  n'j  eût  désormais  qu'une  seule  loi, 
qu'une  seule  famille. 

Il  semblait  que  la  France  allait  être  subi- 
tement régénérée.  L'assemblée  s'étonnant 
elle-même  de  ses  succès  ,  décréta  qu'une  mé- 
daille serait  frappée  pour  conserver  la  mé^ 
moire  de  cet  événement ,  et  décerna  à 
Louis  XVI  le  titre  de  restaurateur  de  la 
Jiberté  française. 

Bientôt  on  sentit  qu'il  était  plus  aise  de 
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iySg,  Le  parti  aristocratique  se  renforçait  de  tous 
ceux  qui  voyaient  à  regret  toutes  les  condi- 
tions tendre  à  se  rapprocher.  D'un  autre 
côté ,  Je  peuple  ,  abusant  de  ce  nouvel  ordre 
de  choses ,  continuait  à  piller  et  à  briiler 
Jes  habitations  des  nobles ,  et  des  hordes  de 
brigands  dévastaient  les  propriétés  rurales , 
sans  distinguer  le  parti  qu'avaient  embrassé 
Igs  propriétaires.  Les  granges  disparaissaient 
avec  les  grains  qu'on  y  avait  entassés  ,  et 
cette  désastreuse  destruction  ,  arrivant  après 
un  des  plus  cruels  hivers  qu'on  eût  ressenti 
en  France  depuis  celui  de  1709,  menaçait 
cet  empire  d  ime  famine  prochaine  ,  inévi- 
table. 

On  a  prétendu  que  ce  bouleversement  était 
l'ouvrage  de  la  cour,  qui,  désespérant  d'ar- 
rêter désormais  la  marche  de  la  l'évolution, 
essayait  d'en  dégoûter  le  peuple  par  l'excès 
des  malheurs  qui  pouvaient  accompagner  lô 
changement  des  institutions  sociales  qui  ré- 
gissaient la  France  depuis  une  longue  suite 
de  siècles.  J'ai  déjà  observé  que  presque  tous 
les  nobles  qui  s'étaient  rangés  du  parti  popu- 
laire ,  avaient  leurs  vues  particulières  ;  elles 
s'étaient  développées  lorsqu'il  fut  discuté 
dans  l'assemblée  nationale ,  si  le  corps  lé- 
gislatif serait  partagé  en  deux  chambres  ou 
rassemblé  dans  une  seule.  Les  ouvrages  de 
Voltaire  et  de  Montesquieu  avaient  donné 
à  la  constitution  anglaise  beaucoup  de  par- 
tisans en  France. 

Aux  murs  de  Westminster  ,   on  voit  paraître  ensemble 
Trois  pouvoirs  épnnés  du  nœud  qui  les  rassemble. 
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On  admirait  l'équilibre  de  ces  trois  pou-    ^ 

Voirs  ,  qui,  sans  cesse  aux  prises  l'un  contre  p 

l'autre  ,  arrêtaient  les  efforts  que  chacun  en  ^^' 
particulier  aurait  voulu  tenter  contre  la  chose 
publique.  Les  partisans  d'une  chambre  unique 
dans  l'assemblée  nationale  ,  regardaient  cet 
équilibre  prétendu ,  comme  un  traité  de  paix 
entre  trois  puissances  coalisées  pour  le  main- 
tien des  abus  existans  dans  l'état  ;  et  ,  sans 
nier  qu'on  se  trouvât  bien  en  Angleterre  de 
cet  accord,  ils  ne  croyaient  pas  que  les  fran- 
çais fussent  dans  les  termes  d'un  semblable 
accomm  odeme  n  t . 

L'unité  de  chambre  fut  décrétée  :  dés  cet 
instant  les  nobles  et  les  évéques  ,  jusqu'alors 
populaires  ,  se  rapprochaient  secrètement  de 
la  cour  ,  afin  de  faire  naître  une  occasioa 
de  revenir  sur  le  décret.  Cet  accord  ,  dont 
les  conséquences  se  développeront  dans  la 
suite  de  cet  ouvrage  ,  rendait  quelqu'énergie 
aux  partisans  de  l'ancien  régime.  Il  s'agissait 
d'en  profiter  :  il  fut  de  nouveau  question 
d'engager  le  roi  à  se  transporter  à  Metz. 

Quelques  régimens  avaient  été  de  nouveau 
introduits  dans  Versailles  ,  sous  prétexte  de 
soulager  les  citojens  de  cette  ville  qui  gar- 
daient l'assemblée  nationale  et  le  roi.  La 
défiance  s'attachait  entre  toutes  les  classes 
de  l'état.  Le  roi  ,  qui  avait  promis  le  20 
septembre  ,  de  promulguer  dans  tout  le 
royaume  les  décrets  du  4  août  ,  incidentait 
nt)n-seulement  sur  cette  promulgation,  mais 
sur  l'acceptation  des  lois  constitutionnelles 
décrétées  jusqu'alors.  L'assemblée  était  di- 
visée ea  deux  partis  ;  celui  de  la  cour  par- 
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,.  lait  avec  beaucoup   d'audace.   Paris  rcs?en- 

1780.  ^^^t  ^^^  horreurs  de  la  famine  ;  on  se  battait 
à  la  porte  des  boulangers  pour  se  procurer 
un  peu  de  pain  de  la  plus  mauvaise  qualité. 
On  assure  que  des  hommes  payes  pour  aug- 
menter le  désordre  ,  assiégeaient  les  bou- 
tiques ,  jetaient  dans  la  Seine  le  pain  qu'ils 
s'étaient  procures,  et  venaient  recommencer 
ce  manège.  On  paraissait  vouloir  dégoûter 
des  nouveaux  pouvoirs  populaires  ,  la  mul- 
titude qui  ne  voit  presque  rien  au-delà  du 
moment  présenta 

XXXVIII.  Ei-énemeni'du  5  octobre. 

Le  bruit  sourd  de  la  fuite  prochaine  du 
roi  et  d'une  coEtre-révolution ,  alarmait  les 
provinces  ;  le  parti  qui  la  désirait  en  parlait 
avec  cette  jactance  qu'il  a  manifesté  chaque 
fois  qu'il  arrangeait  un  nouveau  complot. 

Dans  cette  situation  des  choses ,  les  gardes- 
du  -  corps  donnèrent ,  le  premier  octobre  , 
dans  la  salle  de  Popéra  du  château,  un  repas 
^aux  officiers  du  régiment  de  Flandres  et 
à  ceux  de  quelques  autres  corps  qui  se  trou- 
vaient à  Versailles.  Plusieurs  officiers  de  la 
garde  nationale  y  furent  aussi  invités.  Rien 
de  plus  innocent  en  apparence  que  ce  festin; 
mais  quelques-unes  de  ses  cisconstances  por- 
taient la  terreur  dans  les  esprits. 

Tout  y  fut  m.énagé  pour  rallier  les  mili- 
taires au  monarque ,  qu'on  fesait  entrevoir 
comme  sacrifié  par  les  brigands  de  l'asse^p- 
blée  nationale.  On  afiécta  de  porteries  santés 
du  roi  et  de  la  reine  ,  et  de  rejeter  celle  de 
la  nation  ,  qui  fut  proposée  ;  on  accompagna 
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même  ce  refus  de  propos  insultans.  Sur  la  ,- 

fin  du  second  serv  ice  ,  la  famille  royale  se  ç. 
moHtradansla  salle  du  festin.  L'enthousiasme  ^1^9' 
sempare  des  esprits  ,  et  lorsque  le  roi  et  sa 
famille  furent  retirés  ,  commença  cette  orgie 
qui  découvrit  et  ruina  en  même  temps  les 
projets  formés.  Les  vins  sont  prodigués  , 
les  têtes  s'échauffent  ;  une  musique  bruyante 
joue  cet  air  chanté  si  souvent  par  les  pré- 
tendus amis  du  roi  :  O  Richard  !  O  mon 
roi  !  VUniçers  f abandonne.  On  feint  ri- 
diculement un  siège  ;  on  escalade  avec  bra- 
voure  les  loges  de  la  salle  :  des  cocardes 
blanches  sont. distribuées  aux  convives,  qui 
foulent  aux  pieds  la  cocarde  nationale.  Le 
peuple  de  Versailles  accourait  pour  être  ^ 
témoin  de  cette  scène,  qui  fut  répétée  trois 
jours  après  dans  un  au^j'c  repas  donné  à  l'hôtel 
des  gardes-du-corps  :  misérables  folies  ,  qui 
allaient  irriter  la  ï  rance  contre  la  cour. 

A  la  nouvelle  du  repas  des  gardes-du-corps, 
l'émotion  fut  générale  à  Paris.  Toute,  autre 
cocarde  que  celle  aux  trois  couleurs  ,  bleue, 
blanche  et  rou  ge  fut  proscrite.  Chacun  répétait 
que,puisq^ii'on  voulait  enlever  le  roietlem^ettre 
à  la  tête  d'un  parti  ,  il  fallait  prendre  les  de- 
vans  et  l'amener  à  Paris.  La  multitude  était 
persuadée  que  la  présence  du  roi  dans  la  ca- 
pitale ferait  cesser  la  cherté  du  pain;  cette  con- 
sidération détermina  sur-tout  le  mouvement. 

Le  5  octobre  ,  les  faubourgs  Saint-i\ntoine^ 
Saint-Marceau  et  le  quartier  des  Halles  man- 
quèrent absolument  de  pain.  Une  multitude 
de  femmes  ayant  dans  les  mains  des  piques , 
des  haches  et  des  b^us  pointus  ;  se  préc|- 
Tome  X  I 
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S-'  pitaient  vers  la  maison  commune  dès  les  huit 

1 780.  heures  du  matin .  Un  grand  nombre  d'hommes 
déguisés  en  femmes  étaient  avec  elles  ,  de- 
mandant du  pain  ,  remplissant  Pair  de  leurs 
cris.  Une  faible  garde  défendait  l'entrée  de 
]a  maison  commune ,  elle  fut  bientôt  forcée. 
Alors  des  hommes  se  joignent  aux  femmes.  Le 
rassemblement  se  partage,  les  uns  s'emparent 
de  huit  cents  fusils  et  de  quelques  pièces  de 
canons.  D'autres  enlèvent  de  l'argent  ^  des 
papiers  et  des  meubles. 

Après  cette  expédition,  les  insurgés  s'écrient 
qu'ils  vont  incendier  l'Hôtel-de-Ville  ,  si  le 
magistrat  n'ordonne  à  la  force  armée  de 
les  accompagner  à  Versailles  pour  demander 
raison  à  l'assemblée  nationale  et  au  roi  de  la 
rareté  des  subsistances.  Un  huissier  nommé 
Maillard  qui  fut  un  des  principaux  acteurs 
dans  les  massacres  du  2  septembre  1792  , 
offre  de  conduire  le  rassemblement ,  et  d'être 
son  orateur  :  sa  proposition  est  acceptée. 

A  neuf  heures  ,  cette  bisarre  armée  se  met- 
tait en  marche  se  recrutant  des  hommes  et 
des  femmes  qu'elle  pouvait  contraindre  à  la 
suivre.  Quelques  femmes  étaient  à  cheval , 
4'autres  assises  sur  des  canons  chargés  ,  te- 
naient en  main  la  mèche  allumée  ,  sans  se 
douter  du  danger  qu'elles  couraient. 

Depuis  la  pointe  du  jour  ,  le  tocsin  son- 
nait dans  tous  les  clochers  ,  et  la  générale  se 
fesâit  entendre.  La  garde  nationale  parisienne 
s'était  rassemblée  par  bataillons  sur  la  place 
de  Grève.  Elle  se  mit  en  marche  pour  Ver- 
sailles à  cinq  heures  du  soir  ,  précédée  de 
quelques  pièces  de  canons  ,  et  ayant  à  sa 
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tète  le  général  la  Fayette  ,  autorisé  par  un  - 

ordre  des  officiers  municipaux.  o 

L'assemblée    nationale    avait    ouvert    sa    ^7  9' 
séance  à  l'heure  accoutumée.  Après  la  lec- 
ture du  procès-verbal  ,  on  lut  une  nouvelle 
réponse  du  roi  concernant  la  sanction  qu'on 
lui  demandait  des    arrêtés   du  4  août.   Ce 
prince  ,  après  avoir  observé  que  les  lois  cons- 
titutionnelles ne   peuvent  être   bien   jugées 
que  dans  leur  ensemble  ,  ajoutait  :  dans  la 
confiance    que    les   articles    constitutionnels 
que  vous  m'avez  présenté ,  unis  à  la  suite  de 
votre  travail  rempliront  le  vœu  de  mes  peu- 
ples ,  j'accorde  mon  accession  à  ces  articles , 
à  la  condition  formelle   que  parle  résultat 
général  de  vos  délibérations  le  pouvoir  exé- 
cutif ait  son  entier  effet  dans  les  mains  du 
nionarque.  Vous  aurez  sûrement  pensé  que 
les  formes  judiciaires   actuelles  ne  peuvent 
éprouver  de  changement  qu'au  moment  où 
un  nouvel  ordre  de  choses  leur  sera  substitué. 
Je  ne  m'explique  pas  sur  votre  déclaration 
des  droits  de  l'homme  et  du  citoyen.  Elle 
contient  de  très-bonnes  maximes  propres  à 
guider  vos  travaux  ;  mais  des  principes  sus- 
ceptibles d'interprétations  différentes  ne  peu- 
vent être  justement  appréciés  qu'au  moment' 
011  leur  véritable  sens  est  fixé    par  les  lois 
auxquelles  ils  doivent  servir  de  base. 

La  lecture  de  cette  réponse  avait  causé 
dans  l'assemblée  une  rumeur  d'autant  plus 
grande  ,  qu'on  était  parfaitement  informé 
des  mouvemens  de  Paris ,  auxquels  la  cour 
n'avait  rien  à  oppo::er.  Cette  accession  ,  di- 
saient les  uns  ,  est  un  véritable  refus  ;  d'autres 
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"  :  présentaient  le  discours  du  roi  comme  un* 

1 789.    mercuriale  absolument  déplacée ,  attendu  que 
tout  le  monde  savait  que  si  la  constitution 
n'était  pas  terminée  ,  ces  lenteurs  devaient 
s'attribuer  à  la  cour  ,  qui  ne    cessait  d'ap- 
porter des  obstacles  aux  travaux  du  corps  lé- 
gislatif. La  discussion  était  brûlante  ,  selou 
l'expression  de  Mirabeau  dans  son  Courrier  de 
Provence.  Au  milieu  du  tumulte ,  P^V/o/z  dé- 
nonce l'orgie  des  gardes-du-corps.  Un  autre  dé- 
puté l'ayant  sommé  de  signer  sa  dénonciation, 
iVIirabeau  déclara  qu'il  signerait ,  lui ,  et  qu'il 
fournirait  des  preuves,pourvu  que  l'assemblée 
décrétât  qu'aucune  personne  en  France  ,  de 
quelque  rang  qu'elle  fût ,  n'était  inviolable  ^ 
hors  le  roi. 

Le  sens  de  ces  paroles  n'était  pas  équivo- 
que ,  chacun  comprit  que  la  menace  s'adres- 
sait à  la  reine  ,  regardée  comme  ayant  en- 
fanté le  projet  de  conduire  le  roi  dans  un& 
place  de  guerre.  Les  têtes  se  volcanisaient , 
des  cris  de  sang  se  fesaient  entendre  dans  la 
salle  et  dans  les  tribunes ,  et  cependant  la  dé- 
nonciation de  Pétion  n'eut  poi^t  de  suite ,  on 
décréta  seulement  qu'une  nouvelle  députatioa 
serait  envoyée  au  roi  pour  lui  demander  son 
accession  pure  et  simple  aux  arrêtés  du  4  août. 
A  une  heure  après  midi  l'assemblée  nationale 
fut  informée  que  le  rassemblement  parisien  al- 
lait bientôt  paraître.  On  le  fesaitmonter  à  cin* 
quante  mille  individus,  hommes  ou  femmes.  I 
Le  roi  ,  sans  aucune  défiance  ,  chassaîÉ 
dans  les  environs  de  Meudon.  Il  y  reçut  un 
billet  du  ministre  Samt-Priest  ,  qui  ,  sans 
«^trer  dans  d'autres  détdls,  l'ayertis§ait  qu'à 
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la  suite  d'un  mouvement  qui  s'étaît  manifesté  . 
à  la  Halle  de  Paris  ,  un  grand  nombre  de 
femmes  s'étaient  réunies  pour  venir  de  m  an-  ^7^9* 
der  du  pain  à  l'assemblée  nationale  et  au 
conseil.  Le  roi  revint  sur-le-champ  à  Ver- 
sailles ;  on  y  battait  la  générale  ,  et  on  son- 
nait le  boute-selle  :  les  gardes  du  roi  se  ren- 
daient à  leur  poste  ,  le  régiment  de  Flandre, 
les  gardes-suisses  ,  les  chasseurs  des  Trois- 
Evêchés ,  les  gardes  de  Monsieur  et  du  comte 
d'Artois  se  plaçaient  en  bataille  sur  la  place 
d'armes  ,  on  fermait  les  grilles  du  château. 

Pendant  ces  préparatifs ,  les  femmes  arri- 
vaient. Elles  s'étaient  divisées  en  deux  troupes 
aupont  de  Sève,  Tune  s'avançait  par  l'avenue 
<le  Saint-Cloud  et  l'autre  par  celle  de  Paris. 
Ces  dernières  conduites  par  Maillard  s'arrê- 
tèrent devant  l'assemblée  nationale ,  et  pré- 
sentèrent une  pétition ,  dans  laquelle  on  de- 
mandait du  pain  et  la  punition  de  ceux  des 
gardes  du  roi  qui  avaient  insulté  la  cocarde 
nationale  ;  les  autres  s'avancèrent  dans  la 
place  d'armes. 

Toute  la  garde  national©  de  Versailles 
avait  pris  les  armes  sans  savoir  encore  quel 
emploi  elle  en  ferait.  Un  détachement  en- 
voyé aux  grilles  de  l'Orangerie  et  de  la  Cour- 
du-Dragon  ,  trouva  les  voitures  toutes  prêtes 
pour  le  départ  du  roi  et  de  sa  famille.  On 
détela  les  chevaux  qui  furent  renvoyés  dana 
les  écuries.  Les  grilles  furent  exactement 
gardées.  Cetévénement  qui  fortifiait  les  soup- 
çons qu'on  avait  depuis  plusieurs  jours  du 
voyage  du  roi  à  Metz  ,  et  de  la  dissolu- 
tion de  l'assemblée  nationale  qiii  devait  eo 
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-  être  la  suite ,  devenait  le  régulateur  de  Topi- 

1789.  iTiion  générale.  Loin  de  regarder  les  insurgés 
de  Paris  comme  des  ennemis  ,  on  ne  voyait 
en  eux  que  les  protecteurs  de  la  représenta- 
tion nationale.  Les  gardes-suisses  ,  le  régi- 
ment de  Flandre  et  les  chasseurs  des  Trois- 
Evêcliés  immobiles  à  leurposte,  gardaient  une 
prudente  neutralité  ;  les  gardes-du-corps  seuls 
repoussaient  la  m*uititude  qui  voulait  péné- 
trer dans  Pintérieur  du  château  pour  présen- 
ter au  roi  la  même  pétition  qui  avait  été 
faite  à  l'assemblée  nationale. 

Cependant  jusqu'à  cinq  heures  du  soir  une 
seule  goutte  de  sang  n'avait  pas  été  répandue. 
Saponnières,  lieutenant  des  gardes-du-corps, 
fut  blessé  ,  non  par  la  multitude  arrivée  de 
Paris  ,  mais   par  un  garde  national  de  Ver- 
sailles. Les  déclarations  reçues  par  le  comité 
des  recherches  ,  et  même  la  procédure   du 
châtelet    constatent  qu'un  soldat    parisien  , 
nommé  Bunout ,  forcé  par  des  femmes  qui 
voulaient  aller  chez  le  roi ,  de  marcher  avec 
elles, entreprit  de  pénétrer,le  sabre  à  la  main, 
à  travers  les  rangs  des  gardes-du-corps.  Sa- 
çonnières  et  quelques  autres  gardes, le pour- 
-  suivirent ,  et  Payant  atteint ,  lui   portèrent 
sur  la  tête  plusieurs  coups  de  sabre.  Un  sol- 
dat  de   Versailles  ,  témoin  du  daiîger  que 
courait  son  frère  d'armes,  ajusta  Saisonnières 
et  lui  cassa  le  bras  d'un  coup  de  fusil. 

Le  président  de  l'assemblée  nationale  , 
accompagné  de  six  commissaires  chargés  de 
présenter  au  roi  l'arrêté  qui  venait  d'être 
pris  ,  S3  rendait  au  château  à  feutrée  de  la 
nuit  :  dans  le  même  temps ,  une  députation 
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des  femmes  qui  voulait  aussi  pénétrer,  était .— — — — 
repoussèe  par  les  gardes-du-corps  ;  il  tombait         ^ 
une  forte  pluie.  La  députation  de  Tassem-     ^7^9* 
blée  était  escortée  par  des  hommes  couverts 
de  haillons  ,  qui  prenaient  le  titre  de  vain- 
queurs de  la  Bastille  ,  et  qui  avaient  accom- 
pagné les  femmes  à  Versailles.  Les  gardes- 
du-corps  feignant  de   prendre  cette  escorte 
pour  un  rassemblement  dangereux  ,   les  re- 
poussaient, à  coups  de  sabre,  dans  la  boue: 
les  députés  parvinrent  cependant  à   se  faire 
connaître  ;   et  prenant  sous  leur  protection 
les  douze  femmes  qui  se  disaient  chargées  du 
vœu  de  toutes  leurs  compagnes  ,  ils  les  intro- 
duisirent chez  le  roi. 

Tout  était  dans  le  plus  grand  désordre  au 
cliâteau.  Des  femmes  couraient  çà  et  là ,  fon- 
dant en  larmes  et  suppliant  tous  ceux  qu'elles 
rencontraient  de  ne  point  abandonner  la  fa- 
mille royale.  Les  oftciers  généraux  ,  ne  sa- 
chant quelle  tournure  les  choses  allaient 
prendre^  allaient  et  venaient,  donnaient  des 
ordres  et  les  révoquaient  l'instant  diaprés. 
La  famille  royale  et  les  ministres  entouraient 
le  monarque  :  les  uns  lui  conseillaient  de  se 
retirer  sur-le-champ  à  Rambouillet  avec  la 
reine  et  le  dauphin  ,  et  les  autres  de  cécîer 
aux  circonstances  :  il  prit  le  dernier  parti. 
La  réponse  qu'il  remit  à  huit  heures  du  soir 
au  président  de  l'assemblée  nationale,  était 
conçue  en  ces  termes  :  J'accepte  purement 
et  simplement  les  articles  de  la  constitu- 
tion^ et  la  déclaration  des  droits  de  Vhommc 
et  du  citoyen  ,  que  rassemblée  nationale 
in\i  présentés.  En  même  temps  il  promettait 
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.  à  la  députation  des  femmes  venues  de  Pari^, 

o       que  conjointement  avec  le  corps  législatif  , 
*^7  9-    il  allait  prendre  les  mesures  les  plus   effi- 
caces pour  assurer  la  subsistance  de  la  ca- 
pitale. 

Le  calme  semblait  rétabli.  Les  gardes-du- 
eorps  avaient  reçu  l'ordre  de  se  retirer  dans 
leur  hôtel  ;  ils  se  mettaient  en  marche  :  un 
grand  nombre  d'hommes  et  de  femmes  les 
accompagnaient  avec  des  huées  qu'ils  de- 
vaient mépriser.  Un  d'entr'eux  veut  s'en  ven- 
ger, il  tire  un  coup  de  pistolet  sur  la  multitude, 
qui  répond  par  quelques  coups  de  fusil  ;  les 
gardes  du  roi  se  voyant  attaqués  ,  rendent 
feu  pour  feu,  et  la  guerre  esfc  déclarée  au 
sein  des  ténèbres  les  plus  épaisses. 

L'avant-garde  de  Farmée  parisienne  parais- 
sait alors  dans  la  grande  avenue.  La  Fayette 
qui  la  précédait  ,  entrant  dans  l'asseinbîée  , 
assura  les  députés  que  la  paix  serait  bientôt 
rétablie.  Il  se  rendit  ensuite  chez  le  roi , 
suivi  de  ses  aides-de-camp.  En  sortant  il  dit 
au  détachement  des  gardes  :  «  Messieurs  , 
5)  vous  pouvez  être  désormais  tranquilles  sur 
3)  les  suites  de  l'insurrection;  le  roi  permet 
»  que  \^%  ci  -  devant  gardes  -  françaises  re- 
5)  prennent  leurs  postes  autour  du  château  , 
3)  et  son  intention  est  que  vous  mettiez  de- 
y>  main  à  vos  chapeaux  la  cocarde  nationale  w. 

Bientôt  on  entendit  les  tambours  des  gardes- 
françaises  ,  et  ils  vinrent  se  ranger  en  ba- 
taille dans  la  cour  des  ministres.  Les  batail- 
lons des  gardes  nationales  parisiennes  furent 
placés  dans  les  lieux  oii  la  tranquillité  pu- 
blique était  menacée  :  les  malveillajis ,  con* 


L   I   V   R   E       I.  137 

tenus ,  se  séparèrent.  La  séance  du  corps  lé-  ' 
gislatif  fut  levée  ,  et  chacun  se  retirait  pour    j^gQ^ 
prendre  un  peu  de  repos. 

XXXIX.  Journée   du  S  octobre. 

On  assure  dans  un  ouvrage  intitulé  : 
Conjuration  d' Orléans  ,  que  le  corps  légis- 
latif ,  en  levant  sa  séance,  fut  entraîné  par 
les  machinations  perfides  de  ceux  de  ses 
jnembres  qui  n'avaient  déterminé  l'insurrec- 
tion parisienne  ,  que  pour  égorger  dans  le 
tumulte  la  famille  royale ,  et  placer  le  duc 
d'Orléans  sur  le  trône.  //  tardait  à  chacun 
d^eux  y  selon  l'auteur  de  ce  livre  ,  quHl  lui 
fût  libre  de  courir  à  son  poste.  Si  la  séance 
n'eût  point  été  levée  ,  il  est  possible  que  la 
crainte  que  leur  absence  ne  les  fît  remar- 
quer dans  des  momens périlleux  où  lessoup- 
çons  se  fixaient  sur  eux  ,  les  eût  retenus 
dans  le  sein  de  V assemblée. 

On  ajoute  que  les  principaux  conspira- 
teurs ,  d'Orléans ,  Mirabeau,  Sieyes,  Barnave, 
le  Chapelier  ,  Pétion  ,  se  rendirent  dans 
l'église  Saint-Louis  pour  concerter  leurs  der- 
nières mesures  ;  et  que  voulant  rendre  en 
quelque  sorte  la  divinité  elle-même  complice 
de  leur  scélératesse,  ils  exigèrent  qu'un  prêtre 
se  revêtît  de  ses  ornemens  sacerdotaux  ^  et 
célébrât ,  en  leur  présence  ,  le  sacrifice  au- 
guste que  les  catholiques  révèrent  comme 
l'acte  le  plus  saint  de  leur  religion  ;  que , 
pendant  la  messe  ,  ils  se  lièrent  l'un  à  l'autre 
parles  plus  redoutables  sermens,  et  sortirent 
du  temple  une  heure  avant  le  lever  du  soleil , 
pour  donner  le  signal  du  carnage  par  d'affreux 
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===  hurlemens  qui  remplirent  la  ville  et  le  châ- 
780.    teau  de  confusion  efc  d'épouvante. 

Malgré  les  recherches  que  j'ai  multipliées 
pour  m'assurer  de  ces  faits ,  qui  devaient 
avoir  à  Versailles  quelque  publicité ,  je  n'ai 
pu  m'en  procurer  aucun  indice  ;  mais  il 
est  certain  que  les  brigands  ,  dispersés  lors 
de  l'arrivée  de  l'armée  parisienne,  s'étaient 
rassemblés  durant  la  nuit  en  divers  pelotons  : 
réunis  au  point  du  jour,  ils  pénétrèrent  sans 
obstacle  dans  la  première  cour  du  château , 
dont  les  grilles  étaient  mal  gardées  par  des 
hom.mes  accablés  par  les  fatigues  delà  veille. 
On  assure  que  Mirabeau  ,  armé  d'un  grand 
sabre ,  les  conduisait  en  leur  indiquant  un 
passage  dérobé  qui  devait  les  conduire  à  l'ap- 
partement de  la  reine.  Deux  gardes-du-corps 
en  faction  au  pied  du  grand  escalier ,  sont 
égorgés;  la  multitude  ,  ivre  de  fureur  ,  pé- 
nètre dans  le  château  en  proférant  mille 
imprécations  contre  Marie-Antoinette ,  qui 
n'eut  que  le  temps  de  se  réfugier  demi-nue 
dans  rappartement  du  roi. 

D'autres  assurent  que  ce  second  rassemble- 
ment n'était  qu'un  objet  de  simple  curiosité , 
et  que  ceux  qui  pénétraient  dans  le  château 
ne  se  livrèrent  à  des  voies  de  fait  qu'à  la  suite 
d'un  coup  de  feu  parti  de  la  main  d'un  garde 
du  roi  5  et  qui  donna  la  mort  à  un  de  leurs 
compagnons  (  i).  Alors  la  rage  s'empare  des 
curieux:  ils  envahissent  les  escaliers,  ils  pour- 
suivent les  gardes  du  roi  de  poste  en  poste  , 

(i)  Ce  fait  est  prouvé  par  l'information  faite  au 
Châtelet. 
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de  salle  en  salle  ;  ils  les  auraient  égorges  peut-  _ 
être  jusqu'au  dernier  si  la  garde  nationale 
accourant  pour  les  protéger,  n'eût  contenu  et  17^9' 
calmé  la  multitude.  La  reine  effrayée  du  bruit 
qu'elle  entendait ,  se  réfugia  dans  Papparte- 
ment  de  son  époux.  Mais  si  les  assaillans  en 
eussent  voulu  à  la  famille  royale  ,  n'était-ce 
pas  sur  l'appartement  du  roi  que  leurs  coups 
se  seraient  dirigés  ? 

Au  surplus  ,  parmi  les  individus  qui  enva- 
hissaient le  château,  se  trouvaient  une  multi- 
tude de  brigands  capables  des  derniers  excès 
sans  autre  vue  que  celle  du  pillage.  Chassés 
par  les  détachemens  de  l'armée  parisienne  , 
ils  reprirent  le  chemin  de  Paris  ,  emportant 
en  signe  de  victoire  deux  têtes  de  gardes-du- 
corps  qu'ils  avaient  coupées. 

Alors  Louis  XVîse  montrant  sur  le  balcon 
de  la  cour  de  marbre  ,  déclara  qu^il  était  dé- 
cidé à  fixer  sa  demeure  à  Paris  ,  et  qu'il  s'y 
rendrait  le  jour  même  avec  sa  famille.  Ceux 
de  ses  gardes  qui  se  trouvaient  auprès  de  sa 
personne  criant  :  F^we  la  nation  !  agitaient 
leurs  chapeaux,  auxquels  était  attachée  la  co- 
carde aux  trois  couleurs.  Des  acclamations  de 
joie  succèdent  en  un  moment  aux  dispositions 
meurtrières.  La  multitude  cherche  les  gardes 
faits  prisonniers  pendant  les  attaques  ;  on  les 
conduit  sons  les  fenêtres  du  roi,  en  leur  té- 
moignant le  plus  tendre  intérêt. 

La  cour  prit  le  chemin  de  Paris  à  une  heure 
après-midi.  Le  roi  avait  dans  son  carrosse  sa 
femme  ,  ses  deux  enfans  ,  leur  gouvernante , 
sa  sœur ,  Monsieur  et  Madame.  D'autres  voi- 
tures conduisaient  les  personnes  de  sa  suite-, 
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et  cent   députés   de  Passemblée  nationale  , 

chargés  de  Paccompagner.  Le  cortège ,  après 
1789.   une  courte  séance  à  la  maison  commune  , 

se  rendit  au  palais  des  Tuileries. 

Tel  est  le  récit  exact  de  ces  deux  journées 
du  5  et  du  6  octobre,  qui  furent  le  sujet  de  tant 
de  commentaires.  L^esprit  de  parti  couvrit 
cet  événement  de  ténèbres  épaisses  ;  mais  en- 
fin la  main  du  temps  les  a  écartées.  L'expé- 
dition du  6  octobre  fut  la  combinaison  de 
plusieurs  objets  qui  n'avaient  ensemble  au- 
cune relation ,  excepté  qu'on  voulut  se  servir 
des  uns  pour  parvenir  aux  autres.  Les  femmes 
de  Paris  demandaient  des  subsistances  ;  l'as- 
semblée nationale  voulait  déterminer  le  roi 
à  transférer  à  Paris  le  siège  du  gouverne- 
ment; et  de  nombreuses  troupes  de  brigands 
essayèrent  de  profiter  du  mouvement ,  pour 
piller  ,  peut-être  même  voulaient-ils  égorger 
dans  le  tumulte  le  roi  et  sa  famille.  On  assure 
que  le  duc  d'Orléans  était  à  la  tête  des  égor- 
geurs ,  et  que  Mirabeau  lui  prêtait  ses  dange- 
reux talens. 

XL.  La  cour  s* établit  au  palais  des  Tuile-' 
ries,  Rassemblée  nationale  transférée  au 
Manège. 

Le  lendemain  du  j  our  de  Parrivée  de  la  cour 
à  Paris  ,  Bailly,  à  la  tête  d'une  députa tion 
de  la  municipalité  ,  vint  complimenter  le 
roi.  Louis  fit  cette  réponse  : 

ce  Les  assurances  que  vous  me  présentez  de 
»  PafFection  et  de  la  fidélité  de  ma  bonne  ville 
y)  de  Paris ,  me  donnent  une  vraie  satisfaction. 
^  Je  vaus  recommande  d'employer  tovis  vo;? 
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^  soins  pour  les  approvisionnemens  nécessaires  ' 

3)  à  la  subsistance  des  habitans ,  et  pour  assu*    1780, 

>)  rer  l'ordre  public.  Je  fixerai  volontiers  ma 

»  résidence  la  plus  habituelle  au  château  des 

3)  Tuileries  ,  dans  l'espérance  que  je  verrai 

»  régner  la  paix  dans  Paris.  Je  viens  de  réi- 

3j  térer  à  l'assemblée  nationale  ma  résolution 

»  de  seconder  le  vœu  qu'elle  a  formé  de  ne 

3)  pas  se  séparer  de  moi.  Dès  que  je  connaîtrai 

3)  un  local   convenable  pour  le  lieu   de  ses 

»  séances  ,  je  donnerai  les  ordres  nécessaires 

»  pour  le  faire  préparer  ». 

Baillj,  à  la  tête  de  la  même  députation , 
se  rendit  chez  la  reine  ^  et  lui  parla  en  ces 
termes  : 

ce  Madame,  je  viens  apporter  à  V.  M. les 
m  hommages  de  la  ville  de  Paris  ,  avec  les  té- 
*)  moignages  de  l'amour  et  du  respect  de  ses 
»  habitans.  La  ville  s'applaudit  de  vous  re- 
î)  voir  dans  l'ancien  palais  de  nos  rois  ;  elle 
»  désire  que  le  roi  et  V.  M.  lui  fassent  la 
*)  faveur  d'j  établir  leur  demeure  habituelle  ; 
i»  et  lorsque  le  roi  accorde  cette  grâce  ,  lors- 
i)  qu'il  daigne  en  donner  l'assurance ,  elle  est 
a  heureuse  de  penser  que  V.  M.  a  contribué 
i>  à  la  lui  faire  obtenir  j>. 

La  reine  répondit  en  deux  mots  qu'elle  re- 
cevait avec  plaisir  les  liommages  qu'on  lui 
présentait ,  et  qu'elle  se  ferait  toujours  un 
devoir  d'accompagner  le  roi  par  -  tout ,  et 
sur -tout  à  Paris. 

L'assemblée  nationale  tint  encore  quelques 
séances  à  Versailles  ;  elle  vint  k  Paris  ;  en 
vertu  d'un  décret  rendu  le  12  octobre. 
Après  beaucoup   de  rech^erches  infruc- 
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^^^^^^^^^^^  tueuses  pour  trouver  un  bâtiment  dans  les 
1780.  proportions  convenables  ,  celui  du  manège 
des  Tuileries  avait  obtenu  la  préférence;  mais 
quelque  célérité  qu'on  mît  dans  les  travaux 
que  nécessitaient  cette  nouvelle  destination  , 
on  pouvait  à  peine  les  terminer  dans  un 
mois.  La  constituante  s'assembla  pendant  cet 
intervalle  dans  une  des  salles  de  l'arche- 
vêché. 

X L I.  Voyage!  du  duc  d' Orléans  à  Londres, 
Circonstances  dont  il  fut  accompagné. 

Le  duc  d'Orléans  ,  presque  toujours  en- 
fermé dans  sa  maison  de  Passy  ,  se  montrait 
,         rarement  à  l'assemblée  nationale  depuis  les 
journées  du  5  et  du  6  octobre-  Des  idées  très- 
défavorables  à  ce  prince  se  répandaient  dans 
le  public.  Ses  partisans  craignaient  qu'elles 
ne  détruisissent  entièrement  sa  popularité,  sur 
laquelle  les  Mirabeau ^  les  Sieyes y  les  Pétion 
fondaient  l'espoir  de  leur  fortune.  Pour  faire 
tomber  ces  préventions,onprit  en  même  temps 
deux  mesures  différentes  ;  la   première  fut 
de.  confondre  avec  beaucoup  d'art  les  diffé- 
rens   objets  de   l'expédition  du  6   octobre  ^ 
que  j'ai  développé  plus  haut  ;  la  seconde  de 
proposer  au  corps   législatif  d'examiner   la 
conduite  qu'avaient  tenu  dans  cette  circons- 
tance plusieurs  membres  de  la  constituante 
gravement  inculpés  dans  les  journaux  roya- 
listes. 

Toutes  les  feuilles  périodiques  anti-roya- 
listes répétèrent  à  l'envi  que  le  repas  donné 
par  les  gardes-du-corps  le  premier  octobre, 
était  un  commencement  de  contre -*i'évo.lu- 
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tion  ,  et  qu'on  ne  pouvait  douter  que  la  cour  == 
ne  fût  sur  le  point ,  le  5  octobre ,  de  se  trans-    1789. 
porter  à  Metz   pour  commencer  la  guerre 
civile. 

On  en  concluait  que  le  mouvement  de 
Paris  sur  Versailles  ayant  été  amené  par  les 
considérations  de  la  plus  haute  importance 
pour  le  succès  de  la  révolution  ,  ceux  qui 
avaient  présidé  à  cette  mesure  rr^éritaient 
des  remercîmens.  Il  fallait  au  surplus  ,  ajou- 
tait-on ,  jeter  un  voile  sur  quelques  excès  in- 
séparables des  grands  mouvemens  populaires, 
et  que  l'esprit  de  parti  pouvait  présenter  sous 
plusieurs  faces  différentes. 

D'un  autre  côté,  Mirabeau  était  cliargé 
de  faire  la  proposition  au  corps  législatif,  de 
scruter  dans  son  sein  la  conduite  tenue  par 
ceux  de  ses  membres  que  la  voix  publique 
accusait  de  s'être  baignés  dans  le  sang  hu- 
main. Cette  motion  se  présentait  sous  un  jour 
trop  spécieux  pour  être  rejetée.  Ce  preinier 
point  obtenu,  il  s'agissait  de  savoir  si  par 
une  habile  combinaison  de  mouvemens  ora- 
toires ,  distribués  entre  plusieurs  interlocu- 
teurs ,  on  obtiendrait  du  corps  législatif  une 
honorable  absolution  qui  fermerait  toutes  les 
bouches  sur  cette  affaire ,  et  autoriserait  les 
accusés  à  traîner  eux-mêmes  devant  les  tri- 
bunaux ceux  qui  continueraient  à  les  in- 
culper. 

Quelque  confiance  que  les  Mirabeau ,  les 
Lameth  ,  les  Barnave  eussent  dans  les  talens 
qu'ils  tenaient  de  la  nature,  ils  redoutaient  la 
réaction  que  pouvaient  occasionner  les  Maurj, 
les  Cazalès ,  les  Malouet.  Ces  hommes,  se" 
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'  parant  avec  soin  les  faits  qu'on  voulait  con- 

1789.  fondre ,  n'auraient  pas  manqué  à  distinguer 
de  la  masse  entière  du  peuple  de  Paris ,  dont 
les  intentions  étaient  pures  ,  une  tourbe  d'in- 
signes scélérats  qui  s'étaient  furtivement 
glissés  dans  la  foule  pour  commettre  les 
plus  noirs  attentats.  Il  n'était  donc  pas  in- 
vraisemblable qu'au  lieu  du  succès  flatteur 
que  les  orléanistes  attendaient  de  leurs  bril- 
lantes et  emphatiques  apologies ,  la  discus- 
sion ne  finît  par  un  décret  d'accusation  qui 
chargeât  les  tribunaux  ordinaires  de  pronon- 
cer sur  le  tout  :  ce  projet  fut  donc  aban- 
donné. 

On  résolut  d'éloigner  le  duc  d'Orléans  , 
dont  Mirabeau  craignait  l'indiscrétion ,  et 
contre  lequel  les  royalistes  paraissaient  par- 
ticulièrement acharnés  ;  on  abandonna  au 
temps  et  aux  circonstances  le  soin  de  faire 
tomber  insensiblement  les  bruits  fâcheux 
qui  accompagnaient  les  événemens  du  6 
octobre. 

Les  partisans  du  duc  d'Orléans  regardaient 
le  voyage  de  ce  prince  à  Londres  ,  comme 
pouvant  leur  être  d'an  grand  secours  pour 
l'exécution  de  leurs  desseins.  D'un  côté ,  les 
emprunts  immenses  qu'il  avait  fait  à  Paris 
depuis  le  commencement  de  la  révolution, 
diminuaient  son  crédit  pécuniaire  sur  cette 
place ,  et  ils  se  flattaient  qu'il  trouverait  plus 
aisément  dans  les  pays  étrangers  les  res* 
sources  que  la  France  commençait  à  lui  re- 
fuser; de  l'autre,  ses  liaisons  avec  le  prince 
de  Galles ,  le  duc  d'Yorck  et  les  membres 
les  plus  îx^flue^s  dacis  le  parti  de  l'opposi- 

tiofl  f 
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tion  ,  étaient  connues  de  tout  le  monde  :  le  ----_--. 
moment  arrivait  où  Pon  croyait  avoir  besoin        o 
de  tirer  parti  de  ces  dispositions.  '   ^* 

hes  mouvemens  tumultueux  excités  dans 
Paris  par  la  rareté  des  subsistances ,  et  que 
les  royalistes  attribuaient  au  duc  d'Orléans, 
étaient  encore  un  prétexte  plausible  de  cet 
éloignemeut.  Ce  fut  de  ce  côté  qu'on  pré- 
senta la  chose  à  la  Fayette  ;  et  ce  général , 
dont  une  grande  pénétration  dans  l'avenir 
ne  formait  pas  le  caractère,  croyait  servir  la 
cour  en  contribuant  au  départ  du  duc  d'Or- 
léans, sans  s'appercevoir  que  dans  cette  oc- 
casion il  était  la  dupe  des  manèges  du  parti 
orléaniste. 

Toutes  choses  étant  préparées  pour  ce 
Voyage  ^  le  duc  d'Orléans  écrivit  à  l'assem- 
blée nationale  ,  pour  la  prier  de  lui  faire 
expédier  un  passe  -  port  pour  la  ville  de 
Londres,  où  le  roi  l'avait  chargé  d'une  mis- 
sion importante.  Cette  lettre  était  accom- 
pagnée d'un  billet  de  Montmorin  ,  ministre 
des  affaires  étrangères  ,  conçu  en  ces  termes  : 

Sa  majesté  a  chargé  M.  le  duc  d'Orléans 
d'une  commission  importante  auprès  du  roi 
d'Angleterre.  Le  roi  désire  qu'on  n'apporte 
aucun  retard  à  l'expédition  de  son  passe- 
port. Ses  instructions ,  dont  on  s'est  occupé 
sans  relâche  dans  les  bureaux,  étant  prêtes, 

La  lecture  de  ces  deux  écrits  affectait 
toute  l'assemblée  nationale  de  sensations  di- 
verses. Ceux  qui  n'étaient  pas  instruits  du 
secret  de  cette  intrigue,  se  disaient  à  l'oreille: 
Voilà  une  honnête  lettre-de-cachet.  Les  amis 
de  la  Fayette  se  réjouissaient  d'un  évéjie- 
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^  mcDt  auquel  ils  croyaient  attachée  la  tran- 
jSq,  q^ii^li^é  publique,  et  les  orléanistes ,  jouissant 
de  l'erreur  dans  laquelle  ik  avaient  jeté  leurs 
adversaires,  gardaient  le  silence.  Le  passe- 
port fut  accordé  sans  réclamation ,  et  le 
prince  partit  le   16  octobre. 

Un  contre-temps  l'attendait  à  Boulogne- 
sur-mer.  Les  officiers-municipaux  avaient 
trouvé  ses  passe-ports  en  règle  ;  mais  quel- 
que rumeur  excitée  sur  le  port,  à  son  sujet, 
leur  donnant  de  l'inquiétude  ,  ils  s'assurèrent 
de  sa  personne ,  tandis  que  quatre  d'entre 
eux  se  rendirent  à  Paris  pour  consulter  le 
corps  législatif.  Ils  s'adressèrent  d'abord  à 
Fréteau  qui  présidait  l'assemblée  ;  il  leur 
conseilla  de  ne  pas  se  présenter  à  la  ban-e^ 
'  parce  qu'on  pourrait  envisager  comme  une 
espèce  de  rébellion  le  refus  fait  par  eux 
de  laisser  partir  un  homme  muni  d'un  passe- 
port légal.  Les  municipaux  revinrent  sur-le- 
champ  à  Boulogne  ,  et  obéirent. 

Fréteau  rendit  compte  de  cette  affaire  au 
corps  constituant  en  ces  termes  :  M.  le  duc 
d'Orléans,  chargé  par  le  roi  d'une  mission 
pour  l'Angleterre  ,  et  en  conséquence  muni 
d'un  passe  -  port  de  l'assemblée  nationale, 
avait  été  retenu  à  Boulogne-sur-mer  par 
les  habitans  de  cette  ville.  J'ai  été  instruit 
de  cet  événement  par  quatre  députés  de  la 
commune  de  Boulogne  ,  lesquels  étaient 
chargés  de  demander  à  l'assemblée  une  attes- 
tation qui  garantît  à  la  municipalité  de 
Boulogne  l'authenticité  du  passe -port  dont 
M.  le  duc  d'Orléans  était  porteur  ;  mais  bX,- 
tendu  rûiterruptioH  des  travaux  du  corps 
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législatif,  j'ai  délivré  ,  en  mon  propre  nom,  ■ 
l'attestatioj*  désirée  par  les  députés  de  Bon-     1780, 
logne  ,  après  avoir  constaté  qu'ils  étaient  au-       ' 
torisés  à  faire  cette  demande. 

XLII.  Dwerses  conjectures  dont  ce  voyage 
fut  r origine.  Continuation  des  moui^e- 
mens  insurrectionnels  dans  Paris, 

Ce  voyage  du  duc  d'Orléans  en  Angle- 
terre ,  donnait  lieu  à  des  conjectures  sans 
nombre:  les  uns  croyaient  que  ce  prince 
était  véritablement  chargé  d'une  mission  imx- 
portante  auprès  du  cabinet  de  Saint- James; 
d'autres  pensaient  que  le  dépit  de  se  voir 
perpétuellement  impliqué  dans  des  complots 
qui  contrastaient  étrangement  avec  la  nullité 
de  sa  vie  efféminée,  avait  déterminé  sa  re- 
traite pour  imposer  silence  à  ses  ennemis. 
Les  orléanistes  répandaient  mystérieusement 
le  bruit  que  ce  voyage  cachait  un  dessein, 
dont  l'exécution  ferait  un  jour  honneur  à  la 
politique  du  duc  d'Orléans  ;  et  la  Fayette  ra- 
contait plus  mystérieusement  encore  ,  à  tous 
ceux  qui  l'environnaient,  qu'il  avait  lui-même 
déterminé  impérieusement  cet  exil,  et  qu'aussi 
long-temps  que  le  commandement  de  la  garde 
nationale  parisienne  resterait  en  ses  mains, 
d'Orléans  n'oserait  plus  se  montrer  à  Paris. 

On  ne  savait  trop  que  penser  de  cette 
singulière  intrigue  ;  mais  lorsque  l'année  sui- 
vante on  vit  le  duc  d'Orléans  revenir  à  Paris , 
malgré  les  inutiles  efforts  quefesaitla  Fayette 
pour  le  retenir  en  Angleterre  ,  il  fallut  bien 
convenir  que  la  part  principale  que  le  général 
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^ de   l'armée   parisienne  se   donnait  dans   Cô 

1780  ^^J^ê^'  ^^^^^  ^^^^  chimère. 
^  ^'  La  Fayette  s'était  vanté  qu'après  le  dé- 
part du  duc  d'Orléans ,  rien  ne  serait  plus 
aisé  que  de  maintenir  la  tranquillité  dans 
Paris  ;  cependant  jamais  les  désordres  ne 
furent  plus  fréquens  dans  cette  viiîe  ,  que 
pendant  les  derniers  mois  de  1789  :  la  di- 
sette en  était  la  cause  ou  le  prétexte. 

Le  jour  où  la  famille  rojale  vint  au  pa- 
lais des  Tuileries,  les  précautions  pour  pro- 
curer des  farines  à  la  capitale  avaient  été 
multipliées  avec  tant  de  soins  et  de  succès , 
que  dès  le  lendemain  chaque  famille  se  pro- 
cura sans  peine  la  portion  de  pain  dont  elle 
avait  besoin.  Cette  abondance,  qui  #nait 
du  prodige,  ne  dura  que  trois  ou  quatre 
jours  ;  la  famine  reparut  avec  des  symptômes 
encore  plus  alarmans  que  ceux  qui  s'étaient 
manifestés  avant  l'arrivée  du  roi.  J'ai  déjà 
observé  que  ce  terrible  fléau  était  l'effet  de 
plusieurs  causes  particulières.  Le  désastreux 
hiver  de  1788  avait  fait  périr  _,  en  quelques 
endroits,  les  semences  dans  la  terre.  Les 
anglais  ,  maîtres  d'une  partie  des  bleds  de 
la  Pologne  par  les  reviremens  de  leur  com- 
merce ,  feignant  une  crainte  illusoire  de  man-« 
quer  de  subsistances ,  non-seulement  ne  per- 
mettaient pas  l'exportation  de  leurs  farines 
en  France ,  malgré  le  traité  de  commerce 
subsistant  entre  les  deux  natioHS,  mais,  sous 
difiPérens  prétextes  ,  ils  arrêtaient  celles  que 
nous  apportaient  les  armateurs  de  Dantzick 
çt  de  Hambourg.  - 
U  paraît  aussi  qu'eu  différentes  provinces 
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Ja  multitude  ,  brûlant  les  maisons  seigneu-  ■     .-  . 
riales  ,    n'avait  pas  assez  respecté  les   bâ-        ^ 
timens  qui  renfermaient  des  grains.  On  ac-    ■^7^9* 
Gusait  les  ennemis  du  nouvel  ordre  de  choses 
d'aggraver  les  maux  publics  par  leurs  spécu- 
lations particulières.  J'ai  entendu  assurer^ 
mais  je  ne  saurais  ajouter  foi  à  cette  atro- 
cité y  que  des  émissaires   du  duc  d'Orléans 
enlevaient  les  fournées  de  pain  pendant  la 
nuit ,  les  jetaient  dans  la  Seine  ,  et  organi- 
saient ensuite  des  attroupemens  qui  se  for- 
maient au  jour  naissant  à  la  porte  des  bou- 
langers. Cette  spéculation  horrible,  et  à  la- 
quelle on  ne  peut  songer  sans  frémir  ,  n'était 
pas  praticable;  les  boutiques  des  boulangers 
étaient    assiégées  pendant]  toutes   les    nuits 

f>ar  les  femmes  du  quartier ,  qui  bravaient 
'intempérie  des  saisons  pour  se  procurer  un 
morceau  de  pain  à  la  pointe  du  jour.  Ces 
femmes  qui  se  connaissaient  presque  toutes , 
qui  gardaient  mutuellement  leurs  places  res- 
pectives lorsque  quelques-unes  d'entre  elles 
étaient  forcées  par  les  soins  de  leurs  mé- 
nages ,  d'abandonner  la  rue^  et  qui,  au  mi- 
lieu des  horreurs  de  la  faim  et  de  la  misère 
se  prodiguaient  des  soins  que  j'ai  admiré 
plusieurs  fois ,  auraient  arrêté  elles-mêmes 
ceux:  qui  enlevaient  des  fournées  de  pain 
pendant  la  nuit,  ou  du  moins  elles  les  au- 
raient suivis ,  et  leur  crime  constaté  aurait 
été  bientôt  puni  par  le  suppHce  exemplaire^ 
qu'il  méritait. 
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XLIII.  Meurtre  âP un  loulanger^  Procla- 
mation de  la  loi  viartiale, 

F^  Mais  il  est  certain  que  des  brigands  soudojés 

lyBg.  se  mêlaient  quel(|uefois  avec  les  femmes  qui 
attendaient  leur  provision  de  pain.  Abusant 
bien  cruellement  de  l'état  d'angoisse  où  se 
trouvaient  de  maîlieureuses  mères  de  fa- 
mille entassées  dans  la  boue  pendant  les  nuits 
pluvieuses  d'automne  ,  ils  cnerchaienfe  à  les' 
soulever  contre  les  boulangers^  à  la  cupidité 
desquels  ils  attribuaient  le  défaut  des  subsis- 
tances. Deux  boulangers  furent  saisis  par  la 
multitude,  le  21  octobre;  on  allait  les  pendre 
au  premier  réverbère  ,  lorsque  des  forts  dé- 
tachemens  de  la  garde  nationale  les  mirent 
en  sûreté  :  un  troisième  boulanger  ,  nommé 
François  y  ne  fut  pas  si  heureux. 

Cet  homme  qui  avait  sa  boutique  dans  la 
Cité,  rue  du  Marché  -  Palu ,  se  distinguait 
par  un  zèle  et  une  activité  digne  des  éloges 
et  des  récompenses  du  gouvernement.  Il  fe- 
sait  habituellement  huit  à  neuf  fournées  par 
jour,  et  prêtait  encore  quelquefois  des  fa- 
rines à  ceux  de  ses  confrères  qu'il  savait  en 
manquer. 

Le  21  octobre,  lorsque  la  distribution  des 
fournées  de  la  nuit  fut  terminée ,  sur  les 
neuf  heures  du  matin  ,  et  que  les  deux  fac- 
tionnaires qui  étaient  à  sa  porte  engagèrent 
ceux  qui  demandaient  encore  du  pain  d'at- 
tendre que  la  fournée  qu'on  fesait  alors  fût 
prête  ,  plusieurs  personnes  se  précipitèrent 
dans  la  boutique  ,  sous  prétexte  d'examiner 
s'il  n'j  restait  pas  encore  quelques  pains.  On 
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tn  trouva  deux  que  les  garçons  boulangers 
avaient   caché  dans  un  vase^de  terre  pour 
ïeur  usage  particulier.  Des  mal-intentionnés    ï7"9* 
s'emparent  de  ces  deux  pains;  ils  s'écrient 
que  le  boulanger  François  aime  mieux  laisser 
durcir  son  pain  que  de  le  distribuer  au  peuple. 
Une    femme  ,  qui    n'a  pas  été  vue   depuis 
dans  le  quartier ,  avait  apporté  deux  ou  trois 
morceaux  de  pain  moisi  ;  elle  prétendit  les 
avoir  trouvés  dans  la  boutique.  En  quelques 
minutes,  la  rue  habitée  par  ce  boulanger  ^ 
se  trouve  pleine  de  monde.  On  s'empare  du 
malheureux  François^on  le  garrotte,  on  veut 
le  pendre  sur-le-champ.  Une   patrouille  ac- 
courait  à  son   secours  du    corps -de- garde 
voisin;  l'officier  qui  la  commandait ,  feignant 
d'entrer  dans  le  sens  de  la  multitude ,   dé- 
clara que  ,  puisque  le  boulanger  était  cou- 
pable ,  il  allait  le  conduire  à  IHôtel-de-Viile 
pour  j  être  jugé  par  les  magistrats. 

Malheureusement  les  municipaux  n'étaient  • 
pas  encore  à  leur  poste  à  dix  heures  du  ma- 
tin. La  place  de  Grève  s'était  remplie  de 
inonde  en  un  instant.  L'événement  arrivé 
chez  François  s'était  entièrement  dénaturé 
en  passant  par  mille  bouches.  On  disait  que 
la  boutique  de  ce  boulanger  avait  été  trou- 
vée remplie  de  pain  moisi  ;  d'autres  ajou- 
taient que  c'était  un  parti  pris  par  tous  les 
boulangers  de  Paris ,  d'organiser  une  famine 
générale ,  et  que  l'abondance  ne  renaîtrait 
que  lorsque  quelqu'un  d'eux  serait  pendu  à 
la  porte  de  sa  boutique. 

Dans  cette  circonstance  le  boulanger  in- 
culpé descendit  les  marches  de  rHôtel-de-^ 

K  4 
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pu.,.  '  ville  5  pour  être  conduit  à  la  mairie.  Un  faible 

o  détachement  de  la  garde  nationale  n'en  im- 
^  ^'  posait  pas  à  la  multitude ,  qui  publiait  que 
la  prétendue  absence  des  municipaux  n'était 
q.u'uQ  moyen  dilatoire  imaginé  pour  donner  le 
temps  à  la  Fayette  de  rassembler  une  force 
armée  capable  de  soustraire  le  coupable  à  la 
punition  que  méritait  son  crime.  L'infortuné 
Fi^ançois  fut  suspendu  au  même  réverbère  où 
Foulon  et  Berthier  avaient  perdu  la  vie 
quelques  mois  auparavant.  On  coupa  sa  tête, 
et  on  la  mit  au  bout  d'une  pique. 

Sa  femme  ,  enceinte  et  inquiète  de  ne  pas 
le  voir  revenir ,  avait  pris  le  cliemin  de  la 
place  de  Grève.  Arrêtée  sur  le  pont  Notre- 
Dajue  par  la  foule  qui  s'j- était  ramassée, 
elle  lève  les  jeux ,  et  voit  cette  tête  sanglante 
et  défigurée.  Juste  ciel!  s'écrie-t-elle,  immo- 
bile d'épouvante  ,  c'est  la  tête  de  mon  mari  ? 
On  la  rapporta  chez  elle  sans  connaissance. 
Les  bourreaux  de  son  époux  l'accompagnaient_ 
avec  leur  horrible  trophée^  qu'ils  posèrent  sur 
le  comptoir,  et  qu'elle  fut  contrainte  de  con- 
templer lorsqu'elle  revint  à  elle.  J'ai  vu  plu- 
sieurs fois  cette  veuve  infortunée  qui  habi- 
tait la  même  section  que  moi.  Quelques 
années  après  cet  événement  ,  elle  crojait 
toujours  voir  la  tête  sanglante  de  son  mari, 
et  les  monstres  qui  voulaient  la  forcer  de  col- 
ler ses  lèvres  sur  ces  déplorab]es  restes.  Le 
redoutable  effet  des  révolutions  est-il  donc  de 
changer  les  hommes  en  bêtes  féroces  ? 

Cet  événement  engagea  l'assemblée  cons- 
tituante à  décréter  qu©  lorsquela tranquillité 
publique  serait  troublée  ,  on  attacherait  aux 
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fenêtres  de  la  maison  commune  un  drapeau  ^«^««««g 
rouge ,  et  qu'à  ce  signal ,  tous  attroupemens 
armés  ou  non-srmés  devenus  criminels  de-  I7%' 
vaient  être  dissipés  par  la  force.  Cependant  si 
les  attroupemens  continuaient ,  les  officiers 
municipaux  suivis  d'une  force  armée ,  avaient 
ordre  de  s'approcher  des  individus  attroupés , 
de  les  sommer  trois  fois  de  suite  au  nom  de 
la  loi  de  se  retirer  paisiblement  chez  eux;  et  si 
après  la  troisième  sommation  l'attroupement 
ne  se  dissipait  pas ,  il  devait  être  ramené  à 
l'obéissance  par  la  force  militaire. 

Cette  loi  était  connue  en  Angleterre  sous 
le  nom  de  loi  martiale*  Elle  s'y  exécute  de 
cette  manière  :  Un  juge  de  paix  escorté  par 
un  détachement  de  cavalerie  ou  d'infanterie 
se  présente  devant  les  séditieux  qu'il  s'agit 
de  dissiper  ,  on  élève  trois  fois  une  bannière 
sur  laquelle  est  gravé  l'ordre  de  se  retirer 
sans  tumulte  ;  et  si  après  cette  triple  invita- 
tion le  rassemblement  ne  se  dissipe  pas ,  la 
force  est  employée  pour  y  parvenir. 

XLIV.  Le  châtelet  érigé  en  cour  supérieure. 
Procès  de  JBesen^al ,  de  Augeard  et  de 

Fai^ras. 

/■ 

Le  lundi  9  novembre  ,  l'assemblée  consti- 
tuante tint  sa  séance  au  manège  de^s  Tuile- 
ries. Une  de  ses  premières  opérations  dans 
ce  nouveau  local ,  fut  l'érection  du  châtelet 
en  cour  supérieure  pour  juger  en  demie  res- 
sort les  crimes  de  lèze-nation. 

Les  premiers  procès  de  cette  nature  jugés 
par  ce  tribunal,  furent  ceux  du  suisse  Besen- 
val,  et  du  fermier-généi-al  Augeard^ilsfu- 
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rent  acquittés  l'un  et  l'autre.  Thomas  Mahé, 

1780     ^^^'^^  appelait  le  marquis  de  Favras,  fut  en- 

'^  -^^  suite  mis  en  jugement.  Deux  recruteurs, l'un 
nommé  Morel  et  l'autre  Tourcaty ,  l'accu-^ 
saient  de  les  avoir  assurés  qu'il  existait  à  Ver- 
sailles un  corps  de  douze  cents  cavaliers  qui 
devaient  à  jour  nommé  se  réunir  dans  Paris 
à  un  partie  de  la  garde  soldée  et  du  régiment 
des  gardes-suisses  ,  et  à  un  grand  nombre  de 
conjurés  rassemblés  de  toutes  les  provinces. 
L'objet  de  la  conspiration  était  d'assassiner 
la  Fayette  et  Bailly  ,  d'enlever  de  forcé  le 
roi  pour  le  conduire  à  Péronne ,  où  vingt 
mille  hommes  avaient  ordre  de  se  rendre  des 
frontières  de  Flandre  et  d'Artois.  Les  té- 
moins ajoutaient  que  Favras  leur  avait  en- 
core dit  qu'il  existait  un  autre  plan  contre- 
révolutionnaire  beaucoup  plus  vaste  ,  mais 
dont  il  n'avait  qu'une  connaissance  impar- 
faite :  il  savait  seulement  qu'il  s'agissait  d'une 
coalition  entre  qnelques  puissances  de  l'Eu- 
rope pour  dissoudre  l'assemblée  constituante. 
Monsieur  ,  frère  du  roi  ,  était  impliqué 
dans  ce  complot  :  il  se  rendit  le  26  décembre 
au  bureau  de  l'Hôtel-de- Ville  pour  expli- 
quer la  nature  des  relations  qu'il  avait  eues 
avec  Paieras  ,  qui  fut  condamné  à  mort  au 
mois  de  février  1790. 

^__,^^___  Il  est  difficile  que  dans  les  premières  crises 
d'une  révolution  qui  doit  changer  entière - 

^  79^'.  ment  l'organisation  sociale  d'un  grand  peuple, 
le  législateur  y  gêné  par  les  décombres  dont  il 
est  contraint  de  s'environner ,  puisse  atteindre 
le  but  ;  peut  -  être  même  ne  le  voit-il  pas 
encore.  «  II  n'appartient  j  dit  Montesquieu  ^ 
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de  proposer  de  grands  changemens ,  qu^aux  ,^^.         ^ 
hommes  assez  heureusement  nés  pour  péné- 
trer d'un  coup-d'œil  de  génie  toute  la  cons-    ^79^» 
titution  d'un  état.  On  sent  les  abus  anciens , 
on  en  voit  la  correction  ;  mais  on  ne  voit  pas 
les  abus  de  la  correction  :  on  l&isse  le  mal 
crainte  de  pire  ».  Il  faut  bien  d'autres  talens 
pour  établir  une  constitution  nouvelle  chez 
une    nation    dont    les  lois ,  les  usages ,    les 
mœurs  et  les  préjugés  sont  intimement  réu- 
nis depuis  un  grand  nombre  de  siècles ,  par     , 
les  liens  de  l'habitude. 

XL  y.  Décret  qui  supprime  les  distinctions 
(i'ordres.  Les  émigrés  français  se  ré- 
pandent dans  toutes  les  cours. 

L'assemblée  nationale  organisa  assez  pai- 
siblement les  assemblées  primaires  et  les  mu- 
nicipalités. La  nouvelle  division  de  la  France_,_ 
en  départenïens ,  en  districts  et  en  cantons  , 
n'occasionna  que  de  faibles  réclamations.  Il 
lui  fut  aisé  de  donner  des  lois  provisoires 
sur  la  jurisprudence  criminelle  et  les  émeutes, 
d'abolir  la  vénalité  des  charges  de  judicature 
et  les  lettres-de-cachet ,  de  régler  les  objets 
les  plus  urgens  surles  impositions,  et  d'ordon- 
ner quelques  travaux  publics  dont  l'avan- 
tage était  généralement  reconnu.  Mais  lors- 
que le  corps  législatif  voulut  connaître  l'état 
des  pensions,  s'emparer  du  maniement  des 
finances  et  disposer  des  biens  du  clergé  , 
il  trouva  dans  son  propre  sein  les  plus  vio- 
lentes oppositions  ;  elles  a7igmentaient  à  me- 
sure que  la  hache  nationale  brisait  les  an- 
ciens abus  les  plus  oppressifs. 
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Lorsqu'enfin  ,  le  ig^  juin  ,  il  fut  décrété 
qu'on  ne  reconnaissait  plus  en  France  de 
7^^*  distinction  à^ordres  ,  a  tourbe  qui  ne  vi- 
vait que  des  abus  dont  toutes  les  parties 
du  gouvernement  étaient  encombrées,  s'agi- 
tant  en  tout  sens  ,  arrêtait  par  des  efforts 
combinés  les  efforts  de  la  révolution. 

Les  émigrés  ,  répandus  dans  toutes  les 
cours  ,  et  secondés  de  presque  tous  les  am* 
bassadeurs  de  France  ,  secouaient  les  torches 
de  la  discorde  pour  faire  des  ennemis  à  leur 
patrie  ;  ils  insinuaient  que  leur  cause  était 
celle  des  rois  :  imprudens  !  ils  ne  voyaient 
pas  qu'ils  avertissaient  en  même  temps  l'Eu- 
rope que  les  français  défendaient  la  cause 
des  peuples.  Les  princes  français  réfugiés  ^ 
les  uns  à  Coblentz  ,  les  autres  à  Turin,  ras- 
semblaient autour  d'eux  une  armée  de  mé- 
contens^  ils  fesaient  la  ridicule  menace  d'une 
invasion  sur  les  côtes  de  Provence  et  dans 
la  Lorraine  ,  et  prétendaient  que  leurs  ef- 
forts seraient  soutenus  par  les  grandes  puis- 
sances de  l'Europe. 

Mais  quelles  que  fussent  les  dispositions 
de  ces  puissances  ,  leur  situation  ne  per- 
mettait pas  d'effectuer  leur  ressentiment 
contre  les  innovations  qui  se  naturalisaient 
en  France. 

D'un  côtelés  habitai^  des  Pays-Bas,  dé- 
goiUés  depuis  long-temps  du  joug  autrichien, 
arboraient  Pétendard  de  la  liberté  sur  FEs- 
caut  et  sur  la  Meuse;  tandis  que  les  otto- 
mans pressaient  les  autrichiens  sur  le  Danube 
et  sur  la  Save.  De  l'autre,  des  difhcultés  que 
le  commerce  avait  fait  naître ,  et  dont  j® 
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parlerai  dans  la  suite,  annonçaient  une  rup- c==== 
ture  prochaine  entre  la  cour  de  Madrid  et  lyno^ 
celle  de  Londres  ,  tandis  que  la  tranquil- 
lité des  établissemens  anglais  dans  Wndos-* 
tan  était  troublée  par  la  guerre  entre  Tipoo- 
Saëb  et  les  régences  de  Bombai  et  de 
Madras. 

X L  V I.  Conduite  qiû aurait  dû  tenirVasserti^ 
blée  constituante. 

La  conduite  que  l'assemblée  nationale  allait 
tenir  dans  cette  occasion  délicate  ,  devait 
prévenir  ou  faire  naître  de  longs  malheurs* 

Les  cours  de  Vienne  et  de  Madrid  récla- 
maient l'exécution  du  célèbre  pacte  de  fa-» 
mille , ,  dans  lequel  le  ministre  Chois  eut  avait 
sacrifié ,  pour  quelques  sommes  de  deniers, 
les  intérêts  de  son  pays  à  ceux  de  l'Espagne 
et  de  l'ilutriche.  Le  ministre  Vergennes 
avait  négocié  avec  la  cour  de  Londres  un 
traité  non  moins  désavantageux  ,  et  qui  ren- 
dait la  France  en  quelque  sorte  tributaire 
de  l'Angleterre. 

La  révolution  qui  rappelait  notre  patrie 
â  l'énergie  comme  à  la  liberté  des  anciens 
francs  ,  devait  inspirer  à  leur  postérité  ré- 
générée leurs  mœurs  antiques  ,  simples  et 
généreuses.  Les  détours  obscurs  d'une  poli- 
tique tortueuse  ,  étaient  indignes  d'eux.  Ils 
devaient  se  déclarer  à  la  face  de  l'Univers 
les  amis  ,  les  alliés  de  tous  les  peuples  qui 
voudraient  ,  par  les  canaux  de  l'industrie 
et  du  commerce  ,  faire  circuler  chez  eux 
Iqs  richesses  de  la  France  ,  et  dans  la  Fr^ce 
les  richesses  de  leur  pays. 
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=  Mais  lorsque  la  guerre  se  déclarait  sur  nof 
frontières _,  l'intérêt  national  traçait  la  marche 
qu'il  fallait  suivre.  Neutralité  parfaite  entre 
les  anglais  et  les  espagnols  ,  car  les  uns  et  les 
autres  étaient  liés  avec  nous  par  des  traités: 
car  il  nous  importait  que  nos  voisins  ajant 
assez  d'affaires  chez  eux  ne  se  mêlassent  pas 
des  nôtres  :  protection  franche  et  loyale  pour 
les  brabançons  ,  car  leur  cause'était  liée  avec 
la  nôtre ,  car  leur  insurrection  fesait  de  la 
Belgique  une  barrière  redoutable  qui  empê- 
chait les  autrichiens  de  pénétrer  chez  nous. 

Les  états  du  Brabant  et  le  général  Vander- 
Noot  avaient  envojé  au  mois  de  décembre 
1789  des  ambassadeurs  auprès  de  l'assemblée 
nationale.  Ils  étaient  chargés  d'étreindre  les 
liens  sociaux  entre  deux  peuples  voisins,  qui, 
brisant  simultanément  et  comme  à  l'envi 
leurs  anciennes  institutions  dénaturées  par 
d'incorrigibles  abus  ,  s'élançaient  dans  une 
nouvelle  carrière. 

La  postérité  pourra-t-elle  croire  que  les  re- 
présentans  d'une  grande  nation  chargés  de 
former  un  nouveau  contratsocial ,  sans  égard 
aux  entraves  de  l'ancien  gouvernement ,  non- 
seulement  rejetèrent  l'occasion  que  leur  of- 
frait la  fortune  d'étendre  le  nombre  de  leurs 
défenseurs  et  d'agmenter  l'influence  politi- 
que du  peuple  qu'ils  représentaient  ,  mais 
qu'ils  refusèrent  de  donner  audience  à  ces 
ambassadeurs  ,  auxquels  il  fallait  se  hâter 
d'offrir  le  baiser  fraternel. 
•  On  craignait  de  déplaire  au  roi  de  Hongrie. 
OLicurgue!  cette  ridicule  pusillanimité  vous 
aurait-elle  retenu  si  vous  avie;s  été  chargé  de 
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donner  a  la  France  une  nouvelle  constitution,  — 
dont  les  pages  immortelles ,  en  développant 
d^une  manière  claire  et  précise  les  rapports  ^79^* 
d'assLijétissemens  et  d'indépendance ,  de  droits 
et  de  devoirs  ,  dont  la  combinaison  assure  la 
liberté  d'un  peuple  ,  allaient  donner  aux  des-» 
potes  bien  d'autres  appréhensions  ? 

Mais  déjà  l'intrigne  à  la  voix  éclatante ,  au 
front  d'airain ,  à  la  marche  tortueuse  ,  cou- 
vrait ,  par  ses  clameurs  intéressées  les  accens 
de  la  sagesse  ,  qui  ne  frappent  puissamment 
les  hommes  que  dans  le  calme  des  passions. 

On  craignait  de  déplaire  au  roi  de  Hongrie, 
lorsque  toute  l'Europe  savait  que  la  cour  de 
Vienne  accueillait  affectueusement  les  émi- 
grés français  ,  lorsque  les  nobles  abandon- 
nant de  concert  nos  provinces ,  accouraient 
sur  les  bords  du  Danube,  emportant  tout  l'or 
qu'ils  avaient  pu  se  procurer ,  lorsque  ceux: 
de  cette  caste  qui  restaient  en  France  pour 
faire  passer  de  l'argent  à  leurs  parens  émi* 
grés  ,  contaient  à  tout  venant  sous  le  man- 
teau d'un  mystère  hypocrite  et  dérisoire  , 
les  prouesses  que  devaient  faire ,  en-deçà  du 
Rhin  ,  les  autrichiens ,  les  hongrois ,  les  bohé- 
miens ,  aussitôt  qu'un  traité  de  paix  avec  les 
ottomans  leur  permettrait  d'envoyer  sur  les 
frontières  de  France  les  armées  qui  se  bat- 
taient alors  sur  les  frontières  de  la  Turquie. 
Lorsque  enfin  ils  ajoutaient  que  les  décrets  de 
l'assemblée  nationale  les  décidaient  à  provo- 
quer eux-mêmes  la  guerre  civile  et  étran- 
gère ,  et  à  mourir  sur  les  ruines  de  la  France 
fumante  de  carnage,  plutôt  que  de  renoncer 
à  rhonnçur.  A  l'homeur  !  étonnant  et  mé- 
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^_  morable  exemple  de  la  faiblesse  des  hommes 

~^  et  de  l'empire  des  préjugés  les  plus  ridicules  ! 

'^79^'     jusqu'à  quand  nous  faudra-t-il  des  hochets  à 
la  manière  des  enfans  ? 

Le  moyen  ,  le  seul  moyen  de  n^avoir  rîen 
à  redouter  de  l'em.pereur  ,  était  de  le  préve- 
nir. Quand  la  plus  frappante  conformité  de 
situation  qui  se  rencontrait  entre  les  français 
et  les  belges  ,  n'aurait  pas  averti  les  premiers 
de  secourir  les  seconds  de  leurs  armées  et  de 
leur  crédit ,  la  politique  leur  en  imposait  la 
loi. 

On  craignait ,  dit-on  ,  de  disséminer  pour 
une  guerre  étrangère  des  finances  qui  se  trou- 
vaient dans  un  état  déplorable  ;  mais  les 
belges  ne  demandaient  pas  de  l'argent  ;  il 
ne  leur  fallait  que  des  armes ,  des  munitions 
de  guerre  et  quelques  bataillons  auxiliaires  , 
plutôt  pour  les  instruire  dans  Part  des  com- 
bats que  pour  aigudlonner  leur  courage. 
Avec  ce  secours  et  lenthousiasme  de  la  li- 
berté qui  enfante  des  miracles  ,  cent  mille 
hommes  se  portaient  sur  la  Moselle  et  sur 
le  Rhin ,  ils  enveloppaient  la  France  du  plus 
ferme  rempart. 

-  D'un  autre  côté  ,  au  lieu  d'armer  nos  vais- 
seaux en  faveur  de  la  cour  d'Espagne  ,  et 
d'accélérer ,  par  cette  partialité  déplacée,  une 
•paix  entre  les  cabinets  de  Madrid  et  de 
Londres  ,  dont  il  était  facile  de  prévoir  que 
ces  deux  puissances  profiteraient  bientôt  pour 
tourner  leurs  armes  contre  nous ,  il  fallait 
offrir  à  la  Porte- Ottomane  ,  attaquée  par 
les  russes  et  les  autrichiens,  les  secours  que 
cette  puissance  avait  droit  d'attendre  de  la 

prédilectioa 
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prédilection  que  dans  toutes  les  rencontres  i —         n* 
elle  avait  montré  pour  la  France.  I7Q0% 

De  vaines  et  puériles  clameurs  se  seraient 
élevées  contre  la  réunion  du  pavillon  de  France 
à  celui  des  ottomans.  Ces  considérations  , 
que  méprisèrent  sagement  François  I^r  et 
Henri  IV  ,  dans  un  temps  où  le  flambeau 
de  la  philosophie  n'éclairait  pas  ks  hommes , 
devaient- elles  faire  quelque  impression  de 
nos  jours  F^Les  alliances  entre  les  peuples  ne 
se  fondent  pas  sur  la  conformité  des  idées 
religieuses  ,  mais  sur  la  série  des  relations 
politiques  ,  établies  entr'elles  par  leurs  be- 
soins commerciaux. 

Pendant  que  les  anglais  et  les  espagnols 
auraient  ensanglanté  la  Méditerranée  ,  la 
pavillon  français  obtenait  la  préférence  sur 
toutes  les  côtes  de  cette  mer,  le  commerce 
le  plus  florissant  et  le  plus  lucratif  devenait 
le  fruit  d'une  mesure  que  dictait  le  simple 
bon  sens. 

-  Sous  tous  les  rapports,  une  alliance  offen- 
sive et  défensive  entre  l'empire  français  et 
l'empire  ottoman  ,  était  également  avanta- 
geuse à  l'une  et  à  l'autre  nation.  On  ne  sau- 
rait disconvenir  que  si  les  deux  gouverne- 
mens  s'accordaient  à  fondre  de  concert  sur 
la  maison  d'Aj^ triche  ,  toutes*  les  fois  que 
cette  maison  attaquerait  les  alliés  de  l'un 
ou  de  l'autre  ^  cette  simple  mesure  arrêterait 
presque  toutes  les  guerres  qui  ensanglantent 
si  souvent  l'Emope. 

Une  escadre  française,  en  se  montr.ant  sur. 
la  mer  Noire  ,  aurait  '  arrêté   tous  les  efforts 
des  russes.  Le  divaja  de  Coastantinople  loia 
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:-<i'être  contraint ,  comme  il  l'a  été ,  de  faire 

l7go.    ^^  P^^^  désavantageuse   de  Szistow  ,  serait 

*    sorti  vainqueur  de  la  lutte  dans  laquelle  il 

était  engagé  contre  les  russes  et  les  autrichiens. 

Cette  diversion  aurait  favorisé   en  même 

temps    la   révolution  polonaise  et    prévenu 

la  ruine  de  cette  république,  méditée  depuis 

vingt  ans   par   la  cour   de  Pétersbourg  :   la 

Porte-Ottomane  nous  aurait  rendu ,  dans  la 

suite,  par  reconnaissance,  les  bienfaits  qu'alors 

elle  tenait  de  nous. 

Ces  réflexions  furent  consacrées  dans  plu- 
sieurs écrits  par  les  amis  de  la  liberté  et 
de  leur  patrie  ;  mais  l'assemblée  nationale  , 
cédant  aux  insinuations  pcriides  de  quelques 
orateurs  égarés  ou  séduits  ,  abandonna  les 
malheureux  brabançons  à  la  merci  des  au- 
trichiens ,  se  déclara  contre  ie^  anglais  en 
faveur  des  espagnols  ,  et  laissa  écraser  les 
ottomans  par  les  russes  et  les  impériaux  : 
imprévoyance  fatale  ,  qui  donnait  aux  en- 
nemis de  la  France  les  facilités  dont  ils  avaient 
besoin  pour  réunir  leurs  efforts  combinés 
contre  l'édifice  naissant  de  la  régénération 
française. 

XL  VII.  Disparîtion  du  numéraire.  Créa- 
tion des  assignats.  Les  français  prennent 
les  urmes  dans  tous  les  départemens , 
pour  la  défense  de  leur  liberté. 

Ainsi  se  préparaient  les  longues  calamités 
dans  lesquelles  les  circonstances  devaient  nous 
entraîner. 

Eiles  s'aiiaonçaient  dés  les  premiers  mois 
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de  1790.  D'un  côté,  la  dispariition  presque  1 
totale  du  numéraire  entravail:.  les  échanges 
les  plus  nécessaires  à  la  vie  des  hommes  et 
des  animaux  ;  de  lautre  ,  on  parlait  vague- 
ment d'un  traité  conchi  à  Pllnitz  ,  dans 
lequel  les  principales  puissances  de  l'Europe 
se  réunissaient  pour  accabler  la  France. 

On  arrêta  les  suites  d'un  de  ces  inconvé- 
niens  par  rémission  des  assignats  ,  ressource 
infiniment  précieuse  ,  pourvu  que  la  pru- 
dence présidât  toujours  à  l'étendue  de  cette 
mesure;  mais  dontrexcès,  qu'on  ne  pouvait 
calcider  ni  même  prévoir,  passait  dès -lors 
pour  cacher  le  plus  funeste  précipice. 

La  défense  de  l'empire  français  contre  les 
ennemis  extérieurs,  consistait  dans  une  arméç 
pleine  de  courage  et  de  bonne  volonté ,  mais 
dirigée  par  des  officiers  que  leur  naissance 
et  leurs  préjugés  attachaient  aux  abus  qu'on 
voulait  déraciner  ,  et  dont  les  frères  ou  leç 
amis  réfugiés  dans  les  pajs  étrangers  ,  s^ar- 
niaient  contre  leur  patrie.  Cette  disposition 
des  choses  inspirait  une  juste  défiance. 

Elle  disparut  bientôt  :  tous  les  français 
prenaient  en  même  temps  les  armes  pour  la 
conservation  *des  droits  qu'ils  voulaient  re^ 
couvrer. 

Aux  premières  nouvelles  du  danger  com- 
mun ,  la  France  fut  couverte  de  camps  de 
douze  ,  de  vingt ,  de  trente  mille  lionimes. 
Bientôt  une  fédération  générale  devint  le 
signal  d'une  étroite  union  entre  les  troupes 
de  ligne  et  les  citoyens  nouvellement  armés. 
Les  officiers  gentilshommes  perdant  l'espé- 
rance d'engager  les  soldats  qu'ils  com nian- 
te a 
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f  daient  à  servir  la  cause  de  la  noblesse ,  aban- 
donnaient  par  bandes  leurs  drapeaux  ,  il  no 

"  *  restait  de  cette  caste  ,  à  la  tête  des  batail- 
lons et  des  compagnies  ,  que  les  patriotes  ou 
ceux  qui  feignaient  de  l'être. 

Si  la  force  d'un  empire  consiste  dans  le* 
courage  de  ses  liabitans  et  dans  leur  dé- 
voûment  à  la  chose  publique  ,  celle  de  la 
France  étaitimmense.Trois  millions  d'hommes 
s'exerçaient  au  maniement  des  armes.  Le  sol 
entier  de  la  France  s'était  converti  en  un 
vaste  atelier ,  dans  lequel  tous  les  individus 
qui  n'étaient  pas  indispensablement  néces- 
saires aux  travaux  des  manufactures  et  de 
la  culture  des  terres  ,  préparaient  le  bronze , 
le  fer  ,  et  tout  l'attirail  des  batailles. 

Les  gazettes  aristocratiques  dont  la  France 
était  inondée  ,  affectaient  de  tourner  en 
dérision  les  milices  françaises  nouvellement 
armées.  Ainsi  les  perses  méprisaient  les  grecs  ; 
ainsi  dans  la  suite  les  ducs  d'Autriche  mé- 
prisaient les  suisses  ^  et  les  espagnols  regar- 
dèrent les  bataves  avec  dédain  :  cependant 
les  grecs  repoussèrent  les  armées  innombrables 
des  rois  de  Perse  ;  les  suisses  et  les  hollan- 
dais fondèrent  deux  républiques  puissantes. 
Les  paladins  de  Goblentz  comparaient  les 
gardes  nationales  à  ces  esclaves  révoltés  que 
Spartacus  conduisait  aux  combats.  Que 
n'avaient-ils  du  moins  consulté  l'histoire  de 
ce  conjuré  célèbre  ;  ils  l'auraient  vu  bravant 
du  sommet  du  Mont-Vésuve  les  forces  ro- 
maines ,  descendre  sur  des  échelles  formées 
4e  ceps  de  vigne  ,  et  disperser  entièrement 
rarjuée  de  Claudiu^^  Fulcher  y  il  auraient 
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supposé  que  les  français  reproduiraient  les  ^ 
mêmes  prodiges.  - 

D'ailleurs  la  France  comptait   dans  son    1790» 
sein  huit  cent    mille    citoyens   qui   avaient 
porté  les  armes  ;  ils  étaient  bien  en  état  d'en- 
seigner la  tactique  à  leurs  compagnons  :  ce 
faisceau  de  forces  défiait  la  malveillance. 

XL VIII.  Louis  XVI  dans  Vassemhlé& 
constituante  contracte  Vohlig^ation  de 
maintenir  la  nouvelle  constitution. 

Cependant  une  agitation  sourde  régnait 
dans  les  provinces.  Elle  était  attribuée  à  1  opi- 
nion gjénéralement  reconnue  que  Louis  XVI 
nourrissait  au  fond  de  son  cœur  Paversion 
la  plus  prononcée  contre  le  nouvel  ordre  de 
choses.  Les  privilégiés  ne  cessaient  de  répé- 
ter que  ce  prince  ,  privé  de  sa  liberté  ,  ne 
sanctionnait  les  décrets  que  malgré  lui;  ils 
en  concluaient  que  cette  acceptation  forcée 
ne  donnait  aucune  valeur  aux  nouvelles  lois. 
Pour  éteindre  ce  doute  ,  il  avait  été  résolu 
dans  le  conseil  des  Tuileries  ^  que  le  roi  se 
transporterait  dans  le  sein  du  corps  légis- 
latif, pour  déclarer  solemnellement  que  ses^ 
vœux  particuliers  pour  la  régénération  de 
l'empire  français ,  étaient  d'accord  avec  ceux 
des  représentans  du  peuple. 

Cette  déniarche  eut  lieu  le  4  février.  Art 
milieu  d'une  discussion  sur  la  suppressioa 
des  maisons  religieuses  ,  Bureau  de  Puzi  , 
qui  présidait  l'assemblée  ,  reçut  le  bille^ 
suivant  :  «  Je  préviens  M.  le  président  de 
l'assemblée  nationale   que  je    çorn-pte  m'y 
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-         rendre  ce  niatin  ,   vers  midi  ;  je   soubait 
700.    y  ^'tre  reçu  sans  cérémonie.  Signé  Louis. 
A  Thème  indiquée  ,  le  roi   entra  dans  la 
salle  ,  accompagné  de  ses  ministres  ,  et  pro- 
nonça ce   discours  : 
p  .  , 

«  La  gravite  des  circonstances  ou  se  trouve 
la  France  _,  me  conduit  au  inilieu  de  vous. 
Le  relâchement  progressif  de  tous  les  liens 
de  l'ordre  et  de  la  subordination  ,  la  sus- 
pension et  l'inactivité  de  la  justice  ,  les  mé- 
contentemens  qui  naissent  des  prirations  par- 
ticulières ,  les  oppositions  ,  les  haines  mal- 
heureuses qui  sont  les  suites  inévitables  des 
longues  dissentions  ;  la  situation  critique  des 
finances  et  les  incertitudes  sur  la  fortune 
publique  ,  enfin  l'agitation  générale  des  es- 
prits ;  tout  semble  se  réunir  pour  entretenir 
rinquiétude  des  véritables  amis  de  la  prospé- 
rité  de  l'empire  français  3). 

L'importance  de  ce  début,  et  l'incertitude 
où  l'on  était  du  genre  d'observations  qui  de- 
vaient suivre  ,  contribuaient  à  entretenir  le 
plus  profond  silence.  Le  roi ,  après  un  court 
exposé  de  sa  conduite  depuis  le  commen- 
cement de  son  règne  ,  s'a  dressant  aux  repré- 
senta ns  :  ■ 

«  Continuez  voâ travaux  sans  autre  passion 
que  celle  du  bien  :  votre  première  attention 
doit  se  porter  sur  la  liberté  publique  ;  mais 
en  même  temps,  occupez- vous  à  calmer  les 
défiances.  La  prospérité  ne  reviendra  qu'avec 
le  contentement  général  :  si  le  nouvel  ordre 
de  choses  ne  s'établit  pas  sans  violence ,  la 
France  entière  sera  exposée  à  toutes  les  hor- 
reurs de  l'anarchie. 
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3)  Par  quelle  fatalité,  lorsque  la  tranquillité 
semblait  renaître ,  de  nouvelles  inquiétudes 
se  sont -elles  répandues  dans  les  provinces?  i79^* 
Par  quelle  fatalité  s'y  livre-t-on  a  de  nou- 
veaux excès  ? Vous  qui  pouvez  in- 
fluer par  tant  de  moyens  sur  la  confiance 
publique ,  éclairez  sur  ses  véritables  intérêts 
le  peuple  qu'on  égare.  Ce  bon  peuple  qui 
m'est  cher  ,  et  dont  on  m'assure  que  je  sui^ 
aimé  quand  on  veut  me  consoler  dans  mes 
reines  ^  s'il  savait  à  quel  point  je  suis  mal- 
leureux  à  la  nouvelle  d'un  attentat  contre 
.es  personnes  ou  les  propriétés,  sans  doute 
il  m'épargnerait  cette  douloureuse  amer- 
tume. 

»  Le  moment  est  arrivé  où  je  crois  im- 
portant à  l'intérêt  de  l'état  que  je  m'associe 
d'une  manière  plus  expresse  à  l'exécution  et 
à  la  réussite  de  ce  que  vous  avez  concerté 
pour  le  bonheur  de  la  France.  Qu'on  sache 
que  le  monarque  et  les  représentans  de  la 
nation  n'ont  qu'un  même  vœu  ,  et  que  cette 
ferme  croyance  répande  dans  les  provinces 
un  esprit  de  paix  et  de  bonne  volonté.  Je 
maintiendrai  donc  la  liberté  constitutionnelle,, 
dont  le  vœu  général,  d'accord  avec  le  mien, 
a  consacré  les  principes  ;  je  préparerai  de' 
bonne  heure  l'esprit  et  le  cœiu'  de  mon  fils 
au  nouvel  ordre  de  choses  cjue  les  circons- 
tances ont  amenées  ;  je  l'accoutumerai  dès 
ses  jeunes  années  à  être  heureux  du  bonheur 
des  français ,  et  à  reconnaître ,  malgré  îe 
langage  des  flatteurs,  qu'une  sage  constitu- 
tion le  préservera  des  dangers  de  l'inexpé- 
rience,  et  que  la  liberté  ajoute  un  nouveau 
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prix  aux  sentimens    d'amour  et  tîe  fidélité 
dont  la  France  ,  depuis  tant  de  siècles,  donne 
^7^9*    à  ses  rois  des  preuves  si  touchantes. 

»  Puisse  cette  journée  oii  votre  monarque 
rient  s'unir  à  voas  de  la  manière  la  plus 
franche  et  la  plus  intime  ,  être  une  époque 
mémorable  dans  Thistoire  de  cet  empire  ! 
Elle  le  sera  sans  doute  si  mes  vœux  ardens , 
si  mes  instantes  exhortations  peuvent  être  un 
signal  de  paix  parmi  vous.  Que  ceux  qui 
s'éloigneraient  encore  d'un  esprit  de  con- 
corde devenu  si  nécessaire  ,  me  fassent  le  sa- 
crifice des  souvenirs  qui  les  aifligent ,  je  les 
paierai  par  ma  reconnaissance.  INe  professons 
tous  qu'une  même  opinion  ,  qu'un  seul  in- 
térêt, qu'une  seule  volonté  ,  l'attachement 
à  la  nouvelle  couiîtitution  ,  et  le  désir  ardent 
du  bonheur  de  la  France  ». 

Le  discours  du  roi  avait  fait  sur  l'assem- 
blée nationale  l'impression  la  plus  profonde. 
Non-seulement  on  lui  vota  une  adresse  de 
remercîment,  mais  il  fut  décrété  que  nul  ne 
serait  admis  à  voter  dans  le  corps  législatif^ 
sans  avoir  pris  l'engagement  dont  le  roi  ve- 
nait de  donner  l'exemple.  Ce  nouveau  ser- 
ment, que  ks  membres  de  l'assemblée  et 
tous  les  spectateurs  prêtèrent  à  fenvi  ,  et 
auquel  fut  donné  le  nom  de  serment  civique , 
était  ainsi  conçu  : 

Je  jure  d?  être  fidèle  à  la  nation^  à  la  loi 
et  au  roi ,  et  de  maintenir  de  tout  mon 
poui^oir  la  constitution  décrétée  par  Vas^ 
semblée  nationale  y  et  acceptée  par  le  roi. 

Il  fat  ordonné  que  des  couriers  seraient 
expédiés  dans  les  provinces  5  pour  les  infor- 
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mer  d'un  événement  qui  semblait  devoir  dé-  ^^«^^^^^ 
concerter  les  ennemis  de  la  chose  publique. 

Dès  que  le  di^scours  du  roi  fut  connu  ,  un  ^79^' 
enthousiasme^  universel  se  manifestait  de 
toute  part.  Il  n'y  eut  parmi  les  royahstes 
qu'un  très-petit  nombre  d'individus  qui  re- 
fusèrent de  prêter  le  serment  civique  ^  sous 
prétexte  que  la  constitution  n'était  pas  en- 
core achevée ,  et  qu'ils  ne  voulaient  pas  se 
lier  par  un  engagement  sans  en  connaître 
d'avance  toute  l'étendue.  Il  semblait  que  la 
paix  allait  renaître  ,  et  que  la  révolution 
française  s'opérerait  sans  aucune  de  ces  con- 
vulsions sanglantes  qui  signalèrent  toutes  les 
révolutions  anciennes. 

La  prestation  solemnelle  du  serment  ci- 
vique fut  le  principe  de  la  fédération  géné- 
î:£le  en  faveur  de  la  constitution  qui  s'éle- 
vait sur  les  débris  des  anciennes  institutions 
renversées.  Sur  la  proposition  du  maire  de 
Paris  ,  dans  la  séance  du  5  juin  ,  il  fut  dé- 
crété que  tous  les  corps  de  troupes  de  ligne 
et  les  gardes  nationales  des  provinces,  en- 
verraient à  Paris  un  certain  nombre  de  dé- 
putés ,  pour  prêter  ,  au  nom  de  tous ,  le 
serment  civique  au  Champ-de-Mars ,  qui 
prit  à  cette  époque  le  nom  de  Champ  de  la 
lédération.  Le  jour  de  cette  cérémonie  fut 
fixé  au  14  juillet ,  anniversaire  de  la  prise 
de  la  Bastille. 

XLIX.  Le  duc  d'' Orléans  retient  à  Paris ^ 

Soit  que  le  duc  d'Orléans  s'ennuyât  du 
séjour  de  Londres  _,  ou  qu'il  eût  terminé  les 
affaires  qui  Pavaient  conduit  en  Angleterre, 
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;;^;«--^  OU  p R 1 1 3 î t  (^6  soii  rctoui'  prochain  en  France , 
vers  le  temps  oii  fut  décrétée  la  fête  de  la  fé- 
79^'  dération  générale;  cet^e  cérémonie,  à  la- 
quelle iL  voulait  assister,  était  même  pré- 
sentée par  ses  partisans  comm.e  une  raison 
déterminante  du  retour  projeté,  L'étonne- 
ment  de  /a  Fayette  fut  extrême  à  cette 
nouvelle  inattendue  ;  son  honneur  était  d'au- 
tant plus  intéressé  à  former  des  obstacles  au 
passage  de  d'Orléans  en  France ,  que  non- 
seulement  il  sY-tait  hautement  vf^nté  d'avoir 
forcé  ce  prince  à  s'expatrier,  mais  qu'il  avait 
ajouté  le  serment  indiscret  de  ne  plus  pa- 
raîîre  aux  Tuileries  ,  et  même  de  quitter 
Paris  ,  si  d'Orléans  revenait  dans  cette  ville. 

Dans  cette  vue  ,  un  de  ses  aides~de-camp  , 
nommé  Boiiwille  ,  est  dépéché  à  Londres , 
pour  notifier  au  d-iic  d'Orléans  les  volontés 
du  général  de  l'armée  parisieniie.  L'auîbas- 
sadeur  de  France  voulut  bien  s'entremettre 
dans  cette  ridicule  négociation,  dont  le  prince 
français  ne  tint  aucun  compte. 

D'Orléans  crut  devoir  faire  précéder  son 
retour  par  une  apologie  qui  fut  publiée  dans 
le  jardin  du  Pajais- Royal  ,  sous  le  titre 
à"^ Ex-posé  de  la  conduite  du  duc  d'Orléans 
dans  la  révolution  de  France  ,  rédigé  par 
lui-même  à  Londres. 

Dans  cet  écrit ,  qui  fut  attribué  à  l'abbé 
Sieyes,  d'Orléans  parle  du  roi  avec  véné-, 
ration,  de  Sieyes  avec  de  grands  éloges  ,  et 
des  parisiens  avec  admiration.  L'accusation 
d'avoir  débauché  les  gardes-françaises  ,  est 
repoussée  par  ce  raisonnement  :  Pour  que 
y  eusse  acheté  les  soldats  ,  il  faut  supposer 
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qu'ils  étaient  à  vendre  ;  or  c'est  leur  faire  ^ 
injure  ,  que  de  penser  d'eux  une  pareille 
chose,  ^79^' 

A  Pégard  des  événemens  des  5  et  6  octobre 
1789  ,  le  duc  d'vJrîéans  convient  qu'il  se  trou- 
vait alors  à  Versailles  ;  mais  il  assure  qu'il  ne 
prit  aucune  part  active  au  mouvement  popu- 
laire. Il  s'e  xprime  ensuite  en  ces  termes  sur  l'ac- 
cusation d'aspirer  à  la  régence  :  L'assemblée 
nationale  décrétera  sûrement  qu'un  régent 
sera  responsable  ;  alors  cette  place  toute 
éminente  qu'elle  serait ,  depra  moins  ex- 
citer l  ambitioTi  que  la  crainte.  Enfin  le  duc 
d'Orléans  se  tait  sur  l'objet  de  sa  prétendue 
mission  à  Londres. 

Cette  brochure  eut  le  sort  de  tous  les  ou- 
vrages de  parti.  Les  amis  du  duc  d'Orléans 
l'exaltaient  comme  la  justification  complète 
de  ce  prince  ;  ses  ennemis  n'y  voyaient  que 
des  phrases  insignifiantes.  Le  député  La- 
touche  y  ciiancelier  de  l'apanage  d'Orléans  , 
crovant  l'occasion  favorable  de  parler  de  son 
maître  ,  montant  à  la  tribune  ,  \mI  la  lettre 
suivante  ,  datée  de  Londres. 

«  Je  vous  prie,  M.  ,  de  mettre  le  plutôt  pos- 
sible sous  les  yeux  de  l'assemblée  nationale 
les  faits  dont  l'exposé  est  ci-dessous. 

))  Le  25  du  mois  dernier  ,  j'ai  eu  l'honneur 
d'écrire  au  roi ,  pour  le  prévenir  que  je  me 
disposais  à  me  rendre  incessamment  à  Paris. 
M.  de  Montmorin  a  dû  recevoir  ma  lettre 
le  29  du  même  mois.  J'avais  pris  en  consé- 
quence congé  du  roi  d'Angleierre  ,  et  fixé 
mon  départ  au  3  juillet.  M.  l'ambassadeur 
de  France  est  venu  chez  moi,  et  m'a  présenté 
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•  un  particulier  qu'il  m'a  dit  être  M.  de  Boîn- 
1700.  ^'^'^^  '  aide-de-caïup  de  M.  de  la  Fajette  ,  en- 
voyé de  Paris  le  29  pour  une  mission  auprès 
de  moi.  Alors  M.  de  Boin ville  m'a  dit  que 
M.  de  la  Fayette  me  conjurait  de  ne  pas  me 
rendre  à  Paris  à  cause  des  troubles  qu'exci- 
teraient des  gens  mal-intentionnés  ,  qui  ne 
manquei'aient  pas  de  se  servir  de  mon  nom. 
Le  résumé  de  cette  conversation  est  certifié 
par  M.  l'ambassadeur  de  France  dans  un 
écrit  dont  j'ai  l'original  entre  les  mains ,  et 
dont  je  joins  ici  une  copié  signée  de  moi.  Ne 
voulant  pas  compromettre  la  tranquillité 
publique  ,  j'ai  pris  le  parti  de  suspendre 
toute  démarche  ultérieure ,  mais  ce  n'a  pu 
être  que  dans  Pespoir  que  l'assemblée  na- 
tionale voudrait  bien  en  cette  occasion  ré- 
gler la  conduite  que  j'ai  à  tenir. 

5)  A  l'époque  de  mon  départ  pour  l'Angle- 
terre ,  M.  de  la  Fayette  me  fit ,  au  nom  du 
roi  ,.la  proposition  de  me  charger  de  la  mis- 
sion que  S.  M.  désirait  me  confier.  Parmi 
les  motifs  qu'il  me  présenta  pour  accepter 
cette  mission ,  un  des  principaux  fut  que  mon 
départ  ôtaut  tout  prétexte  aux  malinten- 
tionnés de  se  servir  de  mon  nom  pour  exciter 
des  mouveniens  tumultueux  dans  Paris  ,  lui, 
Ja  Fayette  ,  en  aurait  plus  de  facilité,  pour 
maintenir  la  tranquillité  dans  la  capitale  ; 
cette  considération  fut  une  de  celles  qui  me 
détermina.  Cependant  j'ai  accepté  cette  mis- 
sion ,  et  la  capitale  n'a  pas  été  tranquille  ; 
et  si  en  effet  les  fauteurs  de  ces  tumultes 
n'ont  pas  pu  se  servir  de  mon  nom  pour  les 
exciter  ,  ils  n'ont  pourtant  pas  craint  d'en 
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abuser  dans  vingt  libelles  pour  tâcher  d'en  ■ 

fixer  les  soupçons  sur  moi.  J7qo, 

»  Il  est  temps  de  savoir  quels  sont  ces  gens  ' 

mal- intentionnés  dont  toujours  on  connaît 
les  projets  ,  sans  avoir  jamais  aucun  indice 
qui  mette  sur  leurs  traces  soit  pour  les  punir, 
soit  pour  les  réprimer.  Il  est  temps  de  savoir 
pourquoi  mon  nom  servirait  plus  qu'un  autre 
de  prétexte  à  des  mouvemens  populaires.  Il  . 
est  temps  qu'on  ne  présente  plus  ce  fan- 
tôme sans  donner  aucun  indice  de  sa  réa» 
lité. 

■»  Je  déclare  que  depuis  le  25  du  mois 
dernier ,  mon  opinion  est  que  mon  séjour  en 
Angleterre  est  inutile  aux  intérêts  de  la  na- 
tion et  au  service  du  roi.  En  conséquence, 
je  regarde  comme  un  devoir  d'aller  reprendre 
iues  fonctions  de  député  à  l'assemblée  natio- 
nale ,  que  l'époque  du  14  juillet  ,  d'après 
les  décrets  de  l'assemblée  ,  semble  m'y  rap- 
peler plus  impérieusement  ,  et  qu'à  moins 
que  l'assemblée  ne  décide  d'une  façon  con- 
traire et  ne  me  fasse  connaître  sa  décision, 
je  persiste  dans  ma  résolution  première. 

5)  J'envoie  copie  de  cette  lettre  à  S.  M, 
par  M.  de  Montmorin,et  à  M.  de  la  Fayette. 
«Sï^^z^  Louis-Philippe-Josepli  d'Orléans  ». 

La  Faj^ette ,  montant  à  la  tribune  après  la 
chancelier  du  duc  d'Orléans ,  répondit  en 
ces  termes:  uD'après  ce  qui  s'est  passé  au  mois 
d'octobre  entre  M.  le  duc  d'Orléans  et  moi, 
j'ai  cru  devoir  l'informer  que  les  mêmes  rai- 
sons qui  l'avaient  déterminé  à  accepter  sa 
mission  ,  subsistaient  encore  ,  et  que  peut- 
être  on  abuserait  de  $ou  laom  pour  répandre 
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sur  la  tranquillité  publique  d^s  alarmes  que 
je  ne  partage  point,  mais  que  tout  bon  ci- 
1790.  ^Qjgjj  souhaite  d'écarter  d'une  journée  des- 
tinée à  la  confiance  et  à  la  félicité  com- 
mune. Quant  à  M.  de  Boinville  ,  il  habitait 
l'Angleterre  depuis  six  mois ,  il  estvenu  passer 
quelques  jours  ici  ;  à  son  retour  à  Londres  , 
il  s'est  chargé  de  dire  à  M.  le  duc  d'Orléans 
ce  que  je  viens  de  répéter  à  l'assemblée  w. 

Cette  faible  harangue  ne  devait  pas  pro- 
duire im  grand  effet.  Sous  le  despotisme  de 
l'ancien  régime  ,  s'écria  le  duc  de  Biron  ,  le 
soupçon  seul  pouvait  empêcher  un  homme 
d  habiter  en  sûreté  dans  sa  patrie ,  mais  la 
liberté  repousse  ces  excès.  M.  d'Orléans  a 
tté  soupçonné  ,  il  a  été  calomnié  dans  vingt 
libelles.  Je  demande  qu'il  puisse  venir  se  jus- 
tifier ,  et  prendre  part  à  la  joie  publique  dans 
le  grand  jour  qui  se  prépare.  D'autres  dé- 
putés parlèrent  dans  le  même  sens  ,  ils  ob- 
tinrent un  décret  en  vertu  duquel  le  duc 
d'Orléans  se  rendit  sur-le-champ  à  Paris.  Il 
prêta  le  serment  civique  dans  la  séance  du  ir 
juillet  y  trois  jours  avant  la  fédération  géné- 
rale du  Champ -de-Mars. 

L.   Cérémonies   de  la  fédération  du    iJ^> 
juillet. 

Cette  place  immense  bordée  à  droite  et 
h  gauche  de  huit  rangées  d'arbres  ,  a  pour 
perspective  ^  d'un  côté  ,  les  bâtimens  de  l'E- 
cole militaire  bâtis  par  Louis  XV  ,  et  de 
l'autre  ,  le  coteau  de  Passj.  Au  milieu  de 
l'enceinte  ,  un  vaste  échafaud  avait  été  dé- 
coré avec  beaucoup  d'art.  C'est-là  qu'après 
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la  célébration  solemnelle   des  mystères   de  ■■ 

la  religion  catholique  ,  l'assemblée  natio- 
nale et  le  roi  devaient  renouveller  leur  '^^* 
serment  de  maintenir  la  constitution  ,  qui 
n'était  ^pas  terminée.  On  avait  conçu  l'idée 
de  former  ,  dans  le  pourtour  de  la  place  , 
un  amphithéâtre  garni  de  gradins ,  qui  de- 
vaient contenir  quatre  cent  mille  spectateurs. 
Il  fallait  enlever  plusieurs  pieds  de  terre  dans 
le  milieu  de  la  place  ,  et  la  voiturer  dans 
les  extrémités  :  douze  mille  ouvriers  étaient 
employés  à  ce  transport  ;  mais  soit  qu'on 
eût  commencé  cet  ouvrage  trop  tard  ,  ou 
que  les  ouvriers  payés  à  la  journée  n'em- 
ployassent pas  leur  temps,  il  paraissait  im- 
possible que  l'amphithéâtre  fût  achevé  pour 
le  jour  auquel  la  fédération  était  fixée. 

Les  habitans  de  Paris  se  chargèrent  eux- 
mêmes  de  l'ouvrage.  On  voyait  sortir  de  tous 
les  quartiers  de  cette  capitale  les  hommes 
chargés  de  pelles  et  de  bêches  ;  leurs  femmes 
et  leurs  filles  les  accompagnaient,  et  travail- 
laient quelquefois  avec  eux.  Des  chœurs  nom- 
breux de  musiciens  fesaient  retentir  les  airs 
de  sons  patriotiques.  L'ouvrage  qui  s'avançait 
avec  rapidité ,  et  comme  par  enchantement, 
réalisait  ces  anciennes  fictions  des  poètes  qui 
peignirent  les  pierres  se  rangeant  d'elles- 
ineuies  pour  former  les  murailles  de  Thèbes , 
au  son  mélodieux  de  la  lyre  d'Amphion. 
Bientôt  fut  entièrement  disposé  le  plus  im- 
mense amphithéâtre  qu'ait  été  préparé  par 
la  main  des  hommes. 

Le  jour  de  la  cérémonie,  les  gardes  na- 
tionales de  chaque  département ,  distingués 
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.  par  leurs  bannières,  les  troupes  d'infanterie, 
"  de  cavalerie  et  de  la  marine ,  et  les  étran- 
gers qui  servaient  sous  les  drapeaux  de  la 
France  ,  ayant  pris  leurs  places  au  Champ- 
de-Mars,  l'assemblée  nationale  et  le  coi  s'y 
rendirent  en  grand  cortège.  L'encens  fumait 
en  l'iionneur  de  l'Etre  suprême ,  sur  l'autel 
majestueux  de  la  patrie.  Si  le  ciel  daigne 
exaucer  les  vœux  des  faibles  humains  _,  ja- 
mais une  plus  grande  réunion  d'hommes 
n'oJBrit  simultanément  ses  prières  à  l'auteur 
de  la  nature.  On  jura  d'être  fidèle  à  la  na- 
tion ,  à  la  loi ,  au  roi  et  à  la  nouvelle  cons- 
titution qui  s'élevait;  le  père  commun  des 
hommes  ne  reçut  pas  sans  doute  ce  serinent , 
puisque  bientôt  il  fut  oublié  par  ceux  qui 
paraissaient  l'avoir  prêté  avec  tant  d'aîé* 
gresse. 

LI.  Procédure  du  châtelet,  sur  les  éçéne- 
mens  des  ^  et  6  octobre  zj8^.  Retraite 
de  Necker.  Mouvemens  dans  les  pro^ 
vinces. 

Quelques  temps  avant  l'exécution  de  Fa- 
vras,  le  comité  des  recherches  de  PHôtel- 
de- Ville  de  Paris  ,  où  siégeaient  Brissot , 
Garan  de  Coulon  ,  Agier ,  Perron  et  Oudard  , 
avait  rendu  un  arrêté  qui  autorisait  le  pro- 
cureur-syndic de  la  comm.une  ,  à  dénoncer 
les  attentats  de  la  matinée  du  mardi  6  oc-- 
iobre ,  ainsi  que  leurs  auteurs ,  fauteurs 
et  complices,  et  tous  ceux  qui,  par  des 
promesses  d'argent  ou  par  d'^autres  ma^ 
nœuvres,  les  avaient  excités  ouproçoqués, 
fca  procédure  qui  fut  la  'suite  de  cette  dé- 
nonciation 3 


L  1  V  n  z    L  177* 

noncîatîon  ,  conduite  avec'beaucôup  de  se-  ._ 

cret,  n'acquit  quelque  publicité  que  vers  ie 
temps  où  ie  duc  d'Orléans  revenait  à  Paris.    ^79  ' 
On  savait  seulement  que  ce  tribunal ,  con- 
fondant les  événemens  du  5  avec  ceux  du  6, 
cherchait  à  faire  le  procès  à  la  révolution. 

Le  5  août,  il  fut  ordonné,  par  jugement 
interlocutoire ,  que  les  procédures  seraient 
continuées  ;  cependant ,  que  le  nommé  Nico^^ 
las  y  connu  sous  la  dénomination  de  rkomme 
à  la  grande  barbe  ,  la  femme  Théroigne  da 
Méricourt ,  les  nommés  Armand  et  Blangei,  , 
et  la  nommée  Louise-Reine  Leduc,  seraient 
pris  au  corps. 

«  Gomme  aussi ,  attendu  que  MM.  Louis* 
Philippe-Joseph  d'Orléans  et  Mirabeau  Faîne, 
députés  à  l'assemblée  nationale  ,  paraissent  .  - 
être  dans  le  cas  d'être  décrétés  ,  des  expé- 
ditions de  la  présente  information  seront  por- 
tées à  l'assemblée  nationale ,  conformément 
au  décret" du  z6  juin  dernier  ^  sanctionné 
par  le  roi  «. 

Le  lendemain ,  une  députation  du  châtelet 
porta  toutes  les  pièces  à  l'assemblée  natio- 
nale. Boucher-d'Argis  ,  un  des  juges  ,  pro- 
nonça un  assez  long  discours,  dans  lequel 
en  présumant  le  crime  et  désignant  les  coa- 
pables,  il  s'était  pourtant  abstenu  de  les' 
nommer.  Mais  le  secret  du  greife  fut  violé, 
et  dès  le  lendemain  ,  le  Journal  de  Paris  im- 
prima le  jugement  du  châtelet  ^  et  rendit 
ainsi  public  le  nom  des  accusés. 

La  connaissance  de  cette  affaire  fut  ren- 
voyée par  le  corps  législatif  au  comité  des 
rapports,  pour  l'examiaer  et  lui  en  rendra 
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===  compfe.  Chc.broud,  chargé  de  ce  soin,  s'eiî 
1790.  acquitta,  le  30  septembre,  par  un  discours 
très-étendu,  dans  lequel,  après  avoir  distin- 
gué avec  soin  les  événemens  du  5  octobre  , 
causés  par  les  justes  appréhensions  du  peuple, 
âes  attentats  commis  dans  la  matinée  du  6 
par  quelques  scélérats  inconnus,  il  mît  dans 
tout  son  jour  la  partialité  avee  laquelle  lei> 
juges  du  châtelet  avaient  évité  d'informer 
sur  ceux  des  gardes -du- corps  qui  avaient 
provoqué  le  peuple  en  fesant  feu  sur  lui ,  et 
auxquels  il  fallait  imputer  tous  les  malheurs 
dont  une  première  agression  avait  été  sui- 
vie ;  enGn  ,  il  justifiait  les  deux  accusés ,  en 
prouvant  que  les  délits  dont  on  les  chargeait 
avaient  servi  la  révolution. 

Le  discours  de  Chabroud ,  écrit  avec  au- 
tant de  clarté  que  d'éloquence,  avait  maî- 
trisé les  esprits  avec  tant  de  force  ,  que  les 
royalistes  paraissaient  consternés.  Maury  de- 
manda, lui-même  qu'il  fût.  décrété  qu'il  n'j 
avait  lieu  à  accusation  contre  d'Orléans 
et  Mirabeau.  Le  seul  Bonnai  qui  avait  été 
garde  du  roi,  prétendit  que  l'orgie,  première 
cause  de  l'insurrection  parisienne  ^  n'était 
qu'un  repas  fraternel  consacré  par  l'usage 
entre  les  corps  militaires  ,  et  dont  l'intentiou 
•était  innocente  et  pure.  La  discussion  fut 
continuée  pendant  plusieurs  jours;  enfin,  le 
2  octobre  ,  fut  rendu  le  décret  suivant  : 

ce  L'assemblée  nationale,  après  avoir  oui' 
le  compte  qui  lui  a  été  rendu  par  son  co- 
îjiité  des  rapports ,  de  la  procédure  faite  à 
la  requête  du  procureur  du  roi  au  châtelet, 
le  II  décembre  1789  et  hs  jours  suivans,  et 
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les  charges    contre  M.  Mirabeau  Paîné  et   . 

contre  M.  Louis-Philippe-Jostph  d'Orléans, 
décrète  qu'il  n'j  a  pas  lieu  à  accusation  ».         ^79^* 

Le  public  suspçnait  alors  son  jugement  sur 
la  part  qu'avaient  eu  d'Orléans  et  Mira- 
beau dans  cette  affaire  :  œ  ne  fut  qu'un  an 
après,  lorsqu'il  fut  constant  que  la  faction 
orléaniste  einployait  tous  les  moyens  possibles 
pour  précipiter  Louis  XVI  du  trône  ^r 
lequel  elle  voulait  porter  la  maison  d'Or- 
léans ,  que  l'énigme  du  6  octobre  1789  fut 
entièrement  déchiffrée. 

Necker ,  dont  le  crédit  diminuait  tous  les 
jours  depuis  que  l'assemblée  nationale  vou- 
lant connaître  l'état  des  pensions  que  fesait 
la  cour,  avait  trouvé  de  sa  part  la  répu- 
gnance la  plus  marquée  à  communiquer  en 
totalité  le  registre  dans  lequel  ces  pensions 
étaient  contenues ,  et  qu'on  appelait  le  Iwrs 
rouge.  Necker  avait  donné  sa  démission  le 
4  septembre  ;  il  eut  pour  successeur  Va  Idée 
de  Lessart,  assassiné  à  Versailles  au  mois  de 
septembre  1792, 

L'émigration  continuait  avec  une  fureur 
délirante.  On  assure  que  les  nobles  réfugiés 
au-delà  du  Rhin  ,  connaissant  j,rempire  de 
l'ironie  et  du  sarcasme  sur  les  âmes  f=àbles 
et  vaniteuses  ,  envoyaient  des  fuseaux  et 
des  quenouilles  à  ceux  de  leur  caste  qui 
n'avaient  pas  quitté  leurs  foyers,  ou  qui  ne 
leur  procuraient  pas  de  fortes  contributions. 
La  cour  prenait  publiquement  des  mesures 
contre  une  maladie  politique  qu'elle  passait 
pour  fomenter  en  secret.  L'or  et  l'argent 
disparaissaient  en  France  ,  et  l'Europe  re- 
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■  tentissait  de  la  vengeance  que  les  nobles  se 

.  proposaient  de  tirer  des  outrages  qu'ils  pré-r 

'^^  '    tendaient   avoir  reçus. 

Galonné,  dans  un  volum^  intitulé  :  Lettre 
au  roi  j  s'exprimait  en  ces  termes  en  1787: 
((  Plus  on  supposera  de  résistance  possible 
de  la  part  de  la  nation  enivrée  de  ses  pré- 
tentions' et^eut  -  être  excitée  par  des  chefs 
de  parti  ,  que  le  changement  de  constitu- 
tft)n  aurait  fait  naître  ,  plus  les  suites  en 
deviendraient  funestes.  Il  faudrait  alors  tra- 
verser un  fleuve  de  sang  pour  revenir  à 
l'ordre  .....  l'idée  seule  en  fait  frémir.  Ce 
;n'est  pas  une  vaine  terreur;  car  il  est  écrit 
dans  les  annales  du  monde  qu'une  révolu- 
tion suivie  d'une  révolution  contraire  est  le 
plus  grand  des  maux  qu'une  nation  puisse 
éprouver  w. 

Ces  observations  frappaient  tous  les  es- 
prits :  on  les  rapprochait  de  ce  qui  se  pas- 
sait au-dehors  et  au-dedans  de  la  France. 
Une  partie  des  nobles  formaient  des  ras- 
semblemens  dans  plusieurs  provinces  du  midi 
^t  du  nord.  C  eux  du  midi  ,  après  avoir 
allumé  le  feu  de  la  discorde  dans  le  conitat 
d'Avignon  ,  à  l'occasion  de  la  réunion  de 
ce  pays  à  la  France ,  dont  je  parlerai  dans 
Ja  suite  ,  se  fortifiaient  dans  les  montagnes 
du  Vivarais  ,  et  se  proposaient  de  fondre 
gur  les  riches  plaines  du  Bas- Languedoc  , 
aussitôt  que  l'Espagne  se  serait  déclarée. 
Ceux  du  nord  ,  abusant  de  la  simphcité  des 
Jiabitans  du  Bas-Poitou  ,  se  servaient  de  l'at- 
tachement de  ces  peuples  à  la  religion  de 
ieurs  pères  et  des  cbangemens  que  ferait 
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rassemblée  nationale  dans  la  discipline  ec-      f       .= 
clésiàstique ,  pour  les  engager  à  prendre  les 
armes  ;    et   déjà   se   manifestaient  dans   la        '^ 
Vendée  les   premiers  symptômes    de  cette 
plaie  funeste  qui   fut  sur  le  point  de  ron- 
ger la  France  entière. 

J-it?>  nobles  semaient  la  division  dans  l'ar- 
mée ;  les  gens  de  robe  ,  soutenus  de  toute 
l'astuce  d'une  nuée  de  praticiens  ,  em- 
ployaient, pour  égarer  le  peuple  ,  les  ruses 
de  la  chicane  ;  le  clergé  se  servant  pour  la 
même  fin  des  mêmes  armes  ,  portait  la 
cause  du  ciel  dans  la  tribune  d'une  assem- 
blée qui  ne  devait  se  mêler  que  de  celle  de 
la  terre  ,  et  qui  avait  assez  d'affaires.  La 
chaire  .  et  les  confessionaux  retentissaient  de 
déclamations  contre  la  constitution  qui  s'éle- 
vait au  sein  des  orages.  On  renouvellait 
en  divers  lieux  d'anciennes  pratiques  reli- 
gieuses que,  dans  les  derniers  temps,  le  bon 
sens  avait  proscrites. 

Les  peuples ,  étonnés  ou  séduits ,  se  lais- 
sèrent aveugler  :  le  sang  humain  coula  pour 
des  querelles  insensées  ;  présage  fatal  des 
abominables  excès  auxquels  des  monstres 
devaient  se  livrer  dans  la  suite. 


Fin  du  -premier  Livre 
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LIVRE    SECOND. 


I.   Dispositions  politiques  des  français 
en  ij^z* 

ijc^o.  X  END  ANT  les  premiers  mois  1791 ,  tous  les 
élémens  de  la  discorde  agitaient  la  France  en 
sens  contraire  ;  ainsi  les  nuages  embrasés 
d'une  soirée  étouffante  présagent  upe  nuit 
de  tempête.  L'assemblée  nationale  renfer- 
mait dans  son  sein  le  germe  de  cette  fermen- 
tation générale;  la  haineprofondeques'ttaient 
vouée  les  chefs  de  parti ,  ne  se  tempérait  que 
par  la  crainte  des  effets  que  pouvait  produire 
une  anarchie  trop  long  -  temps  prolongée, 
Montesquieu  nous  enseigne  qu'il  n'est  rien 
de  plus  dangereux  pour  un  état  que  de  chan- 
ger le  principe  de  son  gouvernement. 

Le  passage  d'un  gouvernement  à  un  autre 
est  diiîicile  ,  parce  que  le  ressort  de  Tancien 
étant  brisé  ,  celui  du  nouveau  ne  lui  succède 
que  lentement.  On  n'a  plus  le  premier  mo» 
hiîe  y  on  n'a  pas  encore  celui  qui  doit  le  rem- 
placer. Il  s'établit  donc  une  crise  dangereuse, 
pendant  laquelle  la  multitude  dégagée  des 
entraves  des  lois  antérieures  par  la  seule  ap- 
proche des  lois  nouvelles  qu'on  lui  fait  es- 
pérer _,  brise  en  éclats  le  contrat  social  _,  la 
force  est  substituée  à  la  justice  ,  et  la  licence 
à  la  liberté. 

«  Agitant  le  ciel  est  éloigné  dé  la  terre  ,  nous 
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dit  encore  Montesquieu ,  autant  le  véritable "P 

esprit  d'égalité  l'eet-il  de  Pégalité  extrême,    uq^ 
Le  premier  ne  consiste  point  à  faire  en  sorte        -^ 
que  tout  le  monde  commande  ,  mais  à  obéir 
et  à  commander  à  ses  égaux;   il  ne  cherche 
pas  à  n'avoir  point  de  maître  ,  mais  à  n'avoir 
que  ses  égaux  pour  maîtres. 

))  Dans  l'état  de  la  nature  ,  les  hommes 
naissent  bien  dans  l'égalité  ^  mais  ils  n'y  sau- 
raient rester.  La  société  la  leur  fait  perdre , 
ils  ne  redeviennent  égaux  que  par  les  lois. 
Telle  est  la  différence  entre  la  démocratie  bien 
réglée  et  celle  qui  ne  l'est  pas  ,  que  dans  la 
première  on  n'est  égal  que  comme  citoyen , 
et  que  dans  l'autre  on  est  encore  égal  comme 
magistrat,  comme  sénateur,  comme  juge, 
comme  père  ,  comme  mari ,  comme  maître. 
La  place  naturelle  de  la  vertu  est  auprès  ele 
Ja  liberté  ,  mais  elle  ne  se  trouve  pas  pkis 
auprès  de- la  liberté  extrême  qu'auprès  de  la 
servitude  ».  Esprit  des  lois  ,  liv.  VIII. 

Ceux  qui  pensent  que  dans  tous  les  sys- 
tèmes d'agrégation  politique  ,  la  multitude 
doit  être  gouvernée  ;  qu'elle  est  incapable  ds 
connaître  ses  véritables  intérêts  ;  que  la  gros- 
sièreté de  son  éducation  et  de  ses  travaux  ne 
permet  pas  qu'elle  s'occupe  de  la  chose  pu- 
blique ,  et  qu'il  faut  que  le  timon  de  l'état 
soit  remis  dans  des  mains  plus  expérimen- 
tées ,  ne  trouvaient  que  trop  de  preuves  de 
leur  assertion  dans  les  violences  auxquelles 
le  peuple  se  portait  en  divers  lieux,  non-seu- 
lement contre  ses  oppre.rseurs  ,  mais  souvent 
contre  des  hommes  qui  ne  lui  avaient  fait 
aucun  œaL 
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'••  Les  liens   de  la  sociabilité  allaient-ils  se 

1790,  dissoudre  en  France?  C'était  la  crainte  deg 
réformateurs  et  Pespoir  des  hommes  qui  se 
flattaient  de  ressusciter  l'ancien  régime. 

Mais  lorsque  une  inquiétude  continuelle 
agitait  un  grand  peuple  étonné  de  la  faci- 
lité avec  laquelle  il  venait  de  briser  ses  fers; 
le  besoin  d'un  nouvel  ordre  de  choses  qui  se 
fesait  vivement  sentir  à  des  homm.es  accou- 
tumés à  vivre  sous  l'empire  tutéjaire  des  lois, 
balançait  dans  l'ame  du  plus  grand  nombre 
l'attrait  de  l'indépendance  individuelle.  Si 
des  brigands  se  répandaient  par  bandes  dans 
quelques  provinces  ,  brûlant  les  propriétés  , 
sans  distinguer  le  parti  que  tenaient  les  pro- 
priétaires ,  ces  excès  ,  allumant  par-tout  le 
zèle  des  bons  citoyens  pour  le  bien  public  , 
aliénaient  dans  chaque  municipalité  des 
hommes  disposés  à  sacrifier  leur  temps  et 
leurs  veilles  pour  rétablir  la  tranquillité  dans 
les  villes  et  dans  les  campagnes;  ils  rame- 
naient la  multiîude  aux  vrais  principes  , 
par  la  voie  de  l'instruction  publique. 

Insensiblement  tous  les  propriétaires  s'é- 
taient armés  pour  la  défense  commune  ;  et 
quoi  qu'en  plusieurs  lieux  cette  milice  ait 
causé  des  désordres  partiels  ,  et  que  dans 
d'autres  des  mécontens  s'en  soient  servis  pour 
arrêter  la  marche  de  la  révolution  ,  ce  fut 
par  cette  niasse  de  résistance  que  la  France 
évita  4a  subversion  dont  elle  était  menacée. 
La  nation  entière  protégeait  toutes  les  pro- 
priétés particulières.  Cette  grande  force 
était  aussi  une  grande  sagesse  ,  parce  qu'eu 
même  temps  qu'elle  arrêtait  les  eilbrts  direct* 
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des  ennemis  de  îa  révolution  ,  elle  repoussait  ' 

aussi  leurs  attaques  indirectes ,  en  empêchant      1700. 

les   rassemblemens  de  cette  classe  d'hommes 

qui  n'a  rien  à  perdre  et  tout  à  gagner  dans 

les  désordres  des  commotions  publiques ,  et 

dont  les  jacobins  se  servirent  dans  la  .suite 

pour  bouleverser  la  France. 

II.  Apperçu  des  liaisons  diplomatiques  de 
cet  empire  à  cette  époque. 

Depuis  la  paix  de  1783,  le  cabinet  de 
Saint-James  ,  par  le  concours  de  plusieurs 
opérations  dont  je  parlerai  bientôt  ,  avait 
enlevé  rai  gouvernement  français  presque  tous 
ses  alliés.  Les  émigrés  répandus  dans  toutes 
les  cours  de  l'Europe ,  sollicitaient  ouverte- 
ment des  secours  en  faveur  de  leur  cause  ; 
mais,  comme  je  l'ai  déjà  observé,  quelles 
que  fussent  les  dispositions  de  ces  souverains 
à  l'égard  de  la  nation  franc ?âse  ,  leur  si- 
tuation respective  semblait  présager  qu'ils 
ne  prendraient  aucune  part  active  dans  cette 
lutte. 

La  guerre  fomentée  par  les  anglais  entre 
les  ottomans  et  les  russes  ,  continuait  avec 
des  succès  diflérens.  L'empereur  Joseph  II 
engàg,é  par  la  cour  de  France  à  terminer  ces 
hostilités  par  une  médiation  honorable,  au 
lieu  de  propositions  pacifiques  attendues  de 
lui,  s'était  réuni  aux  russe.)  contre  les  turcs. 
Si  cette  conduite  affaiblissait  les  liaisons  sub- 
sistantes entre  la  France  et  TAutriciie  ,  les 
embarras  dans  lesquels  la  cour  de  Vienne 
se  trouvait  entraînée,  l'empêchaient  de  por- 
ter ses  regards  vers  la  partie  occidentale  de 
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_  PEnrope.  Le  roi  de  Suède  s'était  déclare 
en  faveur  de  la  Porte-Ottomane.  Ce  prince, 
79^*  dont  la  czarine  n'arait  pas  fait  scrupule 
d'exciter  Iqs  propres  soldats  à  se  révolter 
Contre  lui,  et  qui,  dans  Pafïâire  de  Wjbourg, 
ne  s'était  soustrait  à  la  captivité  qu'en  s'ou- 
vrant  par  la  force  un  passage  à  travers  la 
flotte  russe  dont  il  était  environné  ,  non- 
seulement  tentait  de  renouveller  les  csm- 
pagnes  de  Charles  XII ,  mais  il  n'avait  pas 
craint  d'attaquer  la  réputation  de  Cathe- 
rine ,  par  des  manifestes  dans  Jesquels  il  la 
citait  au  tribunal  de  l'Europe  et  de  \di  pos- 
térité ,  comme  une  usurpatrice  insatiable  de 
puissance  j  et  dénuée  de  tout  principe  d'Iion- 
neur  et  de  bonne  foi. 

Le  roi  de  Prusse,  allié  des  anglais  ,  venait 
de  contracter  une  alliance  défensive  avec  la 
Pologne  ,  occupée  à  corriger  les  vices  de  son 
ancien  gouvernement ,  à  la  même  époque  où 
la  France  fesait  sa  révolution.  Ce  prince  pro- 
]i':ettait  de  garantir  la  nouvelle  constitution 
polonaise,  pourvu  que  de  leur  côté  \^?>  polo- 
nais s'engagCc  ssent  à  ne  jamais  le  troubler 
dans  la  possession  des  provinces  qu'il  avait 
occupé  lors  du  traité  de  partage  de  1772. 
Il  était  expressément  stipulé  dans  le  .traité 
conclu  le  23  avril  1790  ,  que  les  parties  con- 
tractantes feraient  tous  leurs  efforts  pour  se 
garantir  mutuellcn.ent  lintégrité  de  leur 
territoire;  qu'en  CcS  de  menaces  ou  d'inva- 
sion ,  ils  s'assisteraient  réciproquement  de 
leurs  armées ,  et  que  si  quelque  puissance 
étrangère  voulait  s'ingérer  dans  les  affaires 
intérieures  de  la  Pologne ,  le  roi  de  Prusse? 


Livre     IL  187 

è^y  opposerait  de  toutes  ses  forces ,  comme  ■■ 

étant  un  des  objets  stipulés  dans  le  traité.      1790. 

Lorsque  la  Pologne  fut  attaquée  ,  en  1792, 
par  les  russes  ,  elle  s'adressa  au  cabinet  de 
Berlin  pour  obtenir  les  secours  promis  :  le 
roi  de  Prusse  répondit ,  que  de  la  nouvelle 
constitution  que  les  polonais  venaient  de  se 
donner j  résultait  un  nouvel  ordre  de  choses 
qui  le  déliait  de  tout  engagement  antérieur. 
Cependant  il  était  public  que  ce  prince  avait 
été  consulté  sur  cette  nouvelle  constitution, 
et  que  non-seulement  il  n'avait  laissé  échap- 
per aucun  soupçon  que  ce  noui^el  ordre  de 
choses  dût  entraîner  la  dissolution  de  son 
alliance;  mais  au  17  mai  1791,  Goîtz  ^  son 
envoyé  à  Varsovie ,  avait  été  chargé  de  té- 
moigner à  la  diète  de  Pologne ,  que  le  gou- 
vernement prussien  approuvait  entièrement 
les  innovations  qui  s'introduisaient  parmi  les 
polonais,  et  sur-tout  celles  dont  l'impératrice 
de  Russie  fît  le  motif  de  ses  plaintes. 

Si  l'on  peut  dîre  que  l'esprit  de  fédéra- 
tion ,  d'alliances  déclarées  ou  secrètes  entre 
les  souverains  ,  forme  un  des  traits  caracté- 
ristiques de  ce  siècle  ,  il  faut  ajouter  que 
Pesprit  de  la  diplomatique  doit  être  de  dé- 
mêler le  plus  ou  le  moins  de  dispositions  des 
parties  contractantes  à  remplir  ou  à  rompre 
leurs  engagemens. 

Des  mouvemens  d'insurrection  agitaient 
à-la-fois  la  Hongrie  et  les  Pajs-Bas  autri- 
chiens. L'empereur  Joseph  II  oubliant  l'en- 
thousiasme avec  lequel  les  hongrois  se  dé- 
vouèrent pour  Marie-Thérèse  ,  lorsque  cette 
princesse  était  plongée  dans  la  plus  grande 
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=  détresse  ,  non  -  seulement  envahissait  leursr 
Ï7Q0.  P^^s  précieuses  immunités ,  mais  il  avait  bravé 
•  '  jusqu'à  leurs  préjugés.  Ce  prince  imprudent, 
pour  ne  pas  dire  insensé  ,  voulant  faire  res- 
sentir à  la  Hongrie  tous  les  traits  de  son  res- 
sentiment ,  ne  se  contenta  pas  de  faire  trans- 
porter la  couronne  et  les  autres  attributs  royaux 
de  cette  monarchie  de  Bude  à  Vienne  ;  joi- 
gnant le  mépris  à  l'outrage  ,  il  voulut  que  ces 
attributs  auxquels  les  peuples  attachaient  un 
caractère  sacré,  fussent  voitures  d'une  capi- 
tale à  l'autre  sur  une  charrette  ordinaire. 

Presque  tous  les  princes  de  Germanie 
étaient  mécontens  de  Joseph  II  ,^  dont  ils 
avaient  improuvé  les  projets  insidieux  pour 
un  échange  des  Pays-Bas  contre  la  Bavière; 
et  ce  projet  d'échange  avait  exaspéré  le  cœur 
des  belges,  que  la  cour  impériale  méconten- 
tait depuis  long -temps  par  une  longue  suite 
d'oppressions  ,  de  confiscations  et  de  viola- 
tions de  leurs  anciennes  libertés. 

Dans  les  capitulations  belgiques  il  étoit  sti- 
pulé que  la  cour  de  Vienne  ne  pourrait  jamais, 
sans  le  consentement  des  états ,  céder  à  au- 
cune puissance  que  ce  fût ,  la  moindre  partie 
des  Pays-Bas.  Les  brabançons,  à  la  nouvelle 
des  négociations  entamées  entre  le  canseil  de 
l'empereur  et  l'électeur  palatin  ,  s'affran- 
chissant  d'un  joug  qu'ils  portaient  avec  im- 
patience ,  refusèrent  de  reconnaître  pour  leur 
monarque  un  prince  qu'ils  ne  regardaient 
plus  comme  un  protecteur ,  mais  comme  un 
tyran.  Philippe  II  ,  lorsqu'il  rappela  le  san- 
guinaire duc  d'Aibe  ,  n'était  pas  plus  détesté 
^ij^ue  Joseph  II  dans  la  Flandre  et  dans  le 
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Brabant.  W Alton  ,  à  la  tête  d'un  corps  for-  ^ 
midable  ,  fut  contraint  d'évacuer  Bruxelles  ~ 

précipitamment  et  en  désordre  ,  et  de  cher-  ^1^^* 
cher  son  salut  dans  une  fuite  ignominieuse.  , 
Luxembourg  était  la  seule  des  dix  provinces 
qui  restât  aux  autrichiens,  lorsque  Joseph  II 
termina  sa  carrière  ;  et  si  la  désunion  ne 
s'était  mise  parmi  les  beiges  ,  il  était  pro- 
bable que  dès-lors  la  Belgique  était  irré- 
vocablement perdue  pour  la  maison  d'Au- 
triche. 

III.   Causes  de  la  guerre  qui  s' élevait  entre 
V Angleterre  et  PEspagne, 

La  guerre  prête  à  s'élever  entre  l'Angle- 
terre et  PEspagne  devait  son  origine  à  la 
réunion  de  plusieurs  causes.  Personne  n'ignore 
aujourd'hui  que  la  cour  de  Londres  ,  pour 
se  venger  de  Louis  XVI ,  attisait ,  avec  une 
cruelle  industrie  ,  les  matières  combustibles 
qu©  renfermait  la  France.  Dès  l'année  1790, 
sir  Burke  avait  publié  ses  réflexions  sur  la 
révolution  de  France.  On  y  lisait  :  u  Si 
jamais  uoe  armée  met  le  pied  en  France  , 
elle  doit  y  entrer  commue  dans  un  pays  d'as- 
sassins. On  n'y  aura  aucun  égard  aux  pro- 
cédés que  les  nations  policées  ont  entre  elles 
en  se  fesant  la  guerre  ;  la  France  n'a  pas  le 
droit  de  s'y  attendre  ,  diaprés  son  système 
actuel.  Toute  action  qui  n'est  point  une  ba^ 
taille  sera  une  exécution  militaire.  Vous 
serez  obligés  de  rendre  la  pareille  :  la  peine 
du  tallion  allumera  de  nouvelles  fureurs;  de 
toute  part  les  furies  de  Penfer  seront  dé- 
(ghaîûéesj  elles  triompheront  dans  le  sang  et 
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..  le  carnage   ».   Thomas  Paine  lui  répondît 
--  Q     en  publiant  les  Droits  de  Vliomme  ,•  mais 
'  la  partialité   du  gouvernement  britannique 

entre  ces  deux  ouvrages  était  si  prononcée, 
que  dans  le  temps  où  l'auteur  du  premier 
était  comblé  de  faveurs  ,  la  cour  fesait  pour* 
suivre  Thomas  Paine  comme  libelJiste. 
^  Le  cabinet  de  Saint-James  qui  cherchait 
à  faire  par-tout  des  ennemis  à  la  France , 
poussait  la  dissimulation  jusqu'à  feindre  que 
PAngleterre  était  menacée  d'une  invasion 
prochaine  ,  dans  le  temps  où  les  français 
lésaient  tous  leurs  efforts  pour  conserver  la 
paix  que  le  ministère  anglais  voulait  rompre. 
Pitt  et  Grenville  violaient  à  l'égard  de  la 
France  le  traité  de  comirierce ,  et  non-seu- 
lement ils  lui  refusaient  les  denrées  dont 
elle  avait  besoin  ,  mais  ils  confisquaient  les 
bâtimens  étrangers  destinés  pour  les  ports 
de  cette  nation  ,  discréditaient  son  papier- 
monnaie  ,  et  rompaient  tous  les  liens  qui 
attachaient  les  deux  peuples. 

Dans  cette  disposition  ,  il  paraît  qu'un  des 
objets  que  se  proposait  la  cour  de  Londres 
en  déclarant  la  guerre  à  l'Espagne  ,  était 
de  l'amener  au  terme  de  s'engager  dans  la 
coalition  qui  se  formait  alors  pour  détruire 
le  nouveau  gouvernement  français  :  mais  des 
vues  politiques  se  réunissaient  a  ces  projets 
de  vengeance. 

Parmi  les  nouvelles  routes  que  l'activité 
britannique  avait  ouvertes  au  commerce  de- 
puis la  paix  de  1783  ,  deux  entre  autres  pro- 
mettaient les  retours  les  plus  avantageux; 
la  première  était  une  pêche  à  la  baleine  vers 
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î'extreniîté  du  pays  des  Patagons  ,aiix  îles 
de  Falkland^  sur  les  mers  orageuses  qui  en- 
vironnent le  cap  Horn.  Cette  branche  de  ^79^»  i 
commerce  avait  pris  de  grands  accroisse- 
mens  pendant  l'espace  d'un  petit  nombre 
d'années  ^  malgré  les  prétentions  vagues  de 
la  couronne  d'Espagne  à  la  souveraineté  des 
rivages  arrosés  par  cette  partie  de  l'Océan. 
La  seconde  de  ces  entreprises  d'une  exécu- 
tion encore  plus  hardie ,  était  dirigée  vers  des 
contrées  et  des  objets  presque  inconnus  ,  tant 
aux  géographes  qu'aux  navigateurs. 

Il  s'agissait  d'établir  sur  la  côte  nord-ouest 
de  l'Amérique  septentrionale  un  commerce 
de  pelleteries  bien  supérieur  à  celui  du  Ca- 
»ada. 

Au  commencement  de  ce  siècle ,  ces  rivages 
étaient  regardés  comme  inaccessibles  aux  navi- 
gateurs autant  que  les  îles  hespérides  le  parais- 
saient aux  Grecs.  Ce  grand  espace  de  terre  qui 
$'étend  au  nord  de  la  Californie  et  de  la  nou- 
velle Albion  jusqu'à  la  mer  glaciale  ,  fut  re- 
connu et  faiblement  tracé  par  Cook  ;  mais 
jusqu'alors  cette  découverte  n'avait  aucun  but 
utile.  Cook  avait  cependant  certifié  l'exis- 
tence d'un  vaste  continent  à  cette  latitude  ; 
les  naturels  du  pays  lui  avaient  même  donne 
quelques  fourrures  précieuses  en  échange  de 
diverses  marchandises  européennes. 

L'espoir  de  recueillir  une  grande  quantité 
de  pelleteries  rares  et  précieuses  ,  pour  la 
vente  desquelles  la  ville  de  Kanton  offrait 
un  marché  av^antageux  ,  encourageait  les 
spéculateurs  ;  et  des  vues  d'utilité  publique  se 
ji)igaaient  aux  intérêts  particuliers.  Derrièra 
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cette  côte  ,  vers  l'est,  se  trouve  le  vaste  contî-* 
nent  de  l'Amérique  septentrionale  ,  la  dtcou- 
■  ^*  verte  d'ime  communication  maritime  entre 
la  partie  de  cette  contrée  encore  inconnue , 
et  les  établissemens  britanniques  de  la  baie 
d'Hudson,  paraissait  n'être  pas  une  chimère, 
quoique  elle  eût  été  regardée  comme  telle 
par  Cook, 

Cinq  vaisseaux  destinés  pour  examiner  ces 
parages  furent  armés  à  Londres  en  1785  , 
et  pendant  le  cours  des  deux  années  suivantes. 
Quatre  de  ces  navires  ,  après  avoir  doublé 
le  cap  Horn  ,  arrivèrent  heureusement  à  la 
côte  nord-ouest  de  l'Amérique.  Les  espé- 
rances qu'on  avait  conçues  furent  réalisées  j 
des  cargaisons  des  plus  riches  pelleteries  pri- 
rent la  route  de  Kanton  ,  où  les  chinois  les 
achetèrent  au  pins  haut  prix.  Alors  des 
compagnies  se  formèrent  dans  le  Bengale 
pour  participer  à  ce  commerce.  Deux  vais- 
seaux furent  expédiés  de  Calcula  pour  cette 
côte.  En  1786  une  factorie  fut  établie  à 
Nootha-Sond  _,  port  situé  en  Amérique  ,  au 
cinquantième  degré  de  latitude  nord  ,  et 
dont  la  possession  fut  prise  au  nom  de  la 
couronne  d'Angleterre,  Il  s'y  établit  une  pe- 
tite colonie  dont  le  commerce  prospérait  lors- 
qu'il fut  tout-à-coup  interrompu. 

Le  6  mai  1789  ,  deux  vaisseaux  de  guerre 
espagnols  entrèrent  dans  la  lîaie  de  ISootha, 
Toute  cette  côte  était  regardée  par  la  cour 
de  Madrid  comme  fesant  partie  du  vaste  em- 
pire du  Mexi'que  ,  les  cUglais  furent  arrêtés 
et  conduits  à  Saint-Blas.  Cette  entreprise 
ressemblait  à  celle  que  les  anglais  avaient 

tenté 
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tenté  quelques  années  auparavant  pour  cgu-»== 
per  du  bois  de  campêclie  dans  la  baie  de  ijqq, 
Honduras. 

On  ne  parlait  de  rien  moins  dans  le  par^ 
lement  d'Angleterre,  que  de  conquérir  FAmé- 
rique  espagnole.  Deux  flottes  nombreuses  ^ 
l'une  commandée  par  lord  Uove ,  et  l'autre 
par  l'amiral  Cornish  ,  s'assemblaient  à 
Portsmousth  ;  mais  lorsqu'on  apprit  que  la 
France  armait  quarante  -  cinq  vaisseaux  d© 
ligne  en  faveur  des  espagnols  ,  des  sentimens 
plus  modérés  succédèrent  à  la  première  ef^ 
fervescence,  La  cour  de  Madrid  consentait 
à  dédommager  les  marchands  anglais  des 
pertes  qu'ils  avaient  faites  à  Nootba.  Enfin  ^ 
au  mois  de  novembre  1791 ,  ce  différend  fut 
terminé  par  une  convention  dans  laquelle  , 
sans  fixer  d'une  manière,  précise  les  limites 
respectives  des  deux  puissances  ,  on  se  con- 
tenta de  statuer  que  la  navigation  de  l'Océan 
pacifique  était  aussi  libre  que  celle  de  la 
mer  Atlantique.  Le  droit  réclamé  par  l'An- 
gleterre de  pêcher  des  baleines  sur  les  côtes 
de  l'Amérique  méridionale  ,  qui  ne  sont 
point  occupées  par  les  espagnols  ,  fut  re- 
connu ,  à  la  charge  que  les  anglais  n'y  for- 
meraient aucun  établissement  permanent , 
et  que  leurs  vaisseaux  ne  pourraieut  appro- 
cher de  dix  lieues  des  contrées  actuellement 
occupées  par  l'Espagne  sur  les  bords  de 
l'Océan  pacifique. 

A  l'égard  de  la  côte  nord  -  ouest  de  l'Amé- 
rique, objet  principal  de  la  contestation  ,   il 
fut  convenu  que  tout  le  continent  au   nord 
des  établissemens  possédés  par  l'Espagne  se» 
Joins  /.  IS 
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■'         rait  ouvert  aux  deux  natious  ,  avec  un  droit 
7go,    d'entrée  seulement  sur  les  marchandises  qui 
*    seraient  importées  dans   les   ports  de  l'un® 

ou  de  Tautre  couronne. 

IV.  Etat  -politique  de  -la  Pologne,  Con- 
formité  des  événemens  qui  se  passaient 
simultanément  à  Paris  et  à  Varsovie. 

Dans  ces  circonstances,  et  sous  ces  présages 
qui  menaçaient  presque  toutes  les  contrées 
de  l'Europe  du  fléau  de  la  guerre  ,  il  sem- 
blait que  les  nouvelles  institutions  qui  s'éta- 
blissaient en  même  temps  en  France  et  en 
Pologne  devaient  prendre  rapidement  une 
consistance  solide,  malgré  les  obstacles  qu'é- 
prouvaient ces  innovations  politiques. 

L'étroite  connexion  entre  les  événemens 
qui  se  pressaient  sous  ma  plume  ,  s'est  op- 
posée aux  rapprochemens  que  mes  lecteurs 
attendent  de  moi  entre  deux  révolutions  dont 
les  motifs  furent  les  mêmes ,  et  les  résultats 
difFérens ,  parce  que  les  français  et  les  po- 
lonais animés  d'un  égal  enthousiasme  ,  et 
combattus  par  le  même  nombre  d'ennemis , 
ne  purent  déployer  ni  des  ressources  sem- 
blables ,  ni  une  égale  masse  de  résistance. 

Le  traité  de  1772  entre  les  cours  de  Ber- 
lin ,  de  Vienne  et  de  Pétersbourg ,  fut  moins 
fatal  à  la  Pologne  par  l'importance  et  l'éten- 
due des  provinces  qui  furent  démembrées  de 
cet  empire  ,  que  par  le  machiavélisme  avec 
lequel  les  trois  puissances  co-partageantes 
imposèrent  sur  les  polonais  le  joug  d'un  gou- 
vernement anarchique.  Sous  prétexte  de 
corriger   les  défauts  de  la  constitution  d« 
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Pologne ,  on  les  rendit  plus  considérables  ,  ^ 
de  peur  que  ce  malheureux  pajs  reprenant 
un  jour  quelque  vigueur  ,  ne  tentât  de    se    I79^' 
relever  de  ses  pertes. 

Le  traité  de  partage  ne  fut  entièrement 
consommé  qu'en  1775,  par  la  ratification  de 
la  diète..  La  Pologne ,  réduite  aux  deux  tiers 
de  sa  population,  avait  perdu  la  moitié  de 
ses  revenus  publics  et  toute  la  considération 
dont  elle  jouissait  au-deliors.  Une  armée  russe 
continuait  de  séjourner  dans  l'intérieur  da 
pays ,  sous  prétexte  de  prévenir  les  machi- 
nations de  la  malveillance  ,  mais  9  en  effet, 
pour  accoutumer  insensiblement  les  polonais 
à  la  domination  de  la  cour  de  Pétersbourg. 
Le  roi  de  Pologne  et  son  conseil  permanent 
n'étaient  que  des  agens  secondaires  ;  Pam- 
bassadeur  de  Ptussie  décidait  de  toutes  les 
affaires ,  suivant  les  instructions  qu'il  rece- 
vait de  sa  souveraine  ;  Varsovie  elle-même 
avait  une  garnison  moscovite  ,  et  l'on  voyait 
avec  étonnement  aux  portes  de  cette  capi- 
tale, un  factionnaire  russe  à  côté  d'un  fac- 
tionnaire polonais.  C'était ,  disait-on  ,  pour 
prévenir  des  troubles  prêts  à  renaître  ;  mais 
quelle  consistance  peut  espérer  un  gouver- 
nement dont  la  tranquillité  dépend  de  la  pré-* 
sence  d'une  armée  étrangère  ? 

Les  diètes  tenues  depuis  lors  ,  furent 
exemptes  des  troubles  qui  se  manifestaient 
autrefois  dans  ces  assemblées  :  cet  esprit  de 
concorde  eût  été  l'heureux  augure  de  la  fé- 
licité publique,  si  la  plus  fâcheuse  apathie 
n'avait  pas  seule  produit  cette  harmonie  ap* 
parente.  Les  polonais  5  courbés  sjus  le  joug 
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..  t  .  le  plus  avilissant  ,  mordaient  leur  frein  ; 
mais  ponr  le  rompre  il  leur  fallait  des  cir- 

^79^"  constances  heureuses;  elles  furent  amenées 
par  la  guerre  entre  la  Russie  et  la  Porte- 
Ottomane. 

Deux  puissances  étaient  nécessaires  à  l'équi- 
libre et  à  la  sûreté  de  l'Europe  ;  la  France  au 
midi ,  et  la  Pologne  dans  le  nord.  C'est  du 
sort  de  ces  deux  nations  que  dépend  le  plus 
ou  le  moins  de  stabilité  dans  le  gouverne- 
ment des  autres  états.  Les  polonais  durent 
donc  se  flatter  que  les  efibrts  qu'ils  allaient 
faire  pour  soustraire  leur  patrie  aux  influences 
étrangères  ,  seraient  soutenus  par  les  vœux 
de  la  Suède ,  du  Dannemarck  ,  de  la  Prusse 
et  de  la  Turquie. 

Les  diètes  tenues  en  1784  et  1786,  avaient 
fait  quelques  légers  changemens  aux  lois  im- 
posées aux  polonais.  Celle  de   1788   osa  dé- 
clarer que  l'empereur  et  la  czarine  ayant  or- 
donné que  les  revenus  originairement  fondés 
dans  les  provinces  qui  leur  étaient  tombées 
en  partage ,    en   faveur   des   ecclésiastiques 
existans  en  Pologne ,  ne  seraient  plus  versés 
en  Pologne  ;  on  tiendrait  la  môme  conduite 
à  regard  des  ecclésiastiques  vivans  sous  la 
domination  des  cours  de  Pétersbourg  et  de 
Vienne  ,   et  dont  les  revenus  se  trouvaient 
dans  les  provinces  polonaises.  Bientôt  les  em- 
barras que  les  événemens  hostiles   fesaient 
éprouver  à  la  cour  de  Pétersbourg,  permirent 
aux  polonais  des  tentatives  plus  importantes. 
I     Convaincus  par  une  fâcheuse  expérience ,  que 
delà  faiblesse  du  pouvoir  exécutif  provenaient 
t(^m  les  maux  publics  et  l'anarchie  dçvori 
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fânie  que  des  voisins  ambitieux  entretenaient  ,.---——-. 
en  Pologne  ,  en   se  liguant  tantôt  avec  un 
parti  5  tantôt  avec  un  autre  ,  leur  premier  soin    ^79^' 
Tilt  de  donner  à  ce  pouvoir  exécutif  la  force 
nécessaire  pour  comprimer  toutesles  factions  : 
la  couronne  fut  déclarée  héréditaire; 
.    La   diète    constituante  de  Pologne    arait 
adhéré  à  la  déclaration  des  droits  de  l'homme  ^ 
publiée  par  l'assemblée  constituante  de  France. 
La  condition  de  ces.  deux  peuples  différait 
essentiellement  en  ce  que  les  polonais  ,  maî- 
trisés par  des  voisins  puissans ,  réduits  d'ail- 
leurs à  une  espèce  de  nullité  politique  ,   s'ef- 
forçaient de  recouvrer  dans  le  même  temps 
leur  indépendance  au-dehors  et  au-dedans  , 
tandis  que  les.  français  ,   exempts-  de  toute 
dépendance    au- dehors  ,  et   jouissant  d'une 
liauteconsidération,n'étaient  occupés  d'autre 
chose  que  de  fonder  leur  liberté  sur  des  bases 
solides.  D^ailleurs  ,.  la  diète  polonaise  était 
uniquement  composée  de  nobles  ;  de- là  les 
modifications  apportées  à  Varsovie,  à  la  dé- 
claration des  droits  de  l'homme.  Au  surplus, 
si  la  constitution  polonaise  de  1790  et  1791  ^ 
n'assurait  pas   aux  habitans  des  campagnes 
la  iouissance   des  droits  politiques ,  elle  les 
investissait  de  tous  les  droits  civils,   et  les 
mettait  à  l'abri  du  pouvoir   arbitraire    des 
classes  supérieures,  tandis  qu'elle  fesait  pres- 
que un  seul  corps  des  nobles  et  des  habitans 
des  villes.  On  verra  bientôt  comment  Cathe- 
rine II,  craiguant  qu'à  la  vue  de  cette  amé- 
lioration dans  le  sort  du    peuple   polonais  ^. 
les  paysans  russes  n'émigrassent    à    l'envi  ^, 
s'étant  coalisée  avec  lea  cours  de  Vienne  5, 
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de  Berlin  et  de  Londres  ,  bouleversa  ce  mal- 
17^0.    heureux  pays. 

V.    Les  anglais   soulèi^ent  toute  P Europe 
contre  la  France. 

Cependant  les  anglais  ouvraient  alors  une 
souscription  pour  le  soutien  de  la  révolution 
polonaise  ,  et  Burke  lui-même ,  dans  sa  Phi^ 
lippique  contre  la  révolution  de  France,  en 
vouant  à  l'exécration  de  son  pays  les  chan- 

{jeraens  politiques  opérés  sur  les  bords  de 
a  Seine  ,  approuvait  ceux  qui  se  préparaient 
sur  ceux  de  la^Vistule.  «  (i)  Dans  cette  nou- 
velle combinaison,  nous  dit-il ,  se  trouvent 
des  conceptions  lumineuses  qui  justifient  l'ex- 

f)érience  qu'on  a  osé  tenter.  Mais  comment 
e  chaos  a-t-il  fait  place  à  cet  ordre  de  choses? 
les  moyens  ont  frappé  l'imagination  autant 
qu'ils  ont  satisfait  la  raison  et  qu'ils  flattent 
nos  sentimens  m^oraux.  A  contempler  ce  chan- 
gement ,  l'humanité  tressaiUit  de  joie  ,  elle 
ne  trouve  que  des  sujets  de  gloire,  et  rien 
dont  elle  puisse  rougir;  par-tout  c'est  l'exem- 
ple du  bien  public  le  plus  pur  qu'on  puisse 
offrir  au  genre  humain  53. 

Il  est  probable  que  le  gouvernement  bri- 
tannique n'était  conduit'  par  aucun  senti- 
ment particulier  de  haine  envers  la  révolu- 
tion polonaise  ,  et  que  ce  malheureux  pays 
ne  fi\t  enveloppé  dans  la  proscription  pro- 
noncée par  le  cabinet  de  Saint-James  contre 
la  rérokiiion  de  France,  que  par  des  vues  de 
convenance  diplomatique.  Après  la  mort  du 
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roi  de  Suède ,  regardé  pendant  quelque  temps  == 
comme  le  chef  de  la  coalition  européenne ,  ly^o. 
le  rôle  à^Agamemnon  fut  confié  au  roi  de 
Prusse.  Ce  prince  ,  dont  les  états  étaient 
éloignés  de  la  France  ,  ne  trouvait  aucun 
avantage  dans  le  démembrement  de  cette 
monarchie  ,  projeté  par  la  convention  de 
Pilnitz.  On  l'attira  parmi  les  confédérés , 
en  lui  promettant  que  les  sacrifices  qu'il 
ferait  en  cette  occasion^  seraient  amplement 
payés  par  l'abandon  d'un  vaste  territoire  en 
Pologne. 

VI.  Ils  soufflent  le  feu  de  la  discarde  au 
sein  des  colonies  françaises  d^ Amérique. 
Naissance  des  Jléaux  qui  ont  désolé  ces 
colonies.  _ 

Les  ministres  anglais  ne  se  contentaient 
pas  de  soulever  l'Europe  contre  la  France, 
leurs  émissaires ,  soufflant  le  feu  de  la  dis- 
corde dans  les  colonies  françaises  d'Amé- 
rique, interceptaient  ces  vastes  moyens  de 
prospérité  qui  naissaient  des  échanges  entre 
ces  colonies  et  leur  métropole. 

Les  prétentions  prématurées  des  hommes 
de  couleur,  et  l'orgueil  hors  de  saison  des 
hommes  blancs ,  furent  les  élémens  dont  se 
servirent  les  ennemis  de  la  France  pour  em- 
braser la  superbe  colonie  de  Saint-Domingue. 

On  appelait  mulâtres  libres  ou  gens  de 
couleur  ,  les  enfans  d'un  blanc  et  d'une  né- 
gresse auxquels  leur  père  avait  donné  la  li- 
berté. Leur  race  en  se  propageant  voit  son 
temt  s'éclaircir  ,  elle  se  multiplie  beaucoup 
plus  que  celle  des  blancs  ,  et  au  bout  de  quel- 

N4 


200  RÉVOLUTION  DE  FrANCE. 
r—  ■'  ,  ques  générations  on  n'apperçoit  entre  Pune 
IjQQo,  ^^  Pautre  aucune  distinction  extérieure.  Le 
préjugé  avait  établi  dans  les  îles  franc^aises 
d'Amérique _,  entre  les  blancs  et  les  mulâtres, 
la  même  distinction  qui  se  remarquait  en 
France  entre  les  nobles  et  les  roturiers.  Ces 
derniers  vivaient  dans  un  tel  état  d'abjection, 
qu'un  père  blane  ne  mangeait  pas  avec  soe^ 
fils  coloré  ,  quoiqu'il  fût  propriétaire  et  sou- 
vent trés-riche. 

A  la  première  nouvelle  de  îa  révolutioa 
française  _,  les  colonies  se  livrèrent  à  une  joie 
d'autant  plus  vive  ^  qu'elles  souffraient  en-- 
core  plus  que  la  métropole  du  régime  des- 
potique. Bientôt  les  idées  de  liberté  ferment 
tèrent  d^autant  plus  dans  toutes  les  têtes  ,, 
qu'elles  contrastaient  avec  l'esclavage  des 
nègies  et  d'un  grand  nombre  de  mulâtres. 
Le  titre  de  citojenc]^\  rapprochait  en  France 
Iq^  hommes  auparavant  de  condition  diffé- 
rente ,  présentait  aux  gens  de  couleur  d^Amé- 
rique  une  occasion  de  sortir  de  la  dépen- 
dance dans  laquelle  les  retenaient  les  blancs. 
Les  colons  blancs  s'alarmèrent  des  prétentions 
que  fesaient  valoir  les  colons  mulâtres  ,  leur 
alarme  s'accrut  par  la  crainte  que  les  nègres 
île  demandassent  aussilahberté.  Cette  crainte 
était  soutenue  par  la  connaissance  qu^ls 
avaient  d'une  société  des  Amis  des  Noirs ^^ 
existante  à  Paris  ,  qui  fesait  tons  ses  efforts, 
pour  opérer  l'abolition  de  Pescîavage  à^i 
ïiègres  en  Amérique. 
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VII.  La  question  de  Vaholition  de  V escla- 
vage des  nègres ,  est  traitée  à  Londres. 

Cette  grande  question  était  traitée  devant  le  "" 

parlement  britannique  par  MM.  Pitt,  i:ox  ,  1790, 
Wilberforce ,  et  d'autres  amis  de  leurs  frères 
africains.  Personne  n'ignore  aujourd'hui  que 
ee  fut  un  piège  que  la  cour  de  Londres 
présentait  à  Pimbécillité  des  niveleurs  fran- 
çais. Brissot  à  la  tête  d\ine  tourbe  de  pré- 
tendus arnis  de  l'égalité  ,  recueillait  dans 
son  journal  tous  les  discours  pliilantropiques 
prononcés  à  ce  sujet  à  Londres.  Malheureu- 
sement il  ne  se  trouva  point  en  France  de 
Burke.  qui  se  fît  un  devoir  de  combiner  dans  ,  / 
cette  occasion  singulièrement  délicate  ,  les 
droits  de  l'humanité  a>ec  les  principes  de  la 
politique  sociale  ,-  et  d'observer  que  quand 
même  les  dispositions  moraies^des  nègres  pro- 
mettraient que  le  grand  nombre  d'entreux 
ne  ferait  pas  de  la  liberté  urf  usage  fatal 
aux  colonies  ,  Pémancipation  totale  et  subite 
des  esclaves  ne  pouvait  s'7  introduire  non,- 
seulemeiit  sans  ruiner  les  propriétés  des 
blancs  ,  mais  sans  détruire  les  liaisons  sub* 
sistantes  entre  les  colonies  et  la  métropole. 

Lorsqu'en  France  la  querelle  fut  très- 
échauffée  entre  les  amis  des  noirs  et  les  mal- 
liiîureux  colons  ,  qui  prévoyaient  non-seule- 
ment la  ruine  de  leurs  habitations  ,  mais  \sl 
destruction  de  leurs  familles ,  sir  Pitt  et  ses 
adhérens  firent  ajourner  la  question  au  mois 
de  janvier  1800,  persuadés  que  les  torches 
de  la  guerre  civile  allumées  pendant  cet 
intervalle  dans  les  colonies  françaises;,  dissua- 
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'  deraient  à  jamais  l'Angleterre  de  reprendre  _ 

1700      cette  dangereuse  discussion. 

VIII.   Insurrection  de   Saint-Domingue, 
Suites  désastreuses  de  cet  événement. 

Les  gens  de  couleur  avaient  envoyé  des 
ageiis  à  Paris  pour  demander  à  être  assimilés 
aux  colons  blancs  ,  et  ceux-ci  se  réunissaient 
pour  arrêter  les  effets  de  cette  prétention. 
Ces  débats,  long -temps  prolongés  ,  exaspé- 
rèrent des  esprits  si  propres  à  s'enflammer  sous 
un  ciel  brûlant.  Dans  le  m^me  temps  l'as- 
semblée générale  de  Saint-Domingue  aspi^ 
rait  à  l'indépendance  de  la  métropole  ,  et 
pouvait  amener  à  ce  résultat  les  assemblées 
des  autres  colonies  françaises. 

Dans  une  situation  si  critique  ,  le  corps 
constituant  déclara  que  la  constitution  fran- 
çaise n'était  pas  applicable  aux  colonies , 
auxquelles  il  fallait  un  régime  particulier, 
et  qu'elle  ne  prononcerait  sur  l'état  de* 
hommes  dans  ces  contrées  éloignées  ,  que 
sur  la  demande  précise  des  assemblées  co- 
loniales. 

Quelques  troupes  avaient  été  embarquées 
pour  le  Cap-Français  ,  afin  de  rétablir  le  bon 
ordre  par-tout  où  l'esprit  d'insurrection  par- 
viendrait à  le  troubler  ;  mais  soit  qu'elles^ 
fussent  dirigées  par  des  insinuations  étran- 
gères ,  ou  par  l'inquiétude  générale  qui  se 
manifestvait  en  France^  le  régiment  du  Port- 
au-Prince  assassina  son  propre  colonel.  Tous 
les  pouvoirs  civils  étaient  désorganisés  ^  et 
les  commandans  militairesn'exerçaient  qu'une 
autorité  précaire. 
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Une  instruction  envoyée  à  Saint-Domingue  _— ^ 
par  le  corps  législatif,*  devint  une  nouvelle 
source  de  troubles.  Elle  prononçait  que  tous  ^^9 
les  hommes  âgés  de  vingt-ci tn]  ans  accom- 
plis ,  propriétaires  d'immeubles  ,  se  réuni- 
raient pour  former  des  assemblées  commu- 
nales. Les  gens  de  couleur  n\Hant  pas  excep- 
tés de  cette  loi ,  prétendaient  y  être  com- 
pris. Les  blancs  les  repoussaient  dès  assem- 
blées. Ils  prirent  les  armes,  tentèfent  une 
insurrection  sous  la  conduite  <i.\\n  mulâtre 
nommé  Ogëv  Dispersas  par  les  troupes  de 
ligne  réunies  aux  blancs  ,  Ogé  se  réfugia 
chez  les  espagnols  ,  qui  le  renvoyèrent.  Ogé 
expira  sur  la  roue,  cruauté  absurde  qui  fut 
l'origine  des  plus  affreuses  vengeances. 

Le  corps  constituant  s'occupait  de  fournir 
aux  colonies  un  moyen  de  communiquer 
légalement  leur  vœu  à  la  métropole.  On 
examina  de  nouveau  la  légitimité  du  droit 
que  revendiquaient  les  mufâtres  libres  dans 
les  assemblées  communales  des  colonies. 
Les  défenseurs  des  mulâtres  alléguaier^t  des 
motifs  tirés  de  la  raison  et  de  la  justice. 
Les  colons  blancs  convenaient  que  le  préjugé 
contre  les  gens  de  couleur  était  absurde  ; 
mais  ils  prétendaient  que  la  force  de  l'opi- 
nion avait  un  tel  empire,  qu'il  ne  pouvait 
pas  être  détruit  en  un  jour  par  un  décret; 
sophisme  qui  n'avait  pas  empêché  la  consti- 
tuante d'abattre  toutes  les  barrières  qui  sépa- 
raient en  France  les  nobles  et  les  roturiers.  On 
ajoutait  que  le  rapprochement  politique  des 
"blancs  et  des  mulâtres  ,  serait  le  fruit  du 
temps  et  des  soins  que  se  donneraient  les 
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5  blancs   eux-rinêmes  ,  et  qu'une  loi  qui  tont-* 


17QO.  à-coiip  élèverait  les  gens  de  couleur  à  côté 
des  colons  blancs,  menaçait  les  colonies  des 
pins  grandes  calamités. 

D'un  côté  on  savait  à  Paris  que  beaucoup 
.de  colons  blancs  menaçaient  de  se  donner 
aux  anglais,  si  les  mulâtres  obtenaient  leur 
demande  ;  de  l'autre  ,  les  mulâtres  libres  , 
plus  riches  que  les  blancs  ,  pouvaient  armer 
deux  cent  mille  nègres  pour  soutenir  leurs 
prétentions.  L'assemblée  nationale  voyait 
avec  douleur  qu'elle  n'avait  à  courir  qu'une 
alternative  de  dangers.  Dans  cet  embarras, 
embrassant  le  parti  de  la  justice  ,  et  portant 
un  décret  sur  les  hommes  esclaves  et  su? 
les  hommes  libres  ,  elle  statua  sur  les  pre- 
miers qu'aucune  loi  sur  Tétat  des  personnes 
non  libres  ,  ne  pourrait  être  portée  que  sur 
la  demande  formelle  des  assemblées  colo- 
niales. Elle  ordonnait .  sur  les  derniers  qus 
les  mulâtres  nés  de  père  et  de  mère  libres , 
jouiraient  de  tous  les  droits  politiques. 

On  assure  que  cette  loi  déplut  aux  deux 
partis.  Les  colons  blancs  craignaient ,  sur  les 
nouvelles  qui  leur  venaient  d.'Europe  ,  que 
ce  décret  tut  Pavant  -  coureur  de  celui  qui 
donnerait  la  liberté  aux  nègres.  Les  gens  de 
couleur  murmuraient ,  parce  que  le  plus  grand 
nombre  d'entr'eux  n'étaient  pas  nés  de  père 
et  mère  libres.  Les  nouvelles  les  plus  alar- 
mantes arrivaient  de  Saint-Domingue  ^toutes 
disaient  que  la  loi  était  inexécutable.  Elle 
fut  rapportée  ;  mais  il  n'était  plus  temps. 
Des  mains  perfides  avaient  brisé  les  chaînes 
des  nègres  ;  un  pouvoir  invisible  leur  four- 
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!RÎssait  des  armes  et  des  munitions  de  guerre ,  = 


des  chefs  déguisés  les  menaient  au  combat,     1790. 
ou  plutôt  au  massacre.  Ils  ravagèrent  quinze 
lieues  de  pays,  et  se  livrèrent  aux  plus  af- 
freuses barbaries  contre  les  blancs.    La  co- 
lonie française  ne  fut  bientôt  qu'un   vaste 
monceau  de  ruines  ;   et  lorsque  la  seconde 
assemblée  législative  eut  prononcé  Paffran- 
cliissement    général  des  nègres ,    les   restes 
malheureux  des  blancs  demandèrent  du  se- 
cours aux  anglais  ,  qui  furent  mis  en  posses- 
sion du  mole  Saint-Nicolas  et  du  fort  Jcré- 
mie  ,  regardés  comme  la  clef  de  l'île. 

IX.   Mort  de  Mirabeau,  Portrait  de   ce 

député. 


Tandis  que  Passemblée  constituante  déli-  ' 
bérait  longuement  sur  les  moyens  d'appaiser  17911 
les  troubles  des  colonies,  elle  perdit  celui  de 
ses  membres  qui  avait  eu  le  plus  d'influence 
sur  les  troubles  qui  se  manifestaient  en 
France.  Honoré-Gabriel  Riquetti-Mirabeau 
mourut  à  Paris  le  2  avril  1791. 

Ce  fut  un  de  ces  hommes  destinés  à  désho- 
norer l'espèce  humaine.  La  probité  dans  les 
kommes  et  la  pudeur  dans  les  femmes, 
étaient  pour  lui  des  êtres  de  raison.  La  na- 
ture ne  réprouva  jamais  un  fils  plus  in- 
grat, Phymen  uû  époux  plus  féroce  et  plus 
corrompu  ,  m  lia  société  un  être  pîuis  im- 
moral et  plus  cynique.  Le  vice  qui  formait 
la  base  de  sa  conduite  ,  était  Poigueil  ridi- 
cule de  faire  parler  de  lui  ;  il  eût  consenti 
volontiers  de  passer  pour  un  scélérat  déter- 
Siiué  j  pourvu  que  les  crixnçs  dont  on  Pac- 
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-  cusait  fussent  éclatans  ,  et  que  pour  les  com- 

îj^i.  mettre  il  fallût  de  l'esprit  et  de  l'audace. 
Je  ne  parlerai  pas  de  ses  dangereux  taîens 
en  littérature  y  ils  consistaieat  plutôt  dans 
le  choix  des  objets  qui  fixaient  luomenta- 
îîément  Inattention  générale  ,  que  dans  la 
perfection  des  ouvrages  qu'il  présentait  au 
public ,  et  dont  aucun  ne  lui  a  survécu. 

Ses  déportemens  avaient  forcé  son  père 
de  recourir  aux  lettres -de -cachet  pour  le 
soustraire  à  Péchafaud.  Il  était  encore  dans 
les  liens  judiciaires  -de  l'interdiction  civile , 
lorsque  les  provinces  s'assemblaient  pour  la 
nomination  de  leurs  représentansaux  ttats- 
généraux.  Cet  homme  ne  laissait  pas  d'im- 
primer dans  sa  correspondance  avec  Céruti: 
Quoi  quHl  en  soit^  je  désire  passionnément^ 
d'être  aux  états -généraux  ;  je  ne  crois  point 
que  jy  fusse  inutile  ,  et  je  me  Jlatte  de 
n\woir  pas  démérité  à  mon  poste  de  ci- 
toyen, 

Kepoussé  ignominieusement  par  l'ordre 
de  la  noblesse  assemblé  à  Aix,  sa  patrie  ,  il 
tourna  ses  vues  du  côté  des  communes  ,  dont 
il  n'était  pas  moins  méprisé.  Mais  par  des 
moyens  de  séduction  que  les  lois  auraient 
punis  dans  des  temps  ordinaires ,  il  vint  à 
bout  de  soulever  une  multitude  d'ouvriers 
et  de  gens  sans  aveu,  qui,  pénétrant  en 
force  dans  l'assemblée,  forcèrent  les  électeurs 
à  le  nommer  à  la  législature. 

Dès  que  Mirabeau  fut  sur  le  théâtre  des 
états-géntraux ,  il  se  fit  suivre  par  la  mul- 
titude. Plus  fameux  que  célèbre,  plus  ori- 
ginal qu'éloquent,  le  néologisme  de  son  stjle, 
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la  hardiesse  de  ses   paradoxes  y  la  manière . 
bisarre  dont  il  rendait  ses  idées  communes^ 
et  la  force  de  ses  poumons  ,  donnaient  à  ses    ^79^' 
discours  et  à  ses  actions  un  caractère  par- 
ticulier qui  lui  fesaient  des  adniirateurs. 

Il  se  flatta ,  non  sans  quelque  raison ,  que 
les  circonstances  le  conduiraient  à  une  grande 
fortune,  l'objet  de  tous  ses  vœux  ,  de  toutes 
ses  démarches  ,  de  tous  ses  écrits.  Personne  *" 
pendant  les  premières  séances  de  l'assemblée 
constituante  ,  ne  donna  plus  d'étendue  aux 
prétentions  populaires  ,  et  ne  développa  plus 
ënergiquement  les  droits  imprescriptibles  de 
la  nation  :  mais  cet  ardent  amour  dont  il 
paraissait  brûler   pour    la   portion    la    plus 

Ï)auvre  et  la  plus  nombreuse  de5  français , 
oin  d'être  l'accomplissement  ingénu  des 
promesses  qu'il  avait  faites  à  ceux  dont  il 
tenait  sa  députation  aux  états  -  généraux , 
cachait  seulement  la  direction  de  ses  vues 
ambitieuses.  D'ailleurs ,  Mirabeau  ,  comme 
tous  les  intrigans  ,  se  vendait  et  ne  se  livrait 
pas. 

Le  duc  d'Orléans  ,  conduit  par  ses  projets 
de  vengeance  contre  la  cour ,  s'était  décjaré 
en  faveur  du  parti  populaire  avant  même 
la  convocation  des  états-généraux.  D'après 
ses  principes  ,  il  avait  résolu  de  s'attacher 
les  députés  des  communes  qui  ,  par  leur 
popularité  ou  leur  réputation,  avaient  le 
dIus  d'ascendant.  Mirabeau  fut  de  ce  nom- 
Dre  ;  conquête  d'autant  plus  facile ,  qu'on 
prodiguait  à  cette  occasion  l'or  dont  le  dé- 
puté de  la  sénéchaussée  d'Aix  était  si  avide  , 
que  tous  les  moyens  pour  s'en  procurer  lui 
^valent  paru  légitimes.  ^ 
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JTQI.  de  la  faction  orléaniste;  et  dans  plusieurs 
occasions  ,  jetant  le  voile  dont  il  se  cou-- 
vrait ,  il  ne  craignit  pas  d^annoncer  jusque 
dans  l'assemblée  constituante ,  que  les  nou- 
velles institutions  qu'on  voulait  introduire 
en  France,  ne  se  consolideraient  jamais  que 
par  un  changement  dans  la  djn&stie  ré- 
gnante. 

Cependant  ses  liaisons  intimes  avec  le  duc 
d'Orléans ,  et  la  pusillanimité  de  ce  prince 
clans  les,  occasions  importantes  ,  Pavaient 
insensiblement  convaincu  qu'il  était  abso- 
lument au-dessous  du  rôle  qu'on  lui  desti- 
nait. Mirabeau  s'en  était  même  expliqué 
clairement  dans  quelques  rencontres.  Les 
inquiétudes  que  lui  donnaient  les  suites  de 
la  procédure  commencée  au  ^hâtelet  de  Paris 
contre  les  auteurs  des  5  et  6  octobre  1789, 
achevèrent  de  le  détacher  de  ce  parti. 

Devenu  suspect  aux  orléanistes  ,  et  ne 
sachant  plus  quelle  marche  tenir,  après  bien 
des  vacillations,  il  se  vendit  sourdement  aux 
royalistes.  La  cour  fit  la  sottise  de  l'acheter 
lorsqu'il  n'avait  aucun  service  à  lui  rendre. 
Dépouillé  en  effet  ae  la  faveur  populaire, 
ses  moycES  de  nuire  étaient  neutralisés  : 
c'était  la  vipère   privée  de   son  venin. 

Une  maladie  de  quelques  jours  termina  sa 
vie.  On  prétendit  qu'il  mourut  empoisonné. 
Les  uns  attribuaient  ce  crime  à  la  vengeance 
du  duc  d'Orléans  ,  d'autres  à  celle  de  la 
cour  qui  l'accusait  d'une  nouvelle  fourberie. 
Son  corps  transporté  au  Panthéon  fran- 
çais avec  une  pompe  magnifique  ,  en  fut 
^  expulsé 
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expulsé  lorsque  les  jacobins  célébrèrent  Papo-    ,,  ,.^^ 
théose  de  Marat.  Cependant  les  traitsde  con- 
formité  entre  ces  deux  séditieux,semblaientles     ^'9 
destiner  à  reposer  ensembk  dans  le  même 
tombeau. 

X.  Les  tantes  de  Louis  XVI  se  rendent 
à  Rome, 

Il  paraît  que  quelque  temps  avant  la 
mort  de  Mirabeau  ,  Louis  XVI  avait  ré^ 
solu  de  s'éloigner  de  Paris.  Il  est  même 
probable  que  ce  député  avait  combiné  \qs 
accessoires  de  cette  fuite^  et  qu'abusant  de 
la  confiance  que  lui  témoignait  la  famille 
royale  ,  il  dévoila  ce  mystère  aux  ennemis 
de  la  cour ,  ou  du  moins  à   la  Fayette. 

Malgré  l'exactitude  avec  laquelle  la  cour 
était  surveillée  depuis  qu'elle  résidait  à  Paris, 
les  obstacles  qui  s'opposaient  au  départ  du  roi^ 
consistaient  moins  dans  la  difficulté  de  trom- 
per la  vigilance  des  gardes,  que  dans  les  soup^ 
eons  que  pouvaient  occasionner  le  rassemble- 
ment des  voitures  et  des  chevaux. nécessaires 
pour  transporter  simultanément  les  nom- 
breux individus  qui  composaient  la  famille 
royale  et  les  personnes  regardées  com.me  ab- 
solument nécessaires  à  leur  service^  Pour 
prévenir  cet  inconvénient ,  il  fut  convenu  que 
le  départ  se  ferait  partiellement  à  des  épo- 
ques séparées. 

Les  tantes  du  roi  résidaient  presque  aussi 
long-temps  à  Meudon  qu'à  Paris ,  d'ailleurs 
leur  âge  avancé  Iqs,  rendant  plus  indépen- 
dantes de  la-  volonté  du  monarque  ,  il  était 
aisé  de  supposer  que  Içur  départ  n'avait  point 
iQmQ  l  O 
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jj_^____  été  combiné  dans  le  conseil  des  Tuileries,  elles 
furent  donc  les  premières  à  faire  l'expérience 

179^-     d'une  fuite. 

Les  apprêts  de  leur  émigration  étant  tenus 
extrêmement  secrets  ,  elles  avaient  quitté  le 
château  deMeudon  le  19  février  à  onze  heures 
du  soir  ,  en  publiant  qu'elles  reviendraient 
bientôt.  Les  voisins  qui  soupçonnaient  pro- 
bablement le  but  de  ce  départ,  firent  de 
vains  efforts  pour  s'y  opposer.  On  sçut  bien- 
tôt qu'elles  avaient  pris  le  chemin  de  Rome. 
Le  bruit  courait  que  Monsieur  et  Madame 
étaient  sur  le  point  d'entreprendre  le  même 
voyage.  Le  palais  du  Luxembourg  fut  in- 
vesti par  une  multitude  d'hommes  et  de 
femmes.  Monsieur  déclara,  solemnellement 
que  jamais  il  ne  séparerait  son  sort  de  celui 
du  roi  son  frère.  Le  peuple  parut  rassuré 
par  cette  promesse  ;  mais  bientôt  ses  appré- 
hensions se  renouvellèrent. 

XL  Le  peuple  de  Paris  se  porte  à  Vin^ 
cennes  pour  démolir  le  donjon.  Suites  do 
ce  moui^ement. 

Un  monrv^ement  populaire  s'était  manifesta 
âans  le  faubourg  Saint-Antoine  ,  sous  pré- 
texte de  quelques  réparations  que  fesait  le 
gouvernement  au  château  de  Vinceniaes.  On 
publiait  que  la  cour  destinait  cette  prison  à 
remplacer  la  Bastille  renversée.  L'immense 
population  de  Paris  poussée  par  une  main  in- 
visible ,  se  précipitait  sur  ce  village.  Les  uns 
montés  sur  la  plate  -forme  du  donjon  ,  en  dé- 
molissaient les  parapets  ;  d'autres  craignant 
QU  feignant  de  craindre  que  la  destruction 
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entière  du  château  ne  fût  la  suite  de  celle  ' 
du  donjon,  entravaient  les  efforts  des  dérao-  i7qt 
lisseurs.  Les  altercations  qui  naissaient  de 
cette  divergence  de  senti  mens  ,  dégénèrent 
bientôt  en  véritables  hostilités.  Des  hommes 
inconnus  qui  dans  toutes  les  crises  de  la  ré- 
volution arrivaient  subitement  ,  on  ne  sait 
d'où  ,  pour  profiter  du  désordre  ,  comme  les 
animaux  carnassiers  se  réunissent  à  la  suite 
d'une  bataille  pour  dévorer  les  cadavres , 
augmentaient  la  confusion  et  le  danger.  De 
nouvelles  troupes  d'assaillans  arrivaient  de 
Paris.  Les  propos  incendiaires  des  uns,  l'état 
d'anxiété  des  autres,  laissaient  entrevoir  que 
le  village  entier  de  Vincennes  pouvait  être  la 
victime  d'une  lutte  qui  paraissait  dirigée  par 
d'autres  causes  que  celles  qui  se  présentaient 
naturellement  à  l'esprit. 

L'alarme  avait  été  donnée  à  Paris.  On  ba4:- 
tait  la  générale  dans  quelques  quartiers  ;  la 
garde  nationale  s'assemblait.  La  Fajette  ac- 
compagné d'un  nombreux  détachement  vint 
aisément  à  bout  d'arrêter  une  effervescence 
qu'il  pouvait  avoir  provoqué  lui-même. 

Tandis  que  le  mouvement  de  Vincennes 
attirait  vers  le  faubourg  Saint-Antoine  l'a^ 
tention  publique  ^  une  scène  d'une  natnre 
différente  s'ouvrait  au  château  des  Tuileries. 
Un  grand  nombre  de  nobles  s'y  étaient  donné 
rendez-vous  à  l'entrée  de  la  nuit.  Ils  étaient 
armés  de  pistolets  ,  d'épées  et  de  poignards. 
La  garde  nationale  chargée  de  la  garde  du 
château  paraissait  surprise  de  la  rencontre 
fortuite  de  cette  quantité  d'honfmes  qui  rem- 
plissaient les  appartemens.  Cependant  elle  ne 

O  z 
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I  refusait  la  porte  à  aucun  de   ceux  qui  se 

I7QI  présentaient  munis  de  la  carte  dont  étaient 
*  porteurs  tous  ceux  qui  formaient  la  société 
particulière  du  roi  et  de  la  reine.  Un  homme 
habillé  de  noir  ,  sous  l'habit  duquel  un  fac- 
tionnaire crut  a p percevoir  un  poignard  ,  at- 
tira sur  lui  une  attention  particulière.  Fouillé 
'  dans  le  corps-de-garde  ,  on  lui  trouva  des 

armes  de  plusieurs  espèces  ;  il  fut  conduis 
devant  les  officiers  de  police.  D'autres  per- 
sonnes suspectes  ,  arrêtées  lorsqu'elles  se 
présentaient  pour  entrer  dans  les  apparte- 
mens,  étaient  armées  de  la  même  manière, 
et  reçurent  le   même  traitement. 

Le  bruit  se  répand  bientôt  qu'un  rassem- 
blement de  contre-révolutionnaires  se  pré- 
parait à  égorger  pendant  la  nuit  la  garde 
du  château  ,  tandis  que  la  famille  royale  , 
profitant  de  la  confusion  ,  sortirait  secrète- 
ment de  Paris.  On  court  aux  armes  :  tous 
ces  étrangers  sont  ignominieusement  chassés 
du  château  :  cet  aJBTront  fut  la  seule  ven- 
geance qu'on  tira  d'eux.  Le  roi  donna  son. 
approbation  publique  à  la  conduite  tenue 
dans  cette  occasion  par  la  garde  nationale 
parisienne;  mais  on  n'en  présumait  pas  moins 
qu'il  existait  une  liaison  entre  le  rassemble- 
ment des  Tuileries  et  celui  de  Vincennes  , 
et  que  tous  les  deux  étaient  l'ouvrage  de 
la  cour  qui  cherchait  les  moyens  d'aller 
joindre  les  émigrés  d'Allemagne. 

Cette  opinion  prit  une  grande  consistance 
lorsqu'on  apprit  que  la  famille  royale  se 
disposait  à  f>asser  les  fêtes  de  pâques  à 
Saiat-Cloud.  On  pensait  que  ce  voyage  ii'étaif 
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imaginé  que  pour  en  couvrir  un  autre.  Les . 
esprits  s'échauffaient  par  la  fâcheuse  per- 
suasion où  l'on  était  que  la  fuite  du  roi  ^^9^ 
donnerait  l'infaillible  signal  de  la  guerre  ci- 
vile. Le  peuple  ,  averti  par  le  son  du  tocsin , 
se  portait  en  foule  dans  les  cours  des  Tui- 
leries ,  au  moment  même  où  le  roi  montait 
en  carrosse.  La  Fayette  ,  averti  du  tumulte , 
s'était  rendu  à  la  cour  pour  le  dissiper;  iî 
essaya  même  ,  inutilement  ,  d'employer  la 
force  pour  favoriser  le  départ  projette  :  la 
famille  royale  resta  près  de  deux  heures  dans 
sa  voiture  ;  elle  ne  rentra  dans  les  apparte- 
mens  que  lorsque  le  rassemblement  popu- 
laire avait  acquis  une  force  irrésistible. 

XII.  Serment  exigé  des  ministres  de  tous 
les  cultes  de  maintenir  la  constitution. 
Les  évêques  de  France  se  retirent  dans 
tes  pays  étrangers. 

Le  serment  exigé  des  prêtres  catholiques 
fut  un  de  ces  moyens  dont  les  ambitieux 
se  sont  servis  plusieurs  fois  avec  succès  pour 
exécuter  ces  querelles  appelées  schismes  y 
dans  lesquelles  les  hommes  se  divisent  ,  et 
puis  se  battent  pour  des  phrases  que  sou- 
vent ils  n'entendent  pas.  L'arsemblée  natio- 
nale avait  appelé  constituti(jn  civile  du 
clergé  ce  qui  ,  dans  le  fait,  n'en  était  qua 
l'organisation.  Elle  eût  mieux  fait  de  ne 
pas  s'en  occuper  du  tout  ,  quand  ce  n'eût 
été  que  pour  éviter  de  recréer  sous  une  forme 
une  corporation  dans  l'état  qu'elle  venait  de 
détruire  sous  une  autre  forme. 

03 
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ê^'  '  \.  La  donstituante  ajant  fixé  les  limites  des 
ijqu  niétropoles ,  des  diocèses  et  des  paroisses 
d'après  la  nouvelle  division  de  la  France 
en  départemens  ,  en  districts  ,  en  cantons  , 
en  municipalités  ;  ajant  statué  qu'il  ne  sub- 
sisterait qu'une  paroisse  dans  les  communes 
dont  la  population  n'excéderait  pas  six  mille 
individus,  et  qu'un  seul  évêché  dans  chaque 
département ,  il  résultait  de  cette  nouvelle 
circonscription  ecclésiastique,  la  suppression 
d'un  grand  nombre  de  cures,  et  d'enriron  le 
tiers  des  sièges  épiscopaux  de  France. 

On  exigea  des  prêtres  non -seulement  le 
serment  prêté  par  tous  les  citoyens  ,  d'obéir 
aux  lois  nouvelles  sanctionnées  par  le  roi , 
mais  encore  une  promesse  particulière  de 
maintenir  de  tout  leur  pouvoir  la  constitu- 
tion civile  du  clergé.  Il  fut  décrété  que  les 
bénéficiers  à  charge  d'ames  ,  qui  refuseraient 
de  prêter  ce  serment ,  seraient  censés  re- 
noncer par  cela  même  à  leurs  bénéfices  ^ 
et  que  ceux  qui  deviendraient  vacans  de 
cette  manière  ,  seraient  remplis  par  la  voie 
de  l'élection  populaire. 

Le  cardinal  de  Brienne ,  archevêque  de 
Sens  ;  Talleyrand-Périgord ,  évêque  d'Autun  ; 
Jarente  ,  évêque  d'Orléans,  et Savines  ,  évê- 
que de  Viviers,  furent  les  seuls  prélats  qui 
conservèrent  leurs  sièges,  en  remplissant  la 
condition  qui  leur  était  imposée.  Ils  furent 
imités  par  les  évêques  in  partibus  de  Ba- 
il jlone  et  de  Lidda,  et  consacrèrent  les  nou- 
veaux prélats  qui  bientôt  après  furent  nom- 
més dans  tous  les  départemens  par  les  corps 
électoraux  ,  tandis  que  les  anciens  évêques^ 


L  I  V  11  s     IL  ziS 

pour   fuir  la  persécution  ,  se  retiraient  en  ç^jj^^^^ 
Suisse  et  en  Italie. 

Les  laïques  nobles  et  roturiers ,  après^ avoir  ^79^' 
prêté  et  faussé  leur  serment  civique ,  ne  se 
sont  jamais  avisés  de  dire  que  le  ciel  était 
intéressé  dans  leur  conduite  ;  leur  prétexte 
était  qu'ils  avaient  prêté  au  roi  un  serment 
antérieur  qui  annuUait  le  second. 

Mais  dans  tous  les  temps ,  les  prêtres  s'iden- 
tifiant  avec  le  ciel ,  vinrent  à  bout  de  persua- 
der aux  -peuples  abusés  ,  que  les  attaquer 
c'était  s'en  prendre  à  Dieu  même.  Les  es- 
prits subtils  trouvèrent  dans  le  serment  exigé 
des  prêtres  les  élémens  d'un  schisme.  On 
assura  que  cette  constitution  civile  du  clergé^ 
était  une  opération  spirituelle  qui  surpas- 
sait les  pouvoirs  de  l'assemblée  constituante; 
on  prétendit  même  qu'il  en  naissait  des  chan- 
gemens  dans  l'essence  de  la  religion  chré- 
tienne, que  c'était  gêner  les  consciences  des 
laïques  ,  et  conduire  les  prêtres  à  Péchafaud». 
Quelques  prêtres  ,  peu  instruits  ^  ou  per-  ^ 
«tiadés  que  l'assemblée  nationale  méprise-^ 
rait  leurs  déclamations  fanatiques  ,  augmen- 
taient la  fermentation  ,  en  assurant  qu'ils^ 
préféraient  la  mort  à  un  serment  regardé 
par  eux  comme  sacrilège. 

Il  se  trouva  dans  toutes  les  conditions  et 
dans  toutes  les  provinces ,  un  assez  grand 
nombre  de  personnes  de  bonne  foi  qui  s'ima- 
gintrent  qu'en  effet  leur  conscience  était 
blessée  par  cette  constitu^on  civile  du  clergé» 
Les  choses  que  les  hommes  croient  le  plus 
fortement  sont  presque  toujours  celles  qu'ils 
comprennent  le  moins  :    réflexion   que  les. 
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.  constituans  sont  impardonnables  de  n'avoir. 
_  pas  fait  lorsqu'ils  vordurent  modifier  inopor- 

^^  *  tunément  les  opinions  religieuses.  Cependant 
on  déplaçait  les  évêques  et  les  curés  qui 
avaient  refusé  de  prêter  le  serment ,  et  on 
leur  donnait  des  successeurs  élus  par  les 
communes  ,  suivant  l'usage  des  premiers 
siècles  de  l'église.  Les  pasteurs  ,  éloignés  de 
leurs  ouailles  ,  et* ne  se  regardant  pas  comme 
déposés  par  une  autorité  légitime ,  intéres- 
saient le  public  à  leur  conservation,  par  tous 
\^?>  moyens  que  peut  mettre  en  usage  une 
congrégation  de  gens  instruits  ,  à  laquelle 
\q%  hommes  ont  donné  leur  conscience  à 
gouverner. 

Les  évêques  qui  s'^étaient  exilés  avaient 
laissé  leurs  pouvoirs  à  des  prêtres  qui  gou- 
.  vernaient  secrètement  leurs  diocèses  ,  selon 
la  méthode  arrêtée  pendant  les  persécutions 
des  empereurs  romains.  Il  se  trouvait  dans 
là  plupart  des  grandes  paroisses  deux  curés , 
l'un  constitutionnel  et  l'autre  qu'on  nommait. 
réfractaire.  L'un  et  l'autre  se  traitant  de 
schismatiques  5  ne  manquaient  pas  de  pré-^ 
senter  à  leurs  paroissiens  ceux  qui  suivaient 
les  cérémonies  du  culte  divin ,  exercées  par 
leur  émule  ,  comme  éloignés  de  la  voie  du 
salut  :  les  opinions  religieuses  commençaient 
à  troubler  jusqu'à  la  paix  intérieure  d^s  fa- 
milles. 

Cependant  les  iimovations  ecclésiastiques 
reprochées  à  l'ass^iiblée  constituante  ,  loin 
de  toucher  au  dogme ,  ni  à  l'administration 
des  sacremens  ,  pouvaient  être  regardées* 
çQiTîme  un  simple  retour  à  l'ordre  ancien» 
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Ces  innovations  consistaient  principalement  ^ , 

dans  le  droit  accordé  au  peuple  d'élire  ses  "" 

pasteurs  5  dans  une  nouvelle  circonscription     ^79^ 
des  diocèses  et  des  paroisses ,  et  dans  quel- 
ques changemens  à  la  jurisdiction  ecclésias- 
tique. 

Personne  n'ignore  que  pendant  les  premiers 
siècles  de  l'église _,  les  pasteurs  étaient  élus 
par  les  fidèles.  Insensiblement  les  évêques 
et  les  chapitres  des  églises  cathédrales  fu- 
rent investis  de  ce  choix.  Cet  usage  subsis- 
tait en  France  lorsque  ,  par  le  célèbre  con- 
cordat entre  François  I^^^  et  Léon  X  ,  il  fut 
statué  que  les  rois  de  France  nommeraient 
à  toutes  les  prélatures  du  royaume,  et  que 
les  présentés  par  le  monarque  recevraient 
du  pape  ,  moyennant  finance  ,  l'institution 
canonique. 

Pour  ce  qui  regarde  la  circonscription  des 
diocèses  _,  et  même  les  degrés  de  métropo- 
litains ,  de  primats,  d'exarques  et  de  patriar- 
ches ,  ces  objets  n'^existaient  pas  avant  Cons- 
tantin. La  hiérarchie  de  l'église  n'embrassait 
entièrement  que  les  évêques  ,  les  prêtres  et 
les  diacres.  Dupin  de  antiqua  ecclesiœ  dis- 
ciplina,  dissert,  prima.  Les  évêques  gou- 
vernaient les  églises.  Ils  terminaient  par 
arbitrages  les  diflérends  qui  naissaient  parmi 
les  fidèles.  S'il  se  présentait  quelques  diffi- 
cultés importantes,  ils  consultaient  le  clergé 
des  églises  apostoliques  dans  lesquelles  on 
conservait  en  original  les  écrits  des  auteurs 
sacrés;  quelquefois  plusieurs  évêques  s'as- 
semblaient dans  la  niêiiie  ville  pour  con- 
server l'uniformité  de  la  foi  et  Içs  liens  de 
la  concorde. 
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Avant  le  règne  de  Constantin  Péglise  n'a- 
vait pas  de  jurisdictiQn  proprement  dite, 
*79^*  Mais  à  l'exemple  de  ce  tribunal  établi  à 
Rome  qui  connaissait  des  fautes  que  la  jus- 
tice ordinaire  ne  punissait  pas ,  l'église  exer- 
çait la  censure  parmi  les  chrétiens.  Si  quel- 
qu'un tombait  dans  quelque  crime  public , 
il  était  d'abord  repris  secrètement  afin  qu'il 
rentrât  en  lui-même.  Quand  il  ne  se  corri- 
geait pas  ,  on  le  dénonçait  à  l'assemblée  de 
l'évcque  du  presbytère  et  des  fidèles ,  qui  le 
reprenait  pour  la  seconde  fois.  Enfin  lorsque 
endurci  dans  ses  égaremens ,  il  continuait  à 
scandaliser  ses  frères  par  sa  doctrine  ou  par 
ses  mœurs  ,  privé  des  biens  que  l'église  dis- 
pense à  ses  enfans ,  il  était  abandonné  à  la 
société  civile  avec  les  infidèles  ,  sans  espoir 
de  rentrer  dans  la  société  chrétienne  qu'après' 
avoir  donné  des  preuves  d'un  sincère  repentir 
par  l'acceptation  volontaire  d'une  rigoureuse 
pénitence. 

Delà,  on  donne  encore  aujourd'hui  le.  nom 
de  censures  aux  peines  ecclésiastiques.  Cette 
discipline  n'éprouva  aucun  changement  sous 
le  règne  de  Constantin  ;  et  jusqu'au  temps 
de  Justinien  ,  l'église  n'eut  ni  cour  ,  ni  terri- 
toire ,  ni  jurisdiction  contentieuse. 

Tous  les  critiques  ont  observé  que  le  gou- 
vernement extérieur  de  l'église  se  conforma 
entièrement  à  la  police  civile  del'erapire  ro- 
main. L'empire  fut  partagé  sous  Constantin 
et  ses  premiers  successeurs  en  plusieurs  grands 
départemens  sous  l'autorité  des  quatre  pré- 
fets du  prétoire  d'Orient,d'Illjrie,des  Gaules 
et  d'Italie.  Ces  départemens  qui  furent  nom-- 
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mes  diocèses  ,  avaient  à  leur  table  un  vicaire         •^ 
de   l'empire  dont  la   jurisdiction  s^étendait     1701, 
sur   plusieurs  provinces ,  les   unes  appelées 
consulaires  ,  les  axi^rç^  présidiales , 

L'origine  de  cette  distinction  venait  prin- 
cipalement du  partage  des  profanées  de  Pem- 
pire  ,  faites  entre  les  empereurs  et  le  sénat 
romain.  On  donnait  le  nom  de  consulaires 
aux  provinces  gouvernées  par  le  sénat ,  parce 
que  cette  compagnie  les  fesait  régir  par  des 
proconsuls  :  et  celles  qui  obéissaient  immédia- 
tement à  l'empereur ,  se  nommaient  prési- 
diales  _,  parce  qu'elles  avaient  à  leur  tête  up 
président.  Ces  officiers  tenaient  quelquefois 
leur  mission  de  l'empereur  ;  mais  plus  ordi- 
nairement ces  places  étaient  nommées  par  les 
préfets  du  prétoire  ou  les  vicaires  de  l'em- 
pire. 

Ge  président  ou  ce  proconsul  répondait  de 
sa  province.  En  conséquence  il  établissait 
dans  les  villes  les  plus  populeuses  des  gou- 
verneurs particuliers  qui  lui  rendaient  compte 
de  leur  administration.  L'appel  de  ses  ordon- 
nances se  relevait  en  dernier  ressort  au  tri- 
bunal du  vicaire  de  l'empire  établi  dans  la 
capitale  du  diocèse.  Les  préfets  du  prétoire 
n'avaient  pas  de  résidence  fixe  ;  ils  parcou- 
raient la  vaste  région  dont  la  surveilJanc© 
était  confiée  à  leurs  soins  ,  veillaient  à  la 
sûreté  générale,  représentaient  en  tout  le  sou- 
verain ,  et  Ppn  jugera  de  l'étendue  de  leurs 
occupations  ,  en  observant  que  la  jurisdic- 
tion du  préfet  du  prétoire  des  Gaules  s''éten' 
dait  sur  la  France  ,  l'Espagne  et  l'Angleterreo 

La  police  ecclésiastique   s'établit   sur  le 
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même  modèle.  Les  simples  évêques  avaient 
leurs  sièges  dans  les  villes  où  les  gouver- 
neurs généraux  des  provinces  avaient  placé 
des  gouverneurs  particuliers;  et  de  même  que 
les  proconsuls  ou  présidens ,  dont  le  siège 
était  dans  la  métropole  de  la  province  , 
exerçaient  leur  jurisdiction  sur  les  gouver- 
neurs particuliers  établis  dans  les  autres 
villes  ,  le  métropolitain  ,  ou  l'évêque  de  la 
métropole ,  réglait  aussi  les  affaires  ecclésias- 
tiques de  sa  province ,  ordonnait  ses  suffra- 
gants  ^  convoquait  les  conciles  provinciaux 
dans  lesquels  les  difficultés  nées  dans  la  pro- 
vince: étaient  ordinairement  terminées. 

Les  sentences  rendues  par  le  tribunal  du 
président  ou  du  proconsul  ,  étaient  por» 
tées  en  dernier  ressort  devant  le  vicaire 
de  l'empire  ;  les  métropolitains  reconnurent 
aussi  pour  supérieur  l'évêque  qui  résidait 
dans  la  capitale  du  diocèse.  Ces  évêques 
furent  nommés  exarques  ,  ou  chefs  de  dio- 
cèse. On  portait  dans  ces  capitales  non- 
seulement  les  d^auses  qui  devaient  j  être 
jugées  souverainement,  mais  les  particuliers 
s'y  rendaient  de  toutes  les  provinces  pour 
régler  définitivement  les  <liftér entes  choses 
d'où  dépendaient  leurs  fortunes  et  les  in- 
térêts de  Icîirs  familles.  On  s'accoutuma  de 
même  à  porter  devant  le  trihuTiâldeV  ex  argue 
les  affaires  principales  des  églises  renfermées 
dans  ce  diocèse,  soit  parce  qu'on  n'avait  pu 
les  terminer  dans  le  concile  provincial  ,  ou 
qu'on  eût  besoin  de  la  protection  de  l'exarque 
auprès  du  vicaire  de  Tempire ,  à  raison  des 
biens  temporels  des  églises. 
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Insensiblement  les  exarques  acquirent  le  *- 

droit  d'ordonner  les  métropolitains  des  pro- 
vinces qui  composaient  leur  exarchat ,  d'as-  ■  ^^ 
sembler  le  concile  du  diocèse  ,  et  de  veiller 
à  la  conservation  du  dépôt  de  la  foi.  Quel- 
ques-uns de  ces  exarques  prirent  le  nom  de 
patriarches,  soit  par  rapport  à  Pé tendue  de 
leur  diocèse  ,  à  la  dignité  particulière  de 
leur  église  ,  ou  à  l'importance  de  la  ville  où 
leur  siège  se  trouvait  établi  :  tels  furent  les 
évêques  de  Constantinople ,  d'Alexandrie  ^ 
d'Antioche  et  de  Jérusalem. 

L'évêque  de  Rome  jouit  plus  tard  de  la 
prérogative  patriarchale.  Son  autorité  immé- 
diate ne  s'étendit  d'abord  que  sur  quelques 
provinces  d'Italie  soumises  à  la  jurisdiction 
du  vicaire  de  l'empire  résidant  à  Rome ,  et 
qui  formaient  un  exarchat  peu  considé- 
rable ;  mais  soumettant  bientôt  à  sa  mé- 
tropole l'illyrie  occidentale ,  et  après  l'inva- 
sion des  barbares  en  occident,  les  Gaules  , 
l'Afrique  ,  l'Espagne  et  la  Grande-Bretagne  , 
il  eut  le  titre  et  l'autorité  de  patriarche 
d'Occident. 

Non-seulement  le  gouvernement  extérieur 
de  Péglise  s'était  formé  originairement  sur 
le  modèle  du  gouvernement  civ^iî;  mais  toutes 
les  personnes  versées  dans  l'antiquité  ecclé- 
siastique ,  savent  que  sous  les  empereurs 
romains ,  dès  qu'une  ville  obtenait  la  préro- 
gative de  métropole  civile  ,  elle  devenait 
par-là  même  métropole  ecclésiastique.  Le 
changement  dans  la  démarcation  des  dio- 
cèses ne  tenait  donc  pas  à  l'essence  de  la 
religion ,  et  ne  surpassait  pas  l'autorité  se* 
culière. 
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..-  '      On    ne  pouvait  contester  en   France   au 
gouvernement   un  droit   que  les  empereurs 
75  *     romains  avaient   exercé   sans  contradiction 
dans  toutes  les  provinces  de  Tenipire.  Mais 
les  ennemis  de  la  révolution  ^  sans  discuter 
les  principes,  n'envisageaient  dans  ces  chan- 
gemens   que   l'impression    intérieure    qu'ils 
devaient  faire  sur  le  peuple  entraîné  parles 
chaînes  de  Phabitude  ;  ils  espérèrent  que  le 
résultat  des  dissentions  religieuses  amènerait 
le^  français  à    se  battre  les  uns  contre  les 
aiitres  pour  les  prêtres  ,  puisqu'ils  refusaient 
de  le    faire  pour   les  nobles    qui  n'avaient 
pas  des  idées  aussi  abstraites  à  présenter  aux 
esprits  subtils.   Les  courtisans  et  les  privi- 
légiés devinrent  tout  -  à  -  coup  dévots  :  on  Iq 
fut  à  k  cour  des  Tuileries  ;  on  le  fut  même 
à  celle   de  Coblentz  où  les  émigrés  conti- 
nuaient de  se  rassembler. 

Les  émissaires  des  émigrés  parcouraient 
PEurope  entière  pour  appeler  les  rois  à  leur 
aide.  Ces  rois  manquaient  de  prétexte  pour 
déclarer  la  guerre  à  la  France,  sur -tout 
depuis  que  Louis  XVI  avait^  publié  par  la 
Voie  diplomatique,  son  adhésion  aux  opé- 
rations delà  constituante.  Ce  n^est  pas  qu'un 
grand  nombre  d'observateurs  ne  pensassent 
que  les  actions  de  ce  monarque  étaient  con- 
tradictoires avec  ses  paroles ,  et  qu'en  pa- 
raiss^mt  vouloir  une  chose,  il  s'en  propo- 
sait une  autre;  le  départ  de  ses  tantes*  et 
les  apprêts  qu'il  paraissait  avoir  faits  pour 
s'enfuir  lui-même,  autorisaient  ces  soup- 
çons. On  parlait  aussi  d'un  comité  autri- 
chien qui  communiquait  secrètement  de  Paris 
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à  Vienne  ,  et  dont  la  correspondance ,  sous  ;--------- 

le  voile  du  mystère  le  plus  profond ,  con- 
trariait les  démarches   ostensibles  du   roi  ,     ^79^ 
attribuées  aux  circonstances  qui  gênaient  sa 
liberté. 

Cette  duplicité  était  attribuée  à  la  cour 
presque  ouvertement  par  ceux  qui  avaient 
intérêt  au  retour  de  l'ancien  système  :  mais 
enfin  ce  n'étaient  que  des  conjectures  reje- 
tées par  ceux. des  français  dont  l'ame  franche 
et  ingénue  n'adoptait  l'idée  du  parjure  que 
lorsque  la  preuve  en  était  acquise. 

Comment  soupçonner  la  bonne  foi  d'un 
prince  qui,    dans  un  écrit  publié  avant  la 
convocation  des  états-généraux ,  et  lorsque 
toute  la   puissance  législative  résidait  dans 
ses  mains  ,    déclarait    reconnaître   qu'il   ne 
pouvait  exiger  aucun  nouvel  impôt  sans  le 
consentement  de  la  nation ,  qu'il  n'en  pro- 
rogerait aucun  sans  cette  condition  précise  , 
qu'il  assurerait  le  retour  périodique  des  états- 
généraux  ,  et  qu'il  se  concerterait  avec  eux 
sur  les  moyens  de  prévenir  les  désordres  que 
l'inconduite  de  ses  ministres  pourraient  in- 
troduire dans  les  finances  ;  que  les  dénomi- 
nations de  tribut ,  qui  rappelaient  à  chaque 
instant  au  tiers-état  son  infériorité  ,  seraient 
abolies;  qu'il  inviterait  les  représentans  du 
peuple  à  examiner  les  questions  des  lettres- 
de-cachet  et  de  la  liberté  de  la  presse  ;  enfin  , 
qu'il  préférerait  aux  conseils   passagers   de 
ses  ministres,  les  délibérations  durables  des 
états-généraux ,  et  se  délivrerait  ainsi  pour 
toujours  des  incertitudes  ,  des  balancemens, 
des  défiances  et  des  regrets  inséparables  du 
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„..__  pouvoir  législatif  dans  les  mains  executives 

d'un  monarque? 
?79l.  Mais  d'autres  ,  comparant  ces  promesses 
avec  la  conduite  que  tenait  la  cour  depuis 
le  commencement  de  la  révolution ,  les  re- 
gardaient comme  le  manège  ordinaire  d'un 
gouvernement  obéré  ,  qui  ,  voulant  capter 
la  bienveillance  publique  pour  se  procurer 
les  fonds  qui  lui  manquaient ,  offrait  aux 
regards  des  contribuables  une  brillante  pers* 
pective  qui  ne  devait  jamais  se  réaliser. 
Ils  en  concluaient  que  les  démarches  de 
Louis  XVI  devaient  être  éclairées  de  très- 
près. 

XII I.  Fuite  de  Louis  XV  L 

Au  milieu  de  la  fluctuation  de  Popinion 
publique ,  lorsque  les  uns  assuraient  que  le 
monarque  français ,  convaincu  par  l'expé- 
rience du  passé  ,  abandonnait  de  bonne  foi 
et  de  bon  gré  une  partie  de  son  pouvoir 
pour  concourir  au  bonheur  de  la  France  y 
et  que  les  autres  regardaient  toutes  ses  dé- 
marches ,  toutes  ses  protestations  comme  si- 
mulées, et  soutenaient  qu'il  était  d'accord 
avecles  émigrés  dont  il  feignait  de  désapprou- 
ver la  conduite  ,  ce  prince  prend  le  funeste 
parti  d'émigrer  lui-même,  avec  sa  famille. 
Son  frère  sort  effectivement  de  France  ; 
Louis ,  arrêté  sur  la  frontière ,  est  ramené 
à  Paris,  avec  sa  femme  et  ses  enfans. 

Alors  tomba  le  voile  qui  couvrait  tous  les 
3' eux.  Plusieurs  bons  français  avaient  dé- 
ploré le  malheur  de  Louis  XVI ,  d'être  en- 
*  traîiîé 


Livre    1  L  ^28 

traîné  par  des  conseils  perfides  ,  et  de  ne  ; 
pas  s'appercevoir  que  la  conjuration  des 
nobles  et  des  prêtres  était  formée  contre  sa 
personne  ;  qu'on  se  servait  de  son  nom 
pour  couvrir  le  projet  de  le  précipiter  du 
trône,  et  de  mettre  à  sa  place  des  princes 
qui  jouaient  alors  un  plus  grand  rôle  que  lui 
sur  la  scène  du  monde.  On  rejetait  ses  in- 
eertitudes  sur  un  reste  de  vieux  préjugés 
de  l'enfance  ,  dont  le  sage  ne  se  défait  pas 
toujours  sans  peine  ,  quoiqu'il  en  apprécie 
l'illusion  ;  mais  après  cette  lâche  désertion  , 
la  révolution  entière  fut  justifiée . 

En  vain  interrogé  sur  les  motifs  de  sa  fiiite , 
Louis  XVI  déclara  que  son  intention  était 
d'aller  .à  Mont-Médi ,  afin  de  prouver  à  l'Eu- 
rope entière  qu''il  était  entièrement  libre , 
et  pour  veiller,  sur  les  frontières,  aux  tenta- 
tatives  que  les  étrangers  pourraient  faire 
contre  la  France  ,  ou  pour  se  porter  par- 
tout où  sa  présence  lui  paraîtrait  nécessaire. 
Il  n'était  plus  qu'un  petit  nombre  de  per-^ 
sonnes  qui  fissent  profession  de  croire  à  la 
sincérité  de  Louis  XVI.  Ces  personnes ,  d'une 
foi  robuste  ,  supposaient  que  les  courtisans 
dont  le  monarque  suivait  aveuglément  les 
impulsions  ,  proiitant  de  la  faiblesse^e  son 
ame,  ne  lui  avaient  présenté  leurs  projets 
que  dans  un  faux  jour ,  capable  de  le  sé- 
duire :  qu'on  lui  avait  soigneusement  caché 
qu'il  allait  commencer  la  guerre  civile  ,  quoi- 
que cet  événement  fût  la  suite  inévitable  de 
sa  démarche  ;  c'est-à-dire  ,  qu'on  le  discul- 
pait du  crime  de  trahir  son  pays,  en  lui 
Tçine  L  P 
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—■  supposant  une  inconcevable  imbécillité  in- 

différente au  bien  et  au  mal. 
^^  *  Le  peu  de  confiance  qui  subsistait  encore 
entre  la  nation  et  le  monarque ,  s'était  éva- 
nouie. On  ne  pouvait  s'empêcher  d'apper- 
cevoir  une  étroite  coalition  entre  les  deux 
ordres  privilégiés  et  la  cour ,  pour  le  main- 
tien des  anciens  abus.  Les  citoyens  alarmés  , 
observant  que  ces  trois  puissances  s'entre- 
sou  tenaient  avec  une  adresse  merveilleuse, 
envisageaient  les  proscriptions  prêtes  à  fou- 
droyer leurs  têtes  si  cette  triple  alliance 
l'emportait  ;  ils  appercevaient  Paris  et  toutes 
les  grandes  viiles nageant  dans  le  sang  ,  ou, 
si  la  nation  se  livrait  à  l'énergie  qu'elle  était 
capable  de  développer  ,  ils  l'entrevoyaient 
plongée  dans  les  horreurs  des  guerres  ci- 
viles et  religieuses,  finir  par  l'anarchie  et  la 
servitude.  Ces  observations  étaient  sur-tout 
développées  avec  beaucoup  de  force  à  la 
tribune  de  la  société  des  jacobins ,  dont  je 
n'ai  pas  encore  eu  occasion  de  développer 
les  principes. 

XIV.  Fondation  de  la  société  des  jacobijis, 
_    .      Esprit  de  cette  société. 

J'ai  |)arlé  précédemment  de  quelques  as- 
sociations sur  le  modèle  des  clubs  anglais^ 
qui  se  formèrent  à  Versailles  vers  le  temps 
de  l'ouverture  des  états-généraux.  Les  dé- 
putés des  communes  venaient  y  traiter  des 
grands  intérêts  dont  ils  étaient  dépositaires  : 
le  club  breton  devint  la  plus  considérable  de 
ces  sociétés. 

Lorsque  l'assemblée  nationale  fut  trans- 
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féree  à  Paris  ,  à  la  suire  des  événemens  des 
5  et  6  octobre ,  les  députes  qui  avaient  le  plus 
d'influence  dans  le  parti  du  tiers-état^  con~  ^79^ 
vaincus  de  l'utilité  de  ces  associations ,  au 
sein  desquelles  ils  préparaient  les  objets  qui 
devaient  être  discutés  dans  les  séances  du 
corps  législatif  ,  fondèrent  le  club  connu 
d'abord  sous  le  nom  agamis  de  la  constitua 
ilon  ^  et  ensuite  sous  la  simple  dénomination 
de  jacobins,  îl  s'établit  place  des  Victoires  , 
en  face  de  Phôtel  de  Massiaû.  Mais  bien- 
tôt ce  local  ne  pouvant  contenir  une  as- 
semblée devenue  très  -  nombreuse  ,  le  club 
fut  transporté  aux  Jacobins  de  la  rue  Sainte 
Honoré. 

Les  uii-s    ont  prétendu  que   les  premiers 
fondateurs  de  cette  désastreuse  société  étaient 
des  hommes  d'un  patriotisme  épuré  qui  se 
réunirent  pour  se  communiquer  réciproque- 
ment leurs  lumières  ,  sur  le  dessein  formé 
par  eux  individuellement  d'anéantir  les  fléaux 
qui  dévoraient  la    France  depuis  plusieurs 
siècles  5  et  de  Conduire  les  français  à  la  li- 
berté par  la  voie  de  l'instruction  publique* 
Mais  Vennemi  sema  Vivraie  parmi  le  bon* 
grain.  Les  puissances  étrangères  et  les  émi- 
grés ,  frappés  d'étonnement  à  la  vue  du  fais- 
ceau de  lumière  qui  jaillissait  des  jacobins 
pour  éclairer  l'Europe ,  renouvellèreiit  l'aven- 
ture de  Phaéton.  Par  eux  furent  lancés  dans 
le    club   patriote  par    excellence  ,   quelques 
hommes  doués  d'une  imagination  vive,  fé- 
conde ,  exaltée  ,    et  d'une  ame  gangrenée  * 
ceux-ci  en  attirèrent  d'autres.  Au  lieu  d'ap- 
profondir les  principes  ,  on  exagéra  les  ré- 
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■  sultats.  Oubliant  que  la  vertu  s'éloigne  de 

j_Qj  tous  les  excès,  on  ne  proposa  plus  que  des 
^^  *  partis  extrêmes.  Parlait- on  de  liberté?  ils 
la  confondaient  avec  la  licence.  Pariait-on 
d'égalité  ?  ils  prêchaient  la  loi  agraire.  S'agis- 
sait-il de  comprimer  les  prêtres  et  les  nobles , 
ennemis  de  leur  paj^s?  ils  proposaient  froi- 
dement d'exterminer  tous  ceux  de  ces  deux 
ordres  de  citoyens  qui  vivaient  paisiblement 
chez  eux.  Ils  proposaient  même  de  démora- 
liser le  peuple  ,  en  détruisant  le  culte  de 
l'Etre-suprême. 

Bientôt  il  ne  fut  question  que  de  sang 
et  de  pillage.  Les  hommes  vertueux  étour- 
dis ,  consternés  par  un  langage  qu'ils  n'étaient 
pas  accoutumiés  d'entendre  ,  désertaient  la 
place  les  uns  après  les  autres  :  ils  étaient 
remplacés  par  des  Mahoviets  ou  des  Zeïdes, 
Le  peuple,  dont  on  ne  pariait  S-ux  jacobins 
que  d'écraser  les  ennemis  ,  ne  prévoyait 
guères  ce  que  cachait  de  vengeance  et  de 
projets  infernaux ,  la  conquête  de  la  France 
méditée  dès-lors  ,  exécutée  depuis  par  les 
prétendus  amis  de  la  constitution. 

D'autres  ont  assuré  que  des  niveleurs  , 
des  applanisseurs  semblables  aux  frères 
rouges  dont  se  servit  Cromwel  pour  par- 
venir à  ses  vues,  fondèrent  les  jacobins.  Ces 
întrigans  ,  dès  que  la  Bastille  fut  abattue, 
se  vantèrent  d'avoir  tout  fait  ,  tandis  que 
pendant  le  combat  ils  n'étaient  pas  sortis 
ae  chez  eux.  Leurs  satellites  répandus  dans 
les  provinces  ,  prodiguant  à  pleines  mains 
l'or  que  leur  fournissait  le  duc  d'Orléans  , 
soulevèrent   la  mas§e  de  la  nation  ,  en  lui 
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inspirant  des  frayeurs  imagisaires.  Par  -  tout  ' 


on  prit  les  arm^s  pour  se  garantir  des  bri-  179I; 
gands  ,  dont  l'approche  était  annoncée  avec 
mystère  ,  et  qui  n'existaient  pas.  Bientôt  se 
formèrent  ces  comités  ,  ces  districts ,  pre- 
mière origine  de  la  nouvelle  organisation 
sociale  que  nous  avons  vu  s'établir  en  France. 
La  monarchie  ,  minée  par  ses  fondemens  , 
n'avait  plus  aucun  appui  solide  :  Popinioii 
publique  la  fesait  chanceler  ,  comme  les  vents 
se  jouent  des  nuages  qui  se  rencontrent  dans 
leur  direction. 

Les  jacobins  persuadés  que  pendant  les 
premiers  temps  d'efiervescence  ,  le  peuple 
incertain  se  livrerait  aveuglément  à  ceux  qui 
se  présenteraient  avec  hardiesse  pour  le  con- 
duire ,  formèrent  bientôt  leur  plan.  Ils  ras- 
semblèrent à  Paris  et  ensuite  dans  les  pro- 
vinces tout  ce  qu'ils  purent  trouver  d'hommes 
d'un  esprit  turbulent ,  d'une  éloquence  impé- 
tueuse ,  d'une  réputation  équivoque  ,  d'une 
conduite  peu  délicate  ^  dérangés  dans  leur 
fortune  ,  accablés  de  dettes  ^  espérant  quel- 
que chose  du  renouvellement  de  toutes  les 
places  et  de  toutes  les  fortunes. 

Ils  se  dirent  les  amis  de  la  constitution  ■ 
qui  s'élevait  ,  et  sous  ce  titre  respectable  , 
ils  réunirent  bientôt  sous  leurs  enseignes  un 
grand  nombre  d'excellens  citoyens  qu'ils  ne 
mirent  pas  dans  le  secret  de  leurs  vues  ,  et 
dont  le  zèle ,  les  talens ,  les  vertus  favorisaient 
leurs  succès. 

La  société  une  fois  consolidée  ,  profita  des 
vertus  des  hommes  probes  qu'elle  s'était  at- 
tachés pour  gagner  la  confiance  de  La  mul- 
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titude.  Bientôt  à  l'aide  d'une  fausse  réputa- 
tion de  patriotisme*  les  jacobi/is  vinrent  à 
^79^*  bout  de  s'ériger  en  puissance  redoutable  à 
tous  les  hommes  qui  voulaient  le  bonheur 
de  leur  patrie. 

Au  surplus  ,  soit  qu'on  adopte  Vune  ou 
l'autre  de  ces  opinions  sur  le  berceau  des 
jaeobins  y  les  résultats  sont  les  mêmes.  Dès 
que  le  nombre  des  intrigans  ^  des  nweleurs  , 
des  applanisseurs  balança  dans  la  société 
celui  des  gens  de  bien  ,  l'influence  de  ces  der- 
niers fut  à-peu-près  nulle, 

ÏjQS  jacobins  ne  voulurent  de  liberté  que 
pour  eux^  de  puissance  que  pour  eux,  de  crédit 
que  pour  eux  ,  de  places  et  de  richesses  que 
pour  eux. 

Ils  s'emparèrent  des  journaux  afin  de  do- 
miner l'esprit  pubHc.  Ils  se  lièrent  par  des 
affiliations  avec  ceux  de  leur  parti  qui  se  trou- 
vaient dans  toutes  les  villes.  Eux  seuls  et 
leurs  amis  purent  écrire  tout  ce  qui  leur  con- 
venait, S'étant  déclarés  censeurs  de  la  pensée , 
quiconque  osait  parler  contre  eux  ,  se  voyait 
dénoncé  à  l'opinion  publique  comme  un  en- 
nemi de  la  patrie. 

Les  gens  dévorés  parla  soif  des  richesses  se 
fesaient  recevoir  de  toute  part  dans  les  so- 
ciétés affiliées  à  celle  qui  disposait  de  toutes 
3ês  places.  Le  blâme  ou  la  louange  circulaient 
avec  rapidité  sur  le  compte  de  ceux  qu'il  leur 
importait  de  prôner  ou  de  perdre. 

Chacun  craignait  de  déplaire  aux  jacobins. 
Cependant  leur  affreux  machiavélisme  le 
couvrait  d'un  épais  nuage.  Le  jacobinisme 
était  une  maladie  nouvelle  dont  on  vojait 
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les  symptômes  ,  mais  dont  les  terribles  effets  . 
se  cachaient  encore.  La  France  pouvait -elle 
prévoir  qu'il  en  résulterait  la  destruction  de  ^79^' 
ses  plus  florissantes  cités  ,  le  massacre  d'un 
million  de  citoyens  ,  Pemprisonnement  et  la 
ruine  d'une  infinité  d'autres,  l'anéantissement 
du  commerce  et  des  arts  ,  la  perte  des  co- 
lonies et  l'asservissement  honteux  de  la  na- 
tion flétrie  et  inondée  de  sang  ? 

Pouvoit-on  prévoir  que  lorsque  ces  m.oyens 
viendraient  à  manquer  ,  la  société-mère  se 
porterait  en  masse  à  rassemblée  législative  ^ 
et  sous  le  nom  modeste  de  pétition  ,  oserait 
lui  dicter  des  lois?  que  savante  dans  Part 
'des  séditions  ,  de  leur  donner  du  corps  et 
de  les  diriger  à  son  gré,  ses  adeptes  se  ren- 
draient dans  les  sections  de  Paris  pour  les 
engager  à  marcher  contre  la  représentation 
nationale  ,  que  la  représentation  nationale  se- 
rait mutilée  ;  .  .  .  .  mais  n'anticipons  pas  sur 
les  faits. 

X  V.  Louis  JLT^I  est  ramené  dans  Paris. 
Particularité  de  sa  fuite  et  de  son  ar- 
restation. 

J'ai  observé  que  la  Fayette  avait  appris 
long-temps  d'avance  toutes  les  particulariiés 
de  la  fuite  que  projettait  le  roi  :  la  conduite 
que  ce  général  tint  dans  cette  occasion  ,  dé- 
montre évidemment  ce  fait,  dont  les  causes 
seront  expliquées  dans  le  livre  suivant.  De- 
puis plusieurs  mois  ce  voyage  était  publique- 
ment Pobjet  de  toutes  les  conversations.  Les 
eurieux  de  Paris  allaient  admirer  chez  un 
carrossier  de  la  rue  de  Seine  ,  une  voiture 
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^^^____  de  poste  extraordinaire  par  sa  grandeur, par  sa 
forme  et  parles  attentions  minutieuses  qu'a« 
^79^'  vaient  eu  les  artistes  d'y  multiplier  tous  les 
genres  de  commodités  qui  peuvent  donner  à  des 
voyageurs  les  moyens  de  fournir  une  longue 
carrière  sans  mettre  pied  à  terre.  Cette  voi- 
ture mystérieuse  avait  été  commandée  par 
un  suédois  qui  passait  dans  le  public  pour 
l'amant  de  la  reine ,  cette  circonstance  éveil- 
lait encore  les  soupçons. 

Quelques  personnes  ont  présumé  que  pour 
franchir  l'enceinte  des  Tuileries  ,  Louis  XVT 
séduisit  les  factionnaires  qui  gardaient  toutes 
les  issues  du  château  ;  il  n'eut  pas  recours  à 
ce  moyen  cauteleux  de  corruption. 

Au  pavillon  boréal  des  Tuileries  est  adossé 
un  vieux  bâtiment  élevé  ,  dit-on  ,  sous  le 
règne  de  Catherine  de  Médicis.  Sa  façade 
parallèle  à  celle  du  château  ,  remplit  trans- 
versalement tout  l'espace  entre  le  château  et 
les  écuries,  et  par  un  portique  assez  étroit  sert 
de  communication  entre  la  cour  des  écuries 
et  celle  du  manège.  On  ne  présumait  pas 
qu'il  existât  de  communication  entre  ce  bâ- 
timent qui  tombe  en  ruines  ,  et  le  château 
des  Tuileries  dont  les  murs  ont  cinq  pieds 
d'épaisseur.  Cette  commuication  existait  ce- 
pendant ,  soit  que  madame  Adélaïde  qui 
habitait  le  pavillon  boréal  ,  connu  autrefois 
sous  le  nom  de  pavillon  du  Flûteur  ,  Q\\t 
ménagé  cette  ouverture  pour  sa  commodité 
particulière,  ou  qu'elle  existât  antérieurement. 

Ce  fut  le  chemin  que  prit  la  famille 
royale  pour  sortir  de  son  habitation.  Par- 
vcuue  dans  le  bâtiment  adossé  au  château  ^ 
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elle  descendit  par  un  escalier  étroit  et  tor-  '-=:^-^==a! 
tueux  ,  sortit  par  une  perte  qui  n'a  pas  1701% 
trois  pieds  de  largeur  ,  et  se  trouva  sans  ren- 
contre d'obstacles  dans  la  cour  des  écuries  , 
le  21  juin  à  deux  heures  du  matin.  Le  roi 
avait  dans  sa  voiture,  sa  femme,  ses  deux 
enfans  _,  sa  sœur  et  la  gouvernante  de  ses 
enfans  ,  madame  de  Tourzel.  Il  était  muni 
d'un  passe-port  sous  un  nom  emprunté  ,  et 
accompagné  d'un  valet-de-chambre  et  de 
deux  gardes ,  courant  à  franc-étrier.  Mon- 
sieur et  Madame  partirent  dans  le  même 
temps  du  château  du  Luxembourg  qu'ils  ha- 
bitaient. 

La  nouvelle  de  la  fuite  du  roi  ne  causa 
pas  dans  Paris  ce  mouvement  de  surprise 
et  de  confusion  qu'on  pouvait  ai^tendre  d'un 
pareil  événement ,  s'il  eût  été  absolument 
imprévu.  Le  corps  législatif  se  constitua  en 
assemblée  permanente:  sa  séance,  comm.en- 
cée  le  21  au  moment  où  l'évasion  du  roi 
fut  connue  ,  dura  cent  trente-six  heures  sans 
interruption.  On  s'occupa  d'abord  de  l'ad- 
ministration générale  que  Louis  avait  aban- 
donnée. Les  ministres ,  mandés  à  la  barre  , 
reçurent  ordre  de  prendre  toutes  les  pré- 
cautions qu'exigeaient  la  sûreté  de  l'empire  , 
et  d'exécuter  les  décrets  de  l'assemblée  aussi- 
tôt qu'ils  leur  seraient  connus.  Des  couriers 
dépéchés  dans  tous  les  départemens  por- 
tèrent les  instructions  exigées  par  les  cir- 
constances. Lçs  oHiciers -généraux  et  parti- 
culiers employés  dans  les  armées  ,  furent 
assujétis  à  prêter  un  nouveau  serment  de 
fidélité  à  la  nation. 
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.      Dans  les  momens  qui  n'étaient  pas  destinés 
1791 .    âii gouvernement,  l'assemblée  reprenait  tran- 
quillement l'ordre  de  son  travail  interrompu  : 
on  discuta  le  code  pénal. 

La  Fayette  parcourait  à  cheval  les  rues 
de  Paris,  et  promettait  au  peuple  que  le 
roi  ne  tarderait  pas  à  revenir.  Ses  promesses 
n'étaient  pas  vaines  ;  il  avait  envoyé  ses 
aides  -  de  -  camp  ,  non  pas  sur  toutes  les 
routes  ,  comme  on  le  disait ,  mais  seulement 
sur  celle  de  Mont  -  Médi  ,  que  le  roi  avait 
prise.  Cependant  sa  prévovance  pouvait  être 
en  défout  si  le  roi  eût  fait  toute  la  dili- 
gence qu"'exigeait  la  nature  de  son  voyage. 

Arrivé  sans  accident  à  Sainte-Menehoult, 
à  dix  lieues  de  Mont  •  J^'Iédi ,  il  pouvait  y 
parvenir  en.m.oins  de  quatre  heures.  Au  lieu 
d'achever  cette  course,  il  descend  dans  une 
maison  appartenante  à  son  vaîet-de-charabre, 
et  y  passe  trois  heures  entières ,  malgré  les 
observations  de  la  reine.  La  grandeur  et  la 
construction  particulière  de  sa  voiture ,  son 
séjour  dans  une  maison  qu'on  savait  appar- 
tenir à  un  homme  attaché  à  la  cour  ,  sa 
suite  augmentée  dans  la  route  par  quelques 
dragons  ,  et  qui  ressemblait  à  une  escorte  , 
toutes  ces  circonstances  attiraient  la  curio- 
sité publique ,  éveillaient  les  soupçons.  Le 
maître  de  poste  de  Sainte-Meneh ouït, Z^roz/^/, 
reconnut  Louis  XYÏ  ;  ne  se  croyant  pas  en 
mesure  de  l'arrêter  ,  il  avait  fait  seller  un 
de  ses  meilleurs  chevaux.,  et  attendait  avec 


anxiété  quelle  route  prendraient  les  voya- 
geurs. Dès  qu'il  fut  certain  que  c'était  celle 
de  Varemies ,  il   avait   pris  un  chemin  de 
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traverse ,  et  devançant  le  cortège  ,   qui  ne  ■ 
fesait  qn'une  médiocre  diligence,  il  prévint    lygi, 
de  ses  soupçons  les  officiers  municipaux  de 
cette  dernière  ville. 

C'était  au  milieu  de  la  nuit  ;  le  maire  , 
le  commandant  de  la  garde  nationale  et  le 
procureur  de  la  commune  ,  ordonnent  de 
sonner  le  tocsin  ,  et  cependant  ils  font  bar- 
ricader un  pont  sur  la  petite  rivière  d'Avre, 
où  la  voiture  du  roi  devait  nécessairement 
passer  pour  continuer  sa  route  vers  Stenai 
et  Mont-Médi.  Le  cortège  arrive  dans  cet 
intervalle  ;  on  parlemente.  La  garde  natio- 
nale était  postée  sur  le  pont ,  où  l'on  avait 
placé. deux  pièces  de  canon.  Les  municipaux 
de  Varennes ,  craignant  que  des  troupes  de 
ligne  qui  se  trouvaient  dans  les  environs , 
sous  le  commandement  du  général  Bouille , 
n'accourussent  pour  ouvrir  le  passage  à  la 
famille  royale,  avaient  chargé  quelques  par-  , 
ticuliers  de  parcourir  les  villages  voisins.  Le 
tocsin  sonnait  de  toute  part  ;  en  fort  peu  de 
temps  plus  de  quatre  mille  gardes  nati^jnales 
se  réunirent  à  Varennes.  Une  partie  des  sol- 
dats àQ  Bouille,  se  joignit  à  eux;  et  ce  gé- 
néral ,  renonçant  au  projet  d'enlever  le  roi^ 
sortit  de  France. 

Ces  circonstances  ,  que  je  tiens  de  té- 
moins oculaires  ,  ont  donné  lieu  à  beaucoup 
de  commentaires  contradictoires.  Comment 
Louis  XVI  ne  se  fit -il  pas  jour  ,  le  pis- 
tolet à  la  main  ,  à  travers  ceux  qui  l'arrê-^ 
talent  ?  Comment  le  général  Bouille  ne  fit-il 
aucun  mouvement  pour  dégager  la  famille 
rojale  ?  On  assure  que   le  roi  avait  donné 
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~r.  ordre  de  n'opposer  aucune  résistance  à  la 
1791.  ^'^ol^i^ce  qu'on  lui  fesait  ;  mais  dans  une  oc- 
casion semblable  ,  les  royalistes  ne  devaient- 
ils  pas  ,  dans  leurs  principes  ,  servir  le  roi 
malgré  lui-même? 

S'il  est  permis  de  joindre  des  conjectures 
aux  faits  historiques  constans  et  avérés,  je 
pense  que  l'intention  de  Louis  XVI  n'était 
point  de  sortir  de  France  ,  et  qu'en  consé- 
quence les  précautions  pour  assurer  sa  re- 
traite dans  Mont  -  Médi  n'avaient  pas  été 
prises  ;  sans  cela ,  Bouille  averti  à  temps , 
se  serait  porté  sur  la  route  que  devait  par- 
courir le  rai  ;  je  pense  que  ce  prince,  en  sor- 
tant de  Paris,  ne  fit  que  céder  aux  instances 
réitérées  de  sa  famille  ;  instances  qui  con- 
trariaient ses  vues  particulières.  Delà  le  peu 
de  rapidité  qu'il  mit  dans  sa  course  ,  delà 
sur -tout  le  séjour  de  trois  heures  entières 
qu'il  fit  dans  Sainte-Menehoult  ;  retard  qui 
donnait  le  temps  de  le  joindre  à  ceux  qu'on 
aurait  pu  envoyer  de  Paris  à  sa  poursuite, 
retard  qui  rendit  impossible  le  reste  de  son 
voyage. 

La  famille  royale  rentra  dans  Paris ,  le  20, 
sur  les  six  heures  du  soir  ;  deux  commissaires 
de  l'assemblée  nationale  ,  Barnau'e  et  Pé- 
iion ,  étaient  dans   la  voiture  du  roi. 

L'assemblée  nationale  se  trouvait  dans  une 
circonstance  très  -  délicate  \  l'impression  gé- 
nérale qu'avait  fait  la  fuite  du  roi  se  ma- 
nifestait de  toute  part  de  la  manière  la  plus 
fâcheuse  pour  ce  prince.  On  disait  qu'il  n'é- 
tait plus  possible  de  se  fier  à  la  parole  de 
Louis  XVI 5  et  qu'il  devait  être  mis  en  Ju-* 
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gement;  qu'il  fallait    profiter  de  l'occasion  r  '      ".'■■: 
offerte  par  la  fortune  ,  d'écarter  un  ennemi    1791, 
naturel  de  la  liberté  publique.  Peut-on  es- 
pérer, ajoutait  -  on  ,  que  les  descendans  de 
Louis  XIII  abandonneront  les  principes  de 
despotisme  ennoblis  par  les  noms  de  LouisXIV 
et  de  Louis  XV  ?  Il  entrera  dans  le  cœur  de 
cette  famille  un  ressentiment  éternel  de  l'es- 
pèce de   dégradation    qu'ils   croiront    avoir 
soufferte  ;  ils  chercheront ,  ils  trouveront  tôt 
ou  tard  les    mojens    d'opprimer  la  liberté 
conquise  par  le  peuple  avec  tant  de  peine* 
L'exemple  de  la  Suède  fortifiait  ce  rai- 
sonnement. Ce  peuple,  après  avoir  abjuré, 
en  1719  ,  le  despotisme  sous  lequel  il  gémis* 
sait ,  conserva  la  royauté  ,  en  restreignant  la 
.  puissance  royale   dans  les   bornes  les   plus 
étroites.   Les   branches    de   l'administratioa 
publique  n'eurent  jamaiâ  entre  elles  aucune 
harmonie  ;  les  rois  tendaient  perpétuellement 
à  reprendre  leur  autorité.  Il  naissait  de  cette 
disposition  une  lutte  tantôt  sourde  ,  tantôt 
découverte    entre    le    pouvoir    législatif  et 
le  pouvoir  exécutif;  lutte   qui  menaçait  de 
loin  la  constitution  d'une  chute  inévitable. 
Ce  vice  ,  infectant  toute  la  masse  du  gou- 
vernement avant  que  le  peuple    eût    eu   le 
temps  d'adopter  les  principes  politiques  con- 
venables  à  sa  nouvelle  situation  ,  entraîna 
bientôt  tant  de  confusion ,  que  les  suédois , 
sans  avoir  joui  pleinement  des  douceurs   de 
la  liberté,  se  virent  exposés  à  tous  les   dé- 
sordres ,  à  toute  l'anarchie  que  la  violence 
des   factions   est   généralement   capable   de 
produire.     Ces     malheurs     amenèrent    une 
contre  rrévolutioa  en  i??^?  1^  constitution 
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"de  1719    s'écroula  presque  sans  efforts  ,  et 
1791.   Gustave'ïII  se  vit  investi  de  presque  tout  le 
pouvoir  doîitavait  joui  le  despote  Charles  XII. 
Mais  d'un  autre  côté,  rassemblée  nationale 
avait  décrété  que  le  gouvernement  français 
serait  monarchique.  Elle  ne  paraissait  pas 
disposée  à   revenir  sur  ses  pas ,  soit  qu'elle 
ne  crût  point  la  France  en  état  de  suppor- 
ter une  nouvelle  révolution^  ou  qu'elle  peu-» 
sât  qu'un  pays  d'une  aussi  vaste  étendue  ne 
pouvait  être  soumis  à  des  formes  purement 
démocratiques.  Il  se  peiit  aussi  que  la  cor- 
ruption eût  ébranlé  le  patriotisme  de  quel- 
ques-uns de  ceux  des   députés  qui  avaient 
le  plus  d'influence.  On  se  contenta  d'ordon- 
ner   que  Louis   resterait    suspendu    de  ses 
fonctions  politiques  jusqu'à  l'achèvement  de 
l'acte  constitutionnel ,  qui   devait  être  pré- 
senté à  son  acceptation.  Il  fut  enfermé  avec 
sa  famille  au  château  des  Tuileries,  sous  la 
garde  de  la  Fayette, 

XVI.  L'^assemhlée  constituante  termine  ses 
séances,  Louis  accepte  la  constitution^. 
La  Fayette  donne  sa  déjnission  de  corn-* 
mandant  de  r armée  parisienne,  CettQ 
place  est  supprimée. 

Tandis  que  la  constituante  s'occupait  à 
refondre  son  ouvrage  ,  à  l'élaguer  ,  et  même 
à  Padapter  aux  vues  de  la  cour  ,  de  nou- 
velles idées  s'étaient  formées  ;  elles  circu- 
laient avec  la  rapidité  de  l'étincelle  élec- 
trique. Le  temps  n'était  pas  fort  éloigné  où 
devaient  disparaître  presqu'en  même  temps 
la  constituante  et  ses  iiistitutions  j  le  trône 
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et  le  monarque  :  la  faite  de  Varennes  était  ^««-«g. 
la  cause  ou    le    prétexte    de   ces    étoniians 
eff-ets.  179- 

Des  pétitions  nombreuses  venues  de  plu- 
sieurs départemens  exprimaient  le  désir 
qu'avaient  une  multitude  d'individus  que  l'as- 
semblée nationale  décrétât  que,  par  sa  fuite  , 
Louis  XVI  avait  encouru  la  déchéance  du 
trône  ;  qu'il  fût  créé  un  conseil  exécutif  éli- 
gible  par  la  nation ,  et  auquel  serait  confié 
le  dépôt  de  l'autorité  royale.  C'était  sur- 
tout le  vœu  prononcé  de  la  société  des  ja- 
cobins de  Paris  :  ce  vœu  fut  le  principe  de 
la  journée  du  Champ-de-Mars  dont  je  par- 
lerai dans  la  suite. 

La  révision  de  l'acte  constitutionnel  fut 
achevée  le  samedi  3  septembre  ,  et  envoyée  à 
l'acceptation  du  roi  par  soixante  commis- 
saires. Ce  prince  écrivit  quelques  jours  après 
à  l'assemblée  qu^il  acceptait  purement  et 
simplement  la  constitution  ,  et  qu'il  la  fe- 
rait exécuter  par  tous  les  moyens  qu'elle 
mettait  dans  ses  mains.  En  conséquence  les 
procédures  faites  à  l'occasion  du  voyage  de 
Varennes  furent  annullées  ,  et  le  monarque 
rétabli  dans  la  portion  de  liberté  dont  il  . 
avait  été  privé  depuis  cet  événement. 

La  première  assemblée  nationale  continua 
encore  ses  séances  pendant  quelques  jours. 
ha  Fayette  donna  sa  démission  de  comman- 
dant -  général  de  la  garde  nationale  pari- 
sienne. Cette  place  fut  supprim^ée ,  et  les 
fonctions  en  furent  attribuées  aux  six  cora- 
mandans  de  légions  qui  devaient  les  exercer 
successivement  chacun  pendant  deux  mois. 
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Ces  officiers  se  nommaient  Mandat,  Romain- 
1791.  villiers  ,  Lachenaye  ,  Pin  on  ,  Belair  et 
Acloque.  Les  trois  premiers  furent  massacrés 
en  1792  ;  le  président  Pnion  et  Belair  ont 
été  ruinés  par  la  révolution  :  le  seul  Acloque 
n^â  point  été  froissé  par  les  horribles  frot- 
temens  qui  se  sont  succédés  jusqu'à  ce  jour. 

Le  30  septembre  ^  jour  de  la  clôture  de 
la  constituante  ,  le  roi  se  rendit  dans  l'as- 
semblée ,  et  y  prononça  ce  discours  : 

ce  Messieurs  ,  je  viens  contracter  ici  solem* 
nellement  l'acceptation  que  j'ai  donnée  à 
l'acte  constitutionnel.  En  conséquence  ,  je 
jure  d'être  fidèle  à  la  nation  et  à  la  loi , 
d'emploj^er  tout  le  pouvoir  qui  m'est  délé- 
gué à  maintenir  la  constitution -décrétée  par 
l'assemblée  nationale  constituante,  et  à  faire 
exécuter  les  lois. 

5)  Puisse  cette  grande  et  mémorable  époque 
être  celle  du  rétablissement  de  la  paix ,  de 
l'union  ,  et  devenir  le  gage  du  bonheur^u 
'  peuple  et  de  la  prospérité  de  l'empire  !  » 

La  réunion  des  représentans  du  peuple 
qui  prirent  alors  les  rênes  de  l'état  ,  fut 
connue  sous  le  nom  à"^  as  s  emblée  législaiwe , 
qui  lui  fut  donné  pour  la  distinguer  du  corps 
\  constituant  qui  Pavait  précédé  ,  et  de  la 
convention  nationale  qui  lui  succéda.  La 
durée  de  sa  session  fut  de  oiize  mois  dix- 
neuf  jours  ,  depuis  le  i"  octobre  1791  jus- 
qu'au 20  septembre   1792. 

XVII.  Réunion  de  rassemblée  législative. 

La  division    de  Passemblée    constituante 
en  deux  partis  diamétralement  opposés  par 

leurs 
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leurs  principes  ,   était  une   suite  nécessaire   ---. 

du  mode  employé  dans  sa  composition.  On  1701, 
fut  surpris  de  voir  la  même  rivalité  s'éfeablir 
dans  l'assemblée  législative,  formée  d'élémens 
plus  homogènes.  C'était  le  résultat  de  Fas- 
cendant  que  les  jacobins  avaient  pris  dans 
les  élections.  La  différence  principale  entre 
ceux  qui  composèrent  le  côré  droit  et  le 
côté  gauche  de  la  constituante  et  de  la  lé- 
gislative ,  consistait  en  ce  que  les  membres 
de  la  droite  qui ,  sous  la  constituante  ,  mi- 
litaient en  faveur  de  la  forme  du  gouverne- 
ment établi  en  France  avant  la  convocation 
des  états-généraux,  défendaient ,  sous  la  se- 
conde ,  la  constitution  acceptée  par  le  roi, 
tandis  que  les  membres  de  la  gauche  ,  révo- 
lutionnaires sous  la  première  législature , 
Tétaient  encore  sous  la  seconde  :  ici  iis 
avaient  détruit  l'ancien  gouvernement  ;  là 
ils  voulaient  détruire  le  nouveau. 

Parmi  les  constitutionnels  siégeant  au  côté 
droit  de  la  législative ,  se  trouvaient  en  petit 
nombre  des  fauteurs  de  l'ancien  régime. 
Leur  influence  inutile  aux  institutions  qu'ils 
voulaient  relever ,  fortifia  les  anti-constitu- 
tionnels. La  constitution  leur  était  odieuse  , 
en  ce  qu'elle  bornait  l'autorité  du  monarque  ; 
ils  favorisaient  donc  en  secret  tout  ce  qui 
pouvait  précipiter  sa  chute.  Les  anti-cons- 
titutionnels profitèrent  de  cette  disposition 
pour  parvenir  à  leur  but. 

Cependant  les  ennends  de  la  révolution  ===== 
étaient   en  minorité  frappante  dans  la  lé-     ^79^- 
gislative  :  ils  ne  durent  leurs  succès  qu'à  leur 
union  intime  avec  les  jacobins  ^  pour  lesquels 
Tomç  L  Q 
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wu    *         la  destruction  était  un  besoin  ,  et  qui  lent 

1702      procurèrent  dans  Paris  une  multitude   d'in- 

'^  '     trigans  ou  de  gens  oisifs  prêts  à  se  déclarer 

en  faveur  de  ceux  qui  les  payeraient. 

Les  anti-constitutionnels  victorieux  ,  mais 
sentant  que  leur  petit  nombre  les  exposait 
à  des  revers  ,  résolurent  de  brisçr  eux-mêmes 
le  corps  législatif  dans  lequel  ils  étaient  trop 
violemment  contrariés.  Ce  fut  le  principe  de 
la  demande  par  eux  faite  d^une  convention 
nationale.  Leurs  adversaires  furent  contraints 
par  les  circonstances  à  se  livrer  à  Fimpul- 
sion  qui  leur  était  donnée  ,  et  bientôt  une 
seconde  révolution  renversa  la  première. 

Ceux  qui  pensaient  que  Pacceptation  de 
l'acte  constitutionnel  par  Louis  XVI  termi- 
nait le  mouvement  révolutionnaire ,  s'atten- 
daient que  les  émigrés  ,  profitant  de  l'am- 
ïiistie  publiée  par  la  constituante  ,  allaient 
rentrer  en  France  et  se  soumettre  aux  lois 
nouvelles  ;  que  du  moins  les  princes  de 
Ja  maison  royale  s'empresseraient  de  se  réu- 
nir au  chef  de  l'état.  Ils  pensaient  que  le 
clergé  ferait  au  bonheur  public  le  sacrifice 
de  ses  richesses  et  de  son  pouvoir,  tandis  que 
les  nobles ,  devenus  citoyens  d'un  pays  libre , 
oublieraient  des  prérogatives  dont  la  seule 
opinion  publique  pouvait  être  la  mesure  :  on 
fut  bientôt  détrompé  de  ces  douces  illusions. 

Les  émigrations  redoublaient  ;  l'argent  dis- 
paraissait, emporté  ou  enfoyi.  Les  officiers 
débauchaient  les  soldats  :  les  prêtres  divi- 
saient les  familles.  Un  roi  habile  aurait  pro- 
fité de  la  circonstance  délicate  où  l'on  se 
trouvait  pour  .s'acquérir  une  popularité  ca- 
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pal3le  de  îiiî  rendre ,  par  la  confiance ,  ce  qu'il 

avait  perdu  par  la  révolution  :  mais  ce  rôle 
n'était  pas  propre  à  Louis  XVI  ,    et  encore     ^79^' 
moins  à  la  reine. 

XVIIL    Traité  de  Pilnitz. 

Non-seulement  les  frères  du  roi  soulevaient 
îes  puissances  européennes  contre  ce  qu'ils 
appelaient  la  peste  française  ^  mais  ceux  de 
ces  souverains  que  dès  traités  attachaient  à 
la  France  ,  les  regardaient  comme  rompus 
par  le  défaut  de  liberté  qu'ils  supposaient 
dans  le  prince  avec  lequel  ils  avaient  négo- 
cié ,  tant  était  enraciné  dans  toutes  les  jcours 
le  principe  anti-social  que  le  monarque  était 
tout ,  et  le  peuple  rien. 

Une  coalition  générale  s'était  formée  contre 
la  France.  Au  mépris  de  cette  célèbre  ba- 
lance de  l'Europe ,  qui ,  depuis  trois  siècles  y 
réunissait  toutes  les  puissances  contre  l'éta^ 
qui  voulait  dominer ,  on  s'armait  aujourd'hui 
contre  un  empire  regardé  comme  étant  sur 
le  penchant  de  sa  ruine;  et  ces  agresseurs, 
en  feignant  d'agir  pour  rétablir  Louis  XVI 
sur  son  trône  despotique  ,  se  croyaient  sûrs  , 
quels  que  fussent  leurs  succès  hostiles  ,  de 
mettre  pour  long-temps  la  France  hors  d'état 
de  leur  porter  ombrage. 

Cependant  les  publicistes ,  accoutumés  à 
combiner  les  intérêts  des  puissances  de  l'Eu- 
rope ,  et  à  calculer  d'après  ces  données  la 
solidité  ou  l'illusion  de  leurs  alliances  mo- 
mentanées ^  ne  croyaient  pas  à  la  sincérité 
de  cette  association  dans  la  circonstance  où 
l'on  se  trouvait.  Sans  entrer  dans  des  dé- 
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,..  taiis  qui  amont  leur  place  ailleurs  .  on  ob- 

servait que  la  France  était  une  pièce  si  im- 
'^  *     portante  à  l'équilibre  de  l'Europe,  que  sa 
destruction  aurait  changé  tous  les  rapports 
politiques  et  commerciaux. 

Lors  même  que  l'Autriche  ,  la  Prusse  , 
FAngleterre ,  PEspagne  et  la  Hollande  se- 
r.aient  parvenues  à  morceler  cet  empire  au 
gré  de  leurs  désirs,  le  partage  de  cette  riche 
proie,  et  les  déchiremens  dont  il  auroit  été 
suivi ,  devaient  occasionner  nécessairement 
une  nouvelle  guerre  générale  ,  sans  qu'il  fût 
possible  d'en  calculer  l'issue. 

Les  routes  étaient  couvertes  de  couriers. 
Depuis  Pétersbourg  jusqu'à  Rome  ,  depuis 
Stockoljn  jusqu'à  Madrid ,  par-tout  on  an- 
nonçait la  ligue  générale  ,  à  laquelle ,  disait- 
on  ,  les  révolutionnaires  de  France  ne  devaient 
pas  résister  un  mois. 

L'Espagne  se    préparait  à  s'emparer   du 
Roussilion  ,  de  la  Navarre  ,  du  Languedoc  et 
delà  Guienne.  Le  roi  de  Sar daigne,  changeant" 
son  titre  contre  celui  de  roi  de  Bourgogne , 
devait  ajouter  à  ses  états  le  Dauphmé  ,  la 
Provence  ,  le  Lj^onnais ,  la  Bresse  ,  le  Bugej 
et  le  duché  de  Bourgogne.  Les  anglais  reven- 
diquaient la  Normandie  ,  ils  voulaient  en- 
core s'emparer  de  toutes  les  colonies  frcin- 
caises  dans  les  deux  Indes.  Le  stadhouder  de 
Hollande  demandait  la  Picardie  et  la  Flandre 
maritime  ,  à  laquelle  on  aurait  joint  la  partie 
maritime  de  la  Flandre  autrichienne,  pour 
arrondir  les  possessions  bataves.  La  maison 
d'x\u triche  ,  qui  fesait  ce  mince  sacrifice  en 
faveur  du  stadhouder  ^  s'en  dédommageait 
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amplement  par  l'acquisition  qu'elle  comptait        . 
de  faire  du  reste  des  Pays-Bas  ,  de  la  Lor- 
raine,  de  la  Champagne  ,  de  FAlsace  et  des    179^^ 
Trois -Evêchés  :  on    offrait    aux    suisses  la 
Franche-Comté  ,  s'ils  voulaient  entrer  dans 
la  coalition. 

C'était  bien  le  partage  de  la  peau  de 
Tours  ;  il  ne  restait  de  la  France  qu'un  nojau 
dont  on  n'eût  pas  disposé ,  et  on  ne  savait 
pas  trop  quel  en  serait  le  possesseur. 

Un  vertige  féodal  attaquait  toutes  les  tête^ 
nobles  de  l'Europe.  Les  journaux  des  deux 
partis,  patriote  et  aristocrate ,  volaient  dans 
tous  les  pays,  mais  avec  cette  différence  que 
les  gouvernemens  ne  donnaient  unlibreaccès 
qu'^à  ceux  qui  favorisaient  leurs  idées  ;  les 
autres  ne  pénétraient  que  par  contrebande, 
et  n'étaient  lus  que  par  un  petit  nombre  de 
personnes. 

Les  émigrés  français  ne  cessaient  de  ré- 
péter que  la  révolution  était  l'ouvrage  d'un 
petit  nombre  de  factieux  ,  qu'il  ne  fallait 
qu'attaquer  pour  être  sûr  de  les  abattre 
promptemcnt ,  et  d'éteindre  pour  jamais  un 
incendie  qui  menaçait  l'Europe  d'un  em- 
brcî sèment  général. 

Le  signal  de  la  guerre  est  donné  à  Co~ 
blentz  ;  tous  les  mécontens  y  répondent  dans 
l'intérieur  de  la  France.  Les  prêtres  fanatisent 
les  têtes  ,  les  nobles  arment  les  bras ,  la  Ven- 
dée se  fortifie  ,  d'innombrables  pamphlets 
inondent  la  France  ;  le  Mercure  de  Mal/et- 
Dupan  ,  les  trois  Ami* du  roi,  la  Gazette 
de  Paris ,  appellent  le  peuple  aux  pieds  du 
trône ,  et  les  chevaliers  français  aux   bords 
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=  du  Rhin  :  quelques   députés  secondent  dans 


jjQZ,    ^^  législative  ce  mouvement  rapide 

XIX.  Massacres  dans  la  ville  d"" Avignon. 
Décret  qui  réunit  le  comtat  Venaissin 
à  la  France. 

Le  midi  était  rempli  de  troubles  ;  les  côtes 
d'Afrique  et  d'Italie  avaient  vomi  à  Mar- 
seille des  milliers  de  scélérats  qui  se  répan- 
daient dans  toute  la  Provence  ,  et,  sous  pré- 
'^  texte  de  faire  la  guerre  aux  aristocrates , 
se  permettaient  les  plus  horribles  brigan- 
dages. La  ville  d'Avignon  et  le  comtat  Ve- 
naissin avaient  été  réunis  à  la  France  par 
tin  décret  de  la  constituante,  rendu  quelques 
jours  avant  sa  dissolution.  Cette  loi  semblait 
être  le  résultat  du  vœu  prononcé  par  les  avi- 
gnonais ,  et  dont  le  président  de  la  consti- 
tuante ,  Camus  ,  avait  fait  part  à  l'assem- 
blée, le  19  juin  1790;  inais  ce  vœu  était  si 
peu  unanime  ,  qu'au  mois  de  novembre  sui- 
vant ,  le  roi ,  sur  la  demande  du  corps  légis- 
latif, fut  obligé  d'envoyer  des  troupes  pour 
protéger  dans  Avignon  les  éîablissemens  fran- 
çais ,  et  maintenir  la-  tranquillité  publique. 
Le  séjour  de  ces  troupes  augmentant  les  dé- 
sordres, on  les  retira.  Le  projet  de  réunir  le 
comtat  Venaissin  à  la  France  ,  fut  même 
rejeté  par  un  décret  rendu  le  24  mai  1791  ; 
mais  depuis  lors  ^  des  commissaires  conci- 
liateurs envojés  par  la  cour  ,  se  flattant  d'a- 
voir la  grande  majorité  des  suffrages  ,  le  dé- 
cret de  réunion  futl^rononcé  définitivement. 
Je  n'examinerai  pas  ici  les  droits  que 
ia  France  revexidiquait  sur  cette  contrée  , 
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tendue  en  1348  au  pape  Clément  VI  par  ,.--—-- 
l'infortunée  Jeanne ,  reine  de  Nazies  et  com- 
tesse de  Provence.  Louis  XV  ,  dans  le  cours  ^79^* 
de  ^on  règne  ,  avait  ordonné  quatre  fois  la 
prise  en  possession  d'xlvignon,  et  quatre  fois 
il  avait  rendu  cet  état  au  pape.  Il  est  cer- 
tain que  sous  la  domination  pontificale ,  ce 
pays  ,  ne  payant  presqu'aucua  impôt,  jouis- 
sait de  tous  les  avantages  que  promet  aux 
hommes  un  gouvernement  paternel.  Cette 
considération  devait  balancer  dans  l'esprit  de 
beaucoup  de  gens,  les  idées  républicaines  que 
d'autres  pp'sonnes  lançaient  dans  le  public. 
Les  propriétaires  craignaient  sur-tout  qu'as- 
sociés au  sort  de  la  France  ,  ils  ne  devinssent 
solidaires  des  dettes  accablantes  qui  pesaient 
sur  cet  empire.  Les  non-propriétaires,  exempts 
de  ces  appréhensions,  regardaient  la  réunion 
de  leur  pays  à  laWrance  comme  leur  étant 
avantageuse  sous  le  point  de  vue  de  la  li- 
berté du  commerce,gênée  par  les  droits  qu'exi- 
geait le  gouvernement  français  sur  les  mar- 
chandises qui  sortaient  du  pays  ;  mais  ils 
ne  fesaient  pas  attention  qu'aussitôt  que  par 
une  conséquence  de  la  réunion  du  comtat 
Venaissin  à  la  France ,  tous  les  impôts  que 
payaient  les  français  seraient  communs  aux 
avîgnonais  ;  le  prix  des  matières  premières  du 
commerce  augmenterait ,  tandis  que  les  pro- 
priétaires acccablés  par  le  poids  des  charges 
publiques,  employeraient  moins  d'ouvriers, 
ce  qui  devait  tanr  la  source  de  l'industrie 
qui  ahmcntait  les  non-propriétaires^ 

Une  contrariété  d'opinions  s'était  établie 
entre  les   propriétaires  et  les  non-proprié- 
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r-  taires.   Les  uns  et  les  autres  prenant  l'in- 

J7Q2.    térêt  particulier  pour  règle  de  leur  conduite 
politique ,  devaient  être  amenés   à  des  ré- 
sultats   erronéa.    Les   altercations  devinrent 
violentes  et  prolongées  ,  lesintrigans  en  pro- 
fitèrent pour  exaspérer  les  esprits.  Les  dé- 
nominations   de    patriotes  et  d'aristocrates 
étaient    le   signal    de   la    dévastation   de   la 
France;  on  adopta  ce  signal  dans  Avignon. 
Les  porteurs   du  vœu   pour    la  réunion  du 
comtat  Venaissin  se   donnaient  le  nom  de 
patriotes  :  ils  appelaient  ai  istocrates  ceux  qui 
avaient  émis  un  vœu  contraire.  Le  sang  avait 
coulé  pour  cette  querelle  ,  mais  l'ordre  pu- 
blic subsistait   encore   lorsqu'une   scène   de 
carnage  s'ouvrit  dans  ce  malheureux  pays. 

Les  brigands  qui  ravageaient  alors  la  Pro^ 
vence,  avaient  beaucoup  de  ressemblance  avec 
ces  compagnies  àemalan^ns  qui  dévastaien  fc 
la  France  dans  le  quatorzième  siècle.  Ils  furent 
conduits  dans  le  comtat  Venaissin  par  Jourdan 
surnommé  Coupe-tête  ,  bien  diiTérent  du  gé- 
néral Jourdan  devenu  à  jamais  célèbre  par 
ses  belles  campagnes  dans  le  Pays-Bas  et 
dans  la  Germanie.  Des  milliers  d'habitans  , 
sans  distinction  d'âge  ou  de  sexe,  furent  mas- 
sacrés avec  des  rafinemens  de  cruauté  dont 
l'histoire  d'aucun  peuple  n'offre  l'exemple. 
Une  foule  de  gens  de  tout  état  tenus  pour 
suspects  par  les  patriotes  ,  avaient  été  entas- 
sés dans  les  prisons.  Elles  furent  forcées  par  les 
compagnons  de  Jourdan.  On  fesait  sortir  les 
détenus  un  à  un,  on  leur  coupait  la  tête  ,  et 
on  les  jetait  dans  une  glacière  voisine  qui 
~    fut  remplie  de  cadavres.-  Quelques-uns  même 
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des  détenus  y  étaient  précipités  vivans  ,  et  ■-■ 
périssaient  sous  un  tas  de  morts  ou  de  mou-  ir*Q2. 
rans.  Le  sang  coulait  à  si  grands  flots  dans 
Avignon  ,  que  les  eaux  de  la  Sorgue  s'en  tei- 
gnirent. Ces  antropophages  après  avoir  égorgé 
leurs  victimes ,  les  dépeçaient ,  et  réalisèrent 
la  fable  de  l'horrible  festin  (Titrée. 

Malgré  les  efforts  que  fesaient  les  jour- 
naux jacobins  pour  présenter  cette  boucherie 
comme  une  expédition  révolutionnaire  sur 
laquelle  les  circonstances  appelaient  le  voile 
de  l'oubli ,  un  cri  d'indignation  se  fesait  en- 
tendre et  demandait  justice.  En  vain  l'as- 
semblée législative  croyant  éviter  de  nou- 
veaux malheurs  ,  décréta  une  amnistie  :  de 
forts  détachemens  des  gardes  nationales  du 
midi ,  s'emparèrent  d'Avignon.  Les  brigands 
prirent  la  fuite  ,  mais  on  se  saisit  d'un  certain 
nombre  de  leurs  chefs  ,  parmi  lesquels  était 
Jourdan  ,  et  on  les  jeta  dans  les  cachots 
teints  du  sang  de  leurs  victimes.  Cette  dé- 
tention remplit  de  nouveau  toute  la  pro- 
vince de  troubles  et  d'alarmes.  Les  com- 
plices de  Jourdan  avaient  rassemblé  des 
forces  assez  considérables  pour  faire  craindre 
l'élargissement  des  brigands  et  le  renouvel- 
lement des  massacres. 

La  cour  chargea  le  lieutenant  -  général 
TViltgenstein  de  la  délicate  commission  de 
ramener  à  des  sentimens  pacifiques  deux 
factions  acharnées  à  s'entr'égorser.  Wilt- 
gensteui  sous  un  feint  attachement  a  la  cons- 
titution ,  cachait  un  ardent  désir  de  rétablir 
l'ancien  régime:  il  crovait  attacher  tous  les 
propriétaires  a  ce  parti  ,  en   fesant   punir 
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===  par- les  ttibunaux  Jourdan  et  ses  complices 
Ï7Q2  d'une  manière  qui  effrayât  les  scélérats  dont 
*  ils  étaient  les  chefs.  Ceux  qui  Pobservaient, 
devinèrent  sa  pensée.  On  força  la  cour  à 
le  rappeler;  son  successeur  ne  sachant  quel 
parti  prendre ,  crut  se  tirer  d'embarras  en 
laissant  les  égvorgeurs  s'échapper  furtivement. 
Ils  reparurent  bientôt  en  forces.  La  dévasta- 
tion du  comtat  Venaissin  continua  pendant 
plusieurs  années  ,  elle  était  à  son  comble 
lorsque  les  événemens  de  thermidor  dont  ou 
parlera  dans  les  livres  suivans  ,  détruisant 
les  échafauds  dressés  dans  toute  la  France  , 
promirent  enfin  à  cette  terre  désolée  quel- 
ques momens  de  repos. 

XX.  La  guerre  est  déclarée  à  la  maison 
d"* Autriche.  Louis  XT^I  refuse  sa  sanc- 
tion à  quelques  décrets  concernant  les 
nobles  et  les  prêtres. 

Les  jacobins  avaient  forcé  le  roi  à  déclarer 
la  guerre  à  la  maison  d'Autriche  lorsqu'au- 
cune  disposition  n'était  faite  pour  la  pousser 
avec  vigueur.  La  principale  conduite  des  hos- 
tilités fut  confiée  à  la  Fayette  ,  dont  les 
succès  dans  les  Paj^s-Bas  ne  furent  pas  bril- 
lans  ;  mais  à  peine  ces  objets  extérieurs  fe- 
saient-ils  quelque  sensation  à  Paris  :  les  trou- 
bles de  l'intérieur  occupaient  tous  les  esprits. 

L'assemblée  législative  avait  décrété  la 
vente  des  biens  àQS  émigrés  pour  fournir  aux 
frais  de  la  guerre ,  la  déportation  des  piètres 
réfractaires  ,  et  la  formation  d'un  camp  de 
vingt  mille  hommes  sous  Paris.  La  consti- 
tution laissait  au  roi  la  faculté  d'accorder 
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ou  de  refuser  la  sanction  aux  décrets  du  corps  - 
législatif^  lesquels,  jusqu'alors,  n'avaient  pas     x^roz, 
force  de  loi  :  Louis  frappa  du  vélo  ces  trois 
décrets  par  des  motifs  différens. 

La  cour  redoutait  les  projets  désor2;amsa- 
teurs  des  jacobins,  et  l'influence  qu'ils  pou- 
vaient avoir  sur  les  résolutions  de  l'assem- 
blée législative.  La  garde  de  dix-huit  cents 
hoinmes  accordée  au  roi  par  l'acte  consti- 
tutionnel ,  venait  d'être  licenciée  par  un  dé- 
cret de  la  législative.  On  parlait  d'envoyer 
sur  les  frontières  le  régiment  des  gardes- 
suisses.  La  famille  royale  craigoait  danê 
ces  circonstances  ,  ou  feignait  de  craindre, 
que  si  les  jacobins  venaient  à  séduire  ,  par 
des  movens  qui  leur  étaient  fcimiliers  ,  une 
partie  des  troupes  qui  auraient  composé  le 
camp  sous  Paris,  elle  ne  fût  livrée  sans  obs- 
tacles aux  poignards  de  ses  ennemis.  Mais 
en  refusant  d'adopter  cette  mesure  de  dé- 
fense générale  ,  le  roi  avait  ordonné  le  ras- 
semblement d'une  armée  auprès  de  Soissons, 
se  flattant  que  loin  des  atteintes  de  la  cor- 
ruption ,  elle  serait  soumise  à  une  discipline 
pîUs  exacte  et  plus  indépendante  du  pouvoir 
exécutif. 

A  l'égard  des  deux  autres  décrets  ,  les  ^_ 
partisans  de  la  cour  en  attribuaient  le  rejet 
aux  sentimens  de  bienfaisance  et  de  reli- 
gion dn  roi ,  qui  ne  lui  permettaient  pas  de 
mettre  le  sceau  par  son  assentim.ent  au  mal- 
heur de  plusieurs  milliers  de  familles  qu'il 
espérait  d'amener  par  la  douceur  à  se  plier 
aux  institutions  nouvelles. 

Les  jacobins  et  les  personnes  attachées  au 
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-  maintien  de  la  constitution ,  sans  discuter 
1702.  ^^  délicatesse  de  ce  motif  ,  voyaient  ime 
liaison  intime  entre  le  refus  fait  par  le  roi 
d'adoptei;  des  mesures  répressives  contre  les 
nobles  et  les  prêtres  réfractaires ,  etlesmou- 
vemens  que  ces  mêmes  nobles  et  ces  mêmes 
prêtres  réfractaires  or2;anisaient  dans  la  Ven- 
dée et  dans  le  midi  de  la  France  pour  ré- 
tablir Fancien  régime  sur  les  débris  de  la 
constitution  renversée.  Ils  réunissaient  leurs 
efforts  pour  forcer  le  roi  à  lever  son  veto  ^ 
mais   c'était  par  des  motifs  différens. 

jbans  cette  vue  ,  les  prisons  de  la  haute- 
cour  nationale  établie  par  la  constituante 
dans  Orléans  ,  pour  juger  en  dernier  ressort 
les  crimes  de  lèze-nation ,  furent  remplies 
des  personnes  auxquelles  Louis  XVI  avait 
m.ontré  le  plus  d'attachement.  Dans  ce  nom- 
bre était  le  duc  de  Brissac  ,  commandant 
de  la  garde  du  roi  ,  qui  avait  été  licenciée. 
Les  jacobins  pensaient  que  le  monarque  , 
accablé  de  dégoûts ,  abandonnerait  de  nou- 
veau la  capitale  ,  et ,  par  cette  désertion  , 
donnerait  lieu  à  prononcer  contre  lui  la 
peine  de  la  déchéance  d'après  le  texte  de  la 
constitution.  Les  constitutionnels  espéraient 
que  pour  sauver  des  personnes  qui  lui  étaient 
chères,  il  sanctionnerait  deux  décrets  dont 
la  non  -  exécution  servait  de  prétexte  pour 
soulever  la  masse  du  peuple.  Des  deux  côtés 
on  se  trompa  ;  Louis  semblait  vouloir  at- 
tendre patiem.ment  les  derniers  coups  qui 
allaient  lui  être  portés. 
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XXI.   Retraite  de  Bailly.  Pétion  est  fait 
maire  de  Paris. 

Bailly,  maire   de  Paris  ,  avait  donné  sa' ^ — = 

démission  lorsque  la  Fajette  quitta  le  com-    1793. 
mandement  delà  garde  nationale.  Il  fut  rem- 
placé par  Jérôme    Fétion  ,  membre   de  la 
constituante.  Bailly ,  dans  son  discours  de  re- 
traite ,  avait   fait  l'énumération  des  objets 
confiés  à  ses  soins.  Son  compte  fut  simple , 
clair,  et  à  l'abri  de  toute  contestation.  On 
était  alors  au  12  novembre  1791.  Il  prouva 
que  les  approvisionnem.ens  de  Paris  étaient 
dans  le  meilleur  état ,  que  les  magasins  pou- 
vaient  conduire    jusqu'au  printemps  ,  qu'à 
cette  époque    on   attendait  quarante   mille, 
sacs  ,  provision  avec  laquelle   on  devait  ar- 
river au  terme  de  la  moisson.  L'administra- 
tion des  subsistances  de  la  capitale  fut  alors 
confiée  par  le  roi  au  directoire  du  départe- 
ment,   ce  qui  fit  naître  une  lutte  entre  le 
corps   administratif  et   la  municipalité    de 
Paris    qui  perdait  les  moyens  immenses  de 
s'enrichir  que  cette  administration  donnait 
à  ses  membres. 

La  seule  farine  était  emmagasinée  dans 
l'intérieur  de  Paris.  On  avait  placé  les  grains 
dans  les  environs  des  moulins  qui  devaient 
les  moudre.  Des  craintes  furent  semées  parmi 
les  habitans  de  la  campagne;  en  leur  donnant 
des  alarmes  sur  leurs  subsistances  ,  on  les 
engageait  à  retenir  les  grains  qui  se  trou- 
vaient chez  eux.  C'était  un  moyen  infaillible 
d'affamer  Paris.  On  eût  rejeté  ce  malheur 
^m  le  département   accusé    de    s'entendro 
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"'  avec  la  cour  pour  accaparer  les  bleds.  Il  y 
I7cj2,  eut  de  grands  désordres  à  Evreux,  à  Etampeg, 
a  Corbeil.  Ce  fut  dans  cette  occasion  que  le 
maire  d'Etampes  fut  massacré  :  il  le  fut , 
parce  qu'il  voulait  protéger  la  libre  circula- 
tion des  grains. 

La  garde  nationale  parisienne  s'était  pres- 
qu'entiérement  désorganisée  depuis  la  re- 
traite de  la  Fayette  :  un  grand  nombre  de 
bourgeois  ne  fesaient  le  service  qu'avec  une 
répugnance  marquée.  Pour  les  remplacer  , 
Pétion  arma  la  partie  du  peuple  qui  ne  payant 
point  d'impositions  ,  avait  été  dispensée  du 
service  militaire  par  l'assemblée  constituante^ 
Cent  mille  piques  furent  fabriquées  avec  l'ar- 
gent du  duc  d'Orléans  ,  pour  être  distribuées 
à  cette  milice,  à  laquelle  fut  donnée  le  nom 
à^  sans-culottes^  dénomination  prise  d'abord 
en  mauvaise  part  pour  désigner  Jes  rassem- 
blemens  du  Champ-  de-Mars ,  et  dont  ceux 
qui  s'appelaient  exclusivement  patriotes  ^ 
s'honorèrent  comme  d'un  titre  de  préémi- 
nence, lorsque  les  nweleurs^  sous  la  con- 
duite de  Marat  et  de  Roberspierre  ,  vou- 
laient réduire  la  France  entière  au  niveau 
de  la  misère. 

La  conduite  de  l'assemblée  législative  était 
ambiguë.  D'une  part,  elle  feignait  pour  l'acte 
constitutionnel  un  attachement  qui  allait 
jusqu'à  Pidolâtrie;  de  l'autre  ,  les  jacobins 
présentaient  au  peuple  ,  sous  ses  jeux  et  avec 
impunité  ,  l'appât  de  la  loi  agraire  et  d'un 
gouvernement  républicain.  Elle  donnait  pour 
prétexte  de  ses  attaques  journalières  contre 
le  roi ,  que  ce  prince  n'accordait  ^sa  confiance 
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qu'à  des  royalistes ,  que  tous  ses  ministres  ,,■■: 

et  tous  ses  généraux  étaient  anti  -  constitu- 
tionnels ;  quelquefois ,  sous  prétexte  de  pé-  '■' 
titions  qui  devaient  être  présentées  au  corps 
législatif,  on  attirait  autour  du^  château  les 
gens  à  piques  ,  dans  l'espérance  que  l'effroi 
que  causaient  ces  hommes  ,  déterminerait 
Louis  à  prendre  la  fuite. 

Le  roi  repoussait  ses  attaques  en  changeant 
ses  ministres  aussitôt  qu'il  s'élevait  contre  eux 
des  soupçons.  Il  prenait  ses  nouveaux  agens 
jusques  dans  la  société  des  jacobins.  Il  avait 
ordonné  que  dans  son  conseil  la  constitu- 
tion servît  de  règle  à  toutes  les  délibéra- 
tions ;  il  la  savait  lui-même  par  cœur,  et 
sous  cette  égide  il  se  croyait  invulnérable, 

XXII.  Journée  du   zo  juin. 

Le  20  juin,  environ  quinze  mille  individus 
des  faubourgs  Saint-Antoine  et  Saint-Mar- 
ceau,  s'étaient  réunis  sur  l'emplacement  de 
la  Bastille,  pour  présenter  une  pétition  à 
l'assemblée  législative.  On  portait  devant  eux 
le  tableau  des  droits  de  l'homme  ,  et  un  arbre 
qu'ils  se  proposaient  de  planter  et  de  con- 
sacrer à  la  liberté  dans  le  jardin  des  Tui- 
leries, en  face  du  château.  Le  rassemblement 
se  mit  en  route  à  dix  heures  du  matin. 

En  avançant ,  il  sa  fortifiait  de  toutes  les 
personnes  des  deux  sexes  qu'il  rencontrait , 
et  qu'il  s'adjoignait  moitié  gré,  mçitié  force. 
Les  uns  étaient  armés  de  sabres  et  de  fusils,  Iqs 
autres  de  piques  ,  de  faulx  ,  de  haches  ou  de 
tridents.  Un  train  de  douze  pièces  de  ca< 
lions  uiarchait  au  milieu,  des  rangs. 


S55     Révolution  de  France. 
•  Cette  colonne  était    composée    d'environ 

XJqz,    cinquante  mille  individus  ,  lorsqu'elle  se  pré- 
*    senta  dans  la  cour  des  feuiilans  pour  défiler 
1  devant  le    corps  législatif.   Le  brasseur    de 

■  bierre  Santerre  ,  commandant  d'un  des  ba- 
taillons du  faubourg  Saint- Antoine  ,  après 
avoir  harangué  l'assemblée  législative  ,  con- 
duisit cette  multitude  dans  les  cours  du  Car- 
rousel. Les  grilles  du  château  étaient  fer- 
mées 5  en  cela  consistait  toutes  les  précau- 
tions qu'on  avait  prises  pour  arrêter  les  efforts 
des  assaillans  ;  la  garde  n'était  pas  plus  nom- 
breuse que  de  coutume.  Toute  résistance  inu- 
tile CQ  elle-même  serait  devenue  très-dange- 
reuse. Louis  fit  ouvrir  les  portes  de  ses  ap- 
partemens  ,  qui  furent  bientôt  encombrés  par 
le  nombre  de  ceux  qui  ^"^y  précipitaient. 

Louis  XVI  montra  beaucoup  de  fermeté 
dans  cette  occasion  délicate  :  il  tendait  la  main 
aux  ims  ,  disait  quelques  mots  aux  autres , 
ordonnait  que  chacun  pût  s'approcher  li- 
brement. Ayant  apperçu  un  bonnet  rouge 
dans  la  main  d'un  fort  de  la  halle  ,  il  le  de- 
mande ,  le  met  sur  sa  tête  ,  et  se  fesant  ap- 
porter une  bouteille  ,  il  boit  en  criant  viço 
la  nation  y  et  en  engageant  ceux  qui  l'en- 
touraient à  boire  comme  lui.  Mais  lorsqu'un 
particulier  prenant  la  parole  lui  eut  déclaré 
que  l'objet  de  la  nombreuse  et  bruyante  vi- 
site qu'il  recevait  était  de  l'engager  à  sanc- 
tionner les  décrets  portés  contre  les  prêtres 
réfractaires  et  les  émigrés,  il  répondit,  sans 
se  déconcerter  ,  que  le  texte  de  la  constitu- 
tion était  la  règle  unique  de  sa  conduite , 
à  laquelle  seule  il  obéirait  toujours-. 

Cependant 
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Cependant    plLi^ieurs    membres   du    corps 


législatif,  le  directoire  du  département  et 
le  maire  de  Paris  ,  qui  s'étaient  rendus  au  ^73^' 
cliateau  des  Tuileries  ^  paraissant  craindre 
que  la  réponse  du  roi  n'eût  des  suites  fu- 
nestes ,  se  mettaient  en  devoir  de  haranguer 
la  multitude.  Louis  devinant  leur  intention  , 
se  hâta  de  les  assurer  qu'au  milieu  des  pa- 
risiens il  se  croyait  très  en  sûreté;  et  pre- 
nant la  main  d\in  grenadier  de  la  garde 
nationale  ,  il  la  posait  sur  sa  poitrine  décou- 
verte ,  en  prononçant  ces  paroles  :  Cama- 
rade ^  jugez  vous-même  si  mon  cœur -palpite  ? 

Soit  ijue  la  confiance  inattendue  que  mon- 
traient le  roi  et  sa  famille  en  imposât  à  ceux 
qui  avaient  envahi  le  château,  ou  que  les 
assaillans  n'eussent  aucune  intention  tra- 
gi(|ue,  le  rassemblement  se  dissipa  de  lui- 
même  ,  sans  aucun  autre  dégât  que  quelques 
porcelaines  causées  dans  le  tumulte.  11  ne 
restait  à  l'enfrée  de  la  noit  dans  les  appar- 
temens ,  que  les  personnes  qui  'è^j  trouvaient 
ordinairement  à  cette  heure. 

Les  uns  prétendirent  que  cette  scène  fut 
dirigée  par  les  mêmes  acteurs  qui  firent  as- 
saillir le  château  des  Tuileries  le  10  août 
suivant  ,  et  que  le  but  de  l'une  et  de  1  autre 
insurrection  était  le  même.  Quelques  propos 
qu'on  entendit  tenir  à  Santerre  donnaient 
de  la  force  à  cette  opinion;  mais  d'autres, 
persuadés  qu'en  révolution  ce  qui  est  pro- 
bable s'éloigne  quelquefois  bien  loin  de  la 
vérité  ,  attribuaient  au  contraire  les  événe- 
mens  du  20  juin  aux  partisans  de  Facte" cons- 
titutionnel. 
•^  ToruQ  l  R 
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^'  Convaincus  par  la  tournure  que  prenaient 

iyQ2     J^s  affaires  ,  que  la  monarchie  et  la  constitu- 
tion étaient  menacées  en  même  temps  d'une 
subversion  prochaine  ,  et  que  le  refus  fait 
par  le  roi  de  sanctionner  le  décret  des  prêtres 
et  des    émigrés  serait   le  prétexte  de  cette 
nouvelle  révolution  ,  ils  voulaient  amener  ce 
prince  ,  par  l'efïet  de  la  frayeur ,  à  lever  un 
fatal  f^elo  devenu  la  source  d'une  ferm.enta- 
tion  générale.  Je  partage  ce  dernier  sentiment, 
,€t  j'en   apporterai  les   raisons  eu  décrivant 
la  journée  du  lO  août.  Au  surplus,  si  telles 
étaient   les  espérances   des  constitutionnels , 
l'inflexibilité  que  montra  Louis  XVI ,  et   à 
laquelle  on  ne  devait  pas  s'attendre  ,  les  fît 
évanouir. 

XXIII.  Intrigues  à  la  cour  de  Paris  depuis 
le  %î  juin  fus  qu'au  i  o  août.  Voyage  de  la 
Fayette  à  Paris.  Ce  général  est  dénoncé 
au  corps  législatif. 

Depuis  le  20  juin ,  tous  les  symptômes  d'un 
orsge  prochain  se  manifestaient  à  Paris.  Des 
pétitions  multipliées  qui  demandaient  la  dé- 
chéance de  Louis  XVI,  arrivaient  de  plu- 
sieurs départemens  dans  les  bureaux  du  corps 
législatif.  Une  de  ces  pétitions  fut  présentée 
par  le  m.aire  de  Paris  à  la  tête  d'une  nom- 
breuse députaticn  des  sections  de  cette  ca- 
pitale. Une  commission  chargée  d^examiner 
cette  demande ,  avait  nommé  Vergniaud  pour 
faire   ce  rapport  au  corps  législatif. 

D'un  autre  côté  ,  les  constitutionnels  alar- 
més des  suites  que  pouvaient  avoir  un  jugement 
de  déchéance  porté  contre  Louis  XVI,  dans 
ua  temps  où  des  idées  républicaiaes  étaienlf  , 
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îcUicces  avec  force  dans  le  public  ,  se  réii-  '-    ■    " 
Hissaient  pour  arrêter  cette   impulsion.    Ils    1792. 
firent  venir  à  Paris  la  Fayette  ^  chargé  du 
commandenient  des  armées  françaises  sur  les 
frontières  de  Champagne. 

JLa  Fayette  se  présentait  au  nom  de  son 
armée  pour  demander  au  corps  législatif  lé 
maintien  de  la  constitution  et  la  punition  de 
ceux  qui  Pavaient  violée  le  20  juin  ,  ei^  in^ 
sultant  le  chef  du  pouvoir  exécutif.  Ce  gé- 
néral,  en  se  prêtant  à  cette  démarche  aussi 
délicate,  qu'éclatante  ,  comptait  sans  doute 
suïvla  garde  nationale  parisienne  dont  il  avait 
reçu  ,  en  diverses  occasions ,  les  témoignages 
du  plus  vif  attachement.  Mais,  comme  je 
Pai  déjà  observé  ,  Pesprit  de  cette  institution 
avait  entièrement  changé  depuis  que  la  place 
de  commandant-général  ayant  été  supprimée, 
les  six  chefs  de  légion  exerçaient  ce  com- 
mandement à  tour  de  rôle,  et  sur-tout  depuis 
que  les  sans-culottes  armés  de  piques,  étaient 
plus  nombreux  dans  les  bataillons  que  les 
fusiliers  auxquels  la  Fayette  avait  appris  les 
évolutions  militaires. 

Il  voulait  attacjuer  les  jacobins  de  vive 
force  ,  démolir  le  lieu  de  leurs  séances ,  et 
détruire  entièrement  cette  société.  On  pré- 
tend que  la  jalousie  entre  les  six  chefs  de 
la  force  armée  de  Paris,  fit  avorter  ce  projet. 
Je  crois  plutôt  qu'il  était  impraticable  par 
la  nature  de  la  composition  de  l'armée  pa- 
risienne :  les  sans-culottes  qui  en  formaient 
la  plus  nombreuse  partie  ,  non  -  seulement 
n'auraient  pas  marché  contre  les  jacobins, 
mais  ils  auraie^nt  pris  les  ajmes  pour  les  dé- 
fi 2 
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■x  fendre  ;  et  une  fausse  mesure  dans  cette  oc- 

casion ,   pouvait  réduire  Paris  en  cendres. 

^792-  jL(og  amis  de  la  Fayette  lui  conseillèrent 
de  quitter  promptement  une  ville  où  sa  sû- 
reté devenait  problématique.  Déjà  la  m|uii- 
cipalité  de  Paris  s'agitait  contre  l'ancierTia- 
vori  de  cette  commune.  Son  buste,  et  celui 
de  Bailly  ,  placés  dans  PHôteî  -  de  -  Ville  , 
avaient  été  renversés  :  il  se  hâta  de  rejoindre 
son  armée  ^  tandis  que  les  jacobins  ,  qui  le 
dénonçaient  au  corps  législatif  comme  ua 
traître,  furent  sur  le  pomt#d'obtenir  contre 
lui  un  décret  d'accusation  pour  Fenvoj^  à 
la -haute-cour  d'Orléans. 

Les  efforts  de  ceux  qni  s^interess aient  au 
sort  de  la  famille  roj^ale,  se  bornaient  à  des 
projets  informes  de  la  conduire  hors  des 
murs  de  la  capitale  ,'  mais  agissant  par  à&^ 
vues  différentes  ,  ils  ne  s'accordaient  que 
dans  Pintention  d'avoir  en  otage  la  personne 
du  roi  ;  et  le  roi  s'appercevant  qu'une  se- 
conde fuite  ne  lui  présentait  que  la  perspec- 
tive d'une  prison  ,  ne  prenait  aucun  parti. 
Les  fauteurs  de  l'ancien  système  voulaient 
que  la  cour  se  retirât  dans  le  château  de 
Compiégne  ;  ceux  de  l'acte  constitutionnel 
lui  insinuaient  de  préférer  la  ville  de  Rouen. 
On  prétend  que  pendant  la  cérémonie  de 
la  fédération  ,  le  14  juillet  ,  il  était  aisé  à 
la  famille  royale  de  sortir  de  Paris.  Il  est  cer- 
tain que  l'escorte  nombreuse  dont  elle  était 
accompagnée  pouvait  favoriser  ce  départ  ; 
mais  la  difficulté  que  trouvait  le  roi  à  con- 
cilier ceux  qui  voulaient  s'emparer  de  lui  , 
suffisait  seule   pour  le  déterminer  à  rejeter 
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tin  parti  aussi  dangereux.  D'ailleurs  n'était-  ■ 
ii  pas  évident  que  ,  par  sa  fuite,  il  complé-    1702. 
tait  le  triomphe  des  jacobins,  leur  abandon- 
nait tous  les  ressorts  du  gouvernement ,    et 
précipitait  Im'-même  l'instant  de  sa  chute  ? 

Le  moment-  de  la  crise  approchait.  Les 
préparatifs  de  l'attaque  du  château  se  fe- 
saient  assez  publiquement  dans  les  premiers 
jours  d'aodt.  Les  démarches  combinées  en 
différentes  manières  pour  conduire  le  roi 
hors  de  Paris,n'étaient  pas  assez  secrètes  pour 
échapper  aux  regards  explorateurs  de  ceux 
qui  voulaient  détruire  la  constitution.  Quel- 
ques prétendus  amis  de  Louis  XVI ,  dont 
rindiscrétion  égalait  la  sottise,  et  dont  la  cou- 
tume était  de  regarder  comme  accomplis  tous 
les  l'éves  enfantés  dans  leurs  cerveaux  creux, 
avaient  même  fait  confidence  à  leurs  entours 
de  leur  prochain  triomphe  ,  sous  des  em- 
blèmes mystérieux.  Les  hôtels  garnis  voi- 
sins du  Louvre  se  remplissaient  de  nobles  ac- 
courus de  tous  les  points  de  l'empire.  On 
voj^ait  dans  les  appartemens  des  Tuileries  une 
grande  quantité  de  gens  inconnus. 

Il  est  probable  que  les  jacobins  instruits 
des  manœuvres  employées  pour  déterminer 
le  roi  à  sortir  de  Paris  ,  savaient  aussi  qu'il 
avait  rejeté  tous  les  plans  qu'on  lui  avait 
ofiert  à  ce  sujet;  mais  habiles  dans  l'art  de 
prendre  leurs  avantages  ,  feignant  des  appré- 
liension3  qu'ils  n'avaient  pas,  ils  publiaient 
que  la  cour  était  à  la  veille  d'abandonner 
de  nouveau  la  capitale  pour  se  réunir,  aux 
émigrés  ,  et  ravager  la  France  à  leur  tcte. 
Ce  bruit   qui  circulait  rapidement  ,  prenais 

ï^  a 
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".  d'autant  plus  de  crédit ,  que  des  avis  sem- 
j^^^  blabîes  avaient  été  répaDdns  dans  Paris  avant 
^-^'^'  Je  départ  du  roi  pour  Varennes.  En  vain  ce 
prince  ,  dans  ses  pruclamations  publiques  et 
ses  conversations  particulières,  rejetait  loin 
de  lui  le  projet  qui  lui  était  prêté  de  vou- 
loir se  séparer  du  corps  législatif;  on  se  sou- 
venait que  la  reine  plaisantait  de  son  projet 
d'évasion  avec  les  officiers  de  sa  garde,  la 
veille  même  de  sa  fuite.  Les  promesses  du 
roi  n'obtenaient  plus  de  créance.  La  fermen- 
tation augmentait  de  moment  en  mom.ent 
parmi  le  peuple. 

Le  9  ,  le  maire  de  Paris,  Pétion  ,  vint 
annoncer  à  rassemblée  nationale  qu'il  était 
instruit  que  le  tocein  devait  sonner  à  minuit , 
et  qu'il  craignait  d'avoir  des  moyens  insuf- 
fisans  pour  arrêter  un  mouvemenl  populaire 
qui  s'annonçait  de  la  manière  la*  plus  alar- 
mante. L'assemblée  passa  à  l'ordre  du  jour. 

XXIV.  Journée  du  zo  août.  Nouvelle  ré- 
rohUlon.  La  famille  royale  se  rend  dans 
rassemblée  nationale,  attaque  du  châ- 
teau. Massacres. 

On  avait  fait  au  château  quelques  prépa- 
ratifs de  défense.  D'un  côté  le  poste  de  la 
garde  nationale  avait  été  fortifié,  et  le  ré- 
giment des  gardes-suisses,  caserne  à  Courbe- 
voje  ,  était  mandé  aux  Tuileries  ;  de  l'autre  , 
une  foule  de  royalistes  remplissaient  les  ap- 
partemens.  On  assure  que  le  maire  de  Paris 
avait. donné  un  ordre  par  écrit  à  1  officier 
qui  commandait  les  gardes  nationales  ,  de 
repousser   la    force   par   la  force  ;  mais  cet 
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ofiScier  ayant  été  tué  dans  cette  jmirnée.  ce 
fait  ne  saurait  être  vérifié. 

A  minuit  le  tocsin  sonnait  et  la  générale  "^79 
se  fesait  entendre.  A  ce  signal  les  sections 
de  Paris  s'étaient  assemblées.  Leur  première 
opération  fut  de  destituer  le  conseil  de  la, 
commune  ,  et  de  lui  substituer  une  muni- 
cipalité révolutionnaire  composée  de  cinq 
commissaires  de  chaque  section.  Ce  nouveau 
conseil  ,  qui  s'installa  sur-le-cliamp  ,  con^ 
serva  dans  leurs  places  le  procu^ur  de  la 
commune  ,  Manuel ,  et  le  maire,  Pd7/o7z^  qui 
se  trouvaient  alors  au  château  des  Tuileries. 
Il  nomma  de  suite  un  comité  d'exécutioti 
pour  centraliser  le  mouvement  insurrection- 
nel. Santerre  fut  proclamé  commandant  pro- 
visoire de  la  garde  parisienne. 

Pendant  la  nuit,  le  château  des  Tuileries 
avait  été  investi  par  une  multitude  d'hommes 
armés  ,  à  la  tête  desquels  se  trouvait  |e  ba- 
taillon des  Marseillais.  On  ne  pouvait  trop 
prononcer  quelles  étaient  les  dispositions 
de  la  multitude  ;  quelques  bataillons  parais- 
saient décidés  à  défendre  le  château,  au  lieu 
de  l'attaquer.  Il  était  encore  des  personnes 
qui  pensaient  que  l'insurrection  se  bornerait 
comme  celle  du  20  juin ,  à  une  pétition  armée. 

Le  conseil  du  roi  avait  été  assemblé  pen- 
dant toute  la  nuit.  Ce  prince  descendit  dans 
le  jardin  à  cinq  heures  du  matin.  J'étais 
alors  sur  la  terrasse  des  Feuillâns  ;  je  le  vis 
fawre  la  revue  des  postes  qui  s'y  trouvaient  r 
il  était  accompagné  de  la  reine,,  de  ses  deux 
enfans  ,  de  mesdames  de  Lamballe  et  de 
Tourzel ,  et  de  quelques  officiers  -  généraux. 
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'  :  Il  rentra  dans  le  château  sur  les  sept  heures. 
7Q2»  I^e  rassemblement  populaire  avait  prodigieu- 
sement augmenté.  Les  bataillons  remplissaient 
toute  la  place  du  Carrousel  et  les  rues  voi- 
sines. Leur  canon  ,  placé  à  la  porte  de  la 
cour  royale  ,  étaif.  braqué  contre  le  château. 
Pans  cette  extrémité ,  le  conseil  du  roi  pen- 
sait que  Punique  moyen  d'arrêter  TefFusion 
du  sang  prêt  à  couler,  était  d'engager  l'as- 
semblée nationale  d'envoyer  au  château  quel- 
ques-uns €e  ses  membres  pour  diriger  les 
opérations  du  pouvoir  exécutif.  Le  ministre 
de  la  justice,  Joli ,  fut  chargé  de  cette  com- 
mission. 

L'assemblée  nationale  s'était  réunie  dans 
le  lieu  de  ses  séances  dès  le  moment  que 
la  générale  appelait  tous  les  citovens  à  leur 
poste.  Elle  délibérait  sur  l'abolition  de  hi 
traite  des  nègre?  ,  lorsque  le  ministre  de  la 
justice,  introduit,  dans  son  sein, rendit  compte 
de  l'oDÎet  de  son  message.  L'assemblée  passa 
à  Tordre  du  jour  ,  paice  que  ,  dans  cet  ins- 
tant ,  elle  n'était  pas  en  nombre  compétent 
pour  délibérer. 

A  huit  heures ,  le  directoire  du  départe- 
ment entra  dans  la  salle  du  conseil.  Rœdercr 
qui  portait  la  parole,  déclara  au  roi  et  à  la 
reine  ,  que  le  danger  était  extrême  ,  que  la 
famille  royale  serait  infaillibiement  égorgée 
si  elle  ne  prenait  le  parti  de  se  rendre  à 
Passemblée  nationale.  Marie  -  Antoinette 
s"éleva  avec  beaucoup  de  force  contre  cette 
proposition,  qu'elle  traitait  de  déshonorante  ; 
mais  personne  n'osait  appuyer  l'avis  de  la 
reine,  à  laquelle   Rœderer\vdh.i  répondu: 
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Vous  voulez  donc  ,  madame  ,  vous  rendre  "■ 
coupahle  de  la  mort  du  roi  ,  de  vos  deux     inqz. 
enfans y    de  vous-même  et  die    toutes  les 
personnes  qui  sont  dans  le  château. 

Le  roi  sortit  du  cliâfceau  à  neuf  heures  ; 
il  était  accompagné  de  la  famille  royale  , 
des  ministres  et  de  quelques  généraux  ;  un 
détachement  composé  de  grenadiers  suisses 
et  de  grenadiers  de  quelques  bataillons  de 
la  garde  nationale,  lui  servait  d'escorte.  En 
entrant  dans  la  salle  de  l'assemblée  ,  le  roi 
se  plaça  sur  un  fauteuil  à  côté  du  président _, 
ses  ministres  sur  les  sièges  destinés  aux  ad- 
ministrateurs ,  et  sa  famille  dans  une  tri- 
bune destinée  à  des  journalistes.  Le  roi  dit: 
Je  suis  venu  ici  pour  éviter  un  grand  crime 
qui  allait  se  commettre  ;  je  pense  que  je 
ne  saurais  être  plus  en  sûreté  qu'au  milieu 
des  représentans  de  la  nation.  Vergniaud 
occupait  alors  le  fauteuil  ,  en  l'absence  du 
préhident.  Il  répondit:  T'^ous  pouvez.,  sire ., 
compter  sur  la  fermeté  de  rassemblée  na- 
tionale'.^ ses  membres  ont  juré  de  mourir 
en  soutenant  les  droits  du  peuple  etu^ceux 
des  autorités  co7?5^//z/^V5.  Un  député  fit  l'ob- 
servation que  l'acte  constitutionnel  interdi- 
sait au  corps  législatif  toute  délibération  en 
présence  du  roi  :  il  se  retira  dans  la  tribune  , 
avec  sa  famille. 

A  peine  le  roi  était  entré  dans  l'assem- 
blée ,  que  les  premiers  coups  de  feu  se  firent 
entendre.  Quels  furent  les  agresseurs  ?  il 
est  difficile  de  le  dire.  Les  suisses  ,  rassem- 
blés d'abord  devant  la  porte  du  château,  du 
côté  du  Carrousel ,  repoussèrent  d'abord  les 
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bataillons  qui  étaient  entrés  les  premiers  dans 
la  cour  royale  ;  mais  les  renforts  qui  se  su6- 
^79^*  cédaient  augmentaient  à  chaque  minute  la 
force  des  assaillans.  D'un  autre  côté ,  les 
rojalisres  qui  s'étaient  chargés  de  la  dé- 
fense intérieure  du  château  ,  se  voyant  en- 
vironnés par  un  rassemblement  armé  de  plus 
de  deux  cent  mille  hommes  qui  pouvaient 
pénétrer  par  toutes  les  issues  du  côté  des 
cours  et  du  côté  du  jardin  ,  regardant  sans 
doute  toute  résistance  comme  inutile  depuis 
le  départ  du  roi  ,  songeaient  à  pourvoir  à 
leur  sûreté  personnelle.  On  sait  que  le  châ- 
teau des  Tuileries  est  réuni  à  celui  du 
Louvre  par  limmense  galerie  appelée  au- 
joilrd'hui  le  Mus éiim  français  ;  prenant  les 
tms  après  les  autres  la  r.oute  de  cette  ga- 
lerie ,  ils  s'échappèrent  aisément  par  le  pa- 
villon de  l'Infante,  au  vieux  Louvre;  et  par 
cette  lâche  désertion  ,  les  suisses ,  privés  de 
toute  espèce  d'appui ,  furent  bientôt  forcés 
de  toute  part. 

Ce  ne  fut  alors  qu'une  boucherie.  Ces 
malhejiretix ,  le  désespoir  dans  Tame  ,  cher- 
chaient k  se  sauver  par  tous  les  débouchés 
<]ui  se  présentaient  à  eux  ;  les  corridors  , 
les  caves ,  les  combles,  les  écuries,  les  gre- 
niers ,  les  appartemens  leur  servaient  mo- 
mentanément d'asile  ;  on  les  y  découvrait  , 
et  ils  périssaient  à  l'instant.  Le  feu  qui  avait 
commencé  à  neuf  heures  et  demie  ,  cessa 
tout-à-fait  à  midi;  le  massacre  dura  jusqu'à 
deux  heures.  Le  peuple,  maître  du  château, 
exerçait  sa  vengeance  sur  tous  les  individus 
qu'il  renfermait.  Les  huissiers  de  la  chambre-^ 
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les  suisses  des  portes  ,  et  jusqu'aux  personnes  ^^____ 
employées  dans  les    cuisines ,  tout  fnt  éga- 
lement  massacré  :  le  sang  ruisselait  par-tout,    179^' 
sous  les  toits  ,  dans  les   caves    et    dans  les 
appartemens  intérieurs.  On  pense  qu'il  périt 
dans  cette  journée  environ  5,oo3  hommes. 

XXV.  Séance  du  corps  législatif.  Décret 
pour  la  convocation  d'une  convention  na- 
tionale. Louis  ILVJ.et  sa  famille  enfermés 
au  Temple, 

L'assemblée  nationale  avait  ouvert  sa 
séance  à  deux  heures  du  matin  ;  mais  le 
petit  nouibre  de  députés  qui  se  trouvèrent 
rassemblés  dans  la  salie ,  ne  leur  permit  de 
délibérer  que  sur  Tes  huit  heures.  La  plus 
grande  partie  aes  membres  du  côté  droit 
craignant  d'être  égorgés  par  la  multitude, 
ne  s'étaient  pas  rendus  à  leur  poste.  Cette 
circonstance  procurait  aux  révolutionnaires 
une  majorité  très  -  prononcée.  Le  présideot 
n'osa  rempUr  ses  fonctions  ;  le  fauteuil  fut 
occupé  successivement ,  le  10  août ,  par  trois 
députés  de  la  Gironde  _,  Guadet ,  G-ensonné 
et   V^ergniaud. 

Trois  officiers  municipaux  de  Paris  s'étaient 
présentés  à  la  barre  ,  à  huit  heures  et  demie, 
pour  prévenir  le  corps  législatif,  que  la  com- 
mune ,  assemblée  dans  ses  sections  ,  avaié 
cassé  l'ancienne  pjunicipalité  ,  à  Texceptiou 
de  Pétion^  de  Manuel  et  de  Danton  ^  que 
les  nouveaux  municipaux  s'étaient  coiistitués 
en  conseil  communal,  et  que  Sanierre^oh^T^p 
provisoirement  du  commandement  delà  force 
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_  armée  ,  dirigeait  le  mouvemenfe  insurrec- 
tionneL 
1792.  Depuis  neuf  heures  jusqu'à  midi  ,  l'agi-^ 
tation  qui  régnait  au- dedans  et  au-dehors 
de  la  salie  ,  n'admettait  aucune  discussion 
suivie.  Une  députation  de  la  section  des 
Thermes  de  Julien  est  introduite  à  la  barre. 
«  Nous  adhérons^  ditlorateur,  au  vœu  ma- 
nifesté par  la  commune  ,  sur  la  déchéance 
du  roi.  Recevez  ,  législateurs  ,  ce  témoignage 
de  notre  confiance ,  mais  osez  jurer  que  vous 
sauverez  la  patrie  n. 

La  plupart  des  membres  de  rassemblée  se 
lèvent  pour  prononcer  ce  serment. 

A  niîdi ,  une  députation  du  nouveau  conseil- 
général  de  la  commune  se  présente.  L'orateur 
de  la  députation  s'exprime  en  ces  termes  : 
«  Les  dangers  de  la  patrie  ont  provoqué 
notre  nomination  ;  le  peuple  fatigué  de  per- 
fidies dont  il  était  le  jouet,  veut  arrêter 
Tempire  sur  le  bord  de  sa  ruine  ;  investis 
de  sa  confiance  ,nous  la  justifierons  par  notre 
zèle.  Le  sang  du  peuple  a  coulé  ^  nous  en 
demandons  une  éclatante  vengeance  )). 

\jQ^  députations  se  succèdent.  Quelques 
pétitionnaires  apportent  sur  le  bureau  de 
Por  ,  de  l'argent  et  des  bijoux  trouvés  dans 
les  appsrtemens  du  château  ;  d'autres,  écu- 
nians  de  colère  ,  les  cheveux  en  désordre  et 
les  bras  ensang-îantés ,  sollicitent  des  arrêts 
de  mort. 

Enfin  V^ergniaud  ,  chargé  par  la  commis- 
sion des  douze  de  faire  son  rapport  sur  la  ques- 
tion de  la  déchéance ,  est  à  la  tribune,  c*  Je 
viens  vous  présenter  une  mesure  bien  rigou» 
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reuse  ,  mais  je  m'en  rapporte  à   la  douleur  _ 
dont  TOUS  êtes  pénétrés,  pour  juger  combien 
il  importe  au   salut  de  la  France  que  vous     ^79^« 
l'adoptiez  sur-le-champ)).  11  proposa  ensuite 
le   décret  suivant ,  qui  fut  adopté  sans  dis- 
cussion. 

L'assemblée  considérant  que  les  dangers 
de  la  patrie  sont  parvenus  à  leur  comble,  que 
ces  maux  dérivent  principalement  des  dé-  ' 
fiances  inspirées  par  la  conduite  du  chef  du 
pouvoir  exécutif  dans  une  guerre  entreprise 
en  son  nom  contre  l'indépendance  nationale  , 
que  ces  défiances  ont  provoqué  de  diverses 
parties  de  l'empire  un  vœu  tendant  à  la  ré- 
vocation de  l'autorité  déléguée  à  Louis  XVI , 
néanmoins  que  le  corps  législatif  ne  veut  ni 
ne  doit  agrandir  la  sienne  par  aucune  usur- 
pation ,  décrète  : 

ïo.  Le  peuple  français  est  invité  à  former 
une  convention  nationale.  La  commission  ex- 
traordinaire présentera  demain  un  projet 
pour  indiquer  le  mode  et  l'époque  de  cette 
convention. 

2°.  Le  chef  du  pouvoir  exécutif  est  provi- 
soirement suspendu  de  ses  fonctions  jusqu'à 
ce  que  la  convention  nationale  ait  prononcé 
sur  les  mesures  qu'elle  croira  devoir  adopter 
pour  assurer  la  souveraineté  du  peuple  ,  le 
règne  de  la  liberté  et  de  l'égalité. 

30.  La  commission  extraordinaire  présen- 
tera dans  le  jour  un  mode  d'organiser  ua 
nouveau  ministère  ,  les  îninistres  actuelle- 
ment en  fonctions  continueront  provisoire- 
ment l'exercice  de  leurs  fonctions. 

40.  La  commission  extraordinaire  présent 
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ter  a  également  dans  le  jour  un  décret  sur 
la    nomination    du    gouvernenr    du    prince 
royal. 

5°.  Le  paiement  de  la  liste  civile  demeu- 
xera  suspendu  jusqu'à  la  décision  de  la  con- 
vention nationale,  il  sera  présenté  dans  vingt- 
quatre  heures  un  projet  de  décret  sur  le  trai- 
tement à  accorder  au  roi  pendant  sa  sus- 
pension. 

6».  Les  registres  de  la  liste  civile  seront 
déposés  sur  le  bureau  de  Passemblée  natio- 
nale ,  après  avoir  été  cotés  et  paraphés  par 
deux  comm.issaires  de  Passemblée  qui  se 
transpor!:eront  à  cet  efïéfc  chez  l'intendant 
de  la  liste  civile. 

70.  Le  roi  et  sa  famille  demeureront  dans 
IVnceiiite  du  corps  législatif  jusqu'à  ce  que 
la  tranquiliité  soit  rétablie  dans  Paris. 

8°.  Le  département  donnera  des  ordres 
pour  leur  faire  préparer  dans  le  jour  un  lo- 
gement au  Luxembourg ,  où  ils  seront  sous 
la  garde  des  citoyens  et  de  la  loi. 

90.  Tout  fonctionnaire  public  et  tout  mi- 
litaire de  tel  grade  qu'il  soit  qui  dans  ces 
jours  d'alarme  abandonnera  son  poste  ,  est 
déclaré  infâme  et  traître  à  sa  patrie. 

10°  et  11°.  Le  département  .et  la  municipa- 
lité de  Paris  feront  proclamer  sur-le-champ 
le  présent  décret ,  qui  sera  envoyé  aux  quatre- 
vingt-trois  départemens  ,  tenus  de  le  faire 
parvenir  dans  les  vingt  -  quatre  heures  aux 
municipalités  de  leur  ressort ,  pour  y  être 
également  proclamé. 

L'assemblée  se  sépara  pour  quelques  heures 
à  une  heure  après  minuit..  On  avait  préparé 
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dans  la  journée  un  petit  appartement  au 
couvent  des  Feuillans;  la  famille  royale  y  ^79^* 
passa  le  reste  de  la  nuit.  Elle  revint  le  11, 
à.  dix  heures ,  dans  la  tribune  qu'elle  avait 
occupé  la  veille  ;  elle  assista  de  la  même 
manière  aux  séances  du  12  et  du  13^  Dans 
cet  intervalle  ,  le  conseil-général  de  la  com- 
mune fit  observer  à  la  commission  extraor- 
dinaire que  ,  quelque  surveillance  qu'il  pût 
apporter  à  la  garde  du  roî  dans  le  palais 
du  Luxembourg ,  les  issues  de  ce  vaste  édi- 
fice étaient  si  multipliées  qu'on  ne  pouvait 
répondre  de  sa  sûreté.  Il  fut  proposé  d'en- 
fermer la  famille  royale  au  Temple  ;  et 
ce  projet  ayant  été  décrété  ,  elle  y  fut  con- 
duite dans  deux  voitures,  le  13  ,  à  trois 
heures  après  midi. 

XX VI.   Réflexions  sur  la  résolution  du 
i  o  août, 

La  journée  du  10  août  1792  ,  et  ses  suites , 
ne  doivent  point  être  considérées  comme 
TefFet  de  la  révolution  précédente  ,  mais 
comme  une  nouvelle  révolution  amenée  par 
la  marche  des  événemens  et  par  la  dispo- 
sition des  esprits  qu'avait  fait  naître  la  fuite 
du  roi  à  Varennes.  Les  chefs  de  parti  en 
profitèrent  pour  faire  réussir  leurs  vues  par- 
ticulières. Cette  vérité  sera  démontrée  dans 
la  suite  de  cet  ouvrage  ,  lorsque  je  présen- 
terai de  nouveaux  développemens  des  prin-- 
cipes  et  des  ramifications  de  cette  journée 
qui  changea  la  forme  du  gouvernement  de 
France.  Je  me  contenterai  d'observer  pour 
le  présent ,  qu'il  paraît  constant  que  ceux  ' 
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...  qui  assaillirent  le  château  des  Tuileries ,  le 
10  août ,  avaieDt  le  projet  formé  d'égorger 
^?  *  la  famille  royale  ,  ce  qui  semble  prouver 
qîi^ils  n  étaient  pas  mus  par  les  mêmes  agens 
qui  avaient  combiné  l'insurrection  du  20 
juin  , -dans  laquelle  le  roi  fut  insulté  griève- 
ment, mais  011  Pon  n'apperçut  pas  le  moindre 
vestige  du  projet  de  l'assassiner. 

(c  La  liberté  ,  disait  Mirabeau  dans  la  tri- 
bune des  jacobins  ;  la  liberté  ne  prend  ra- 
cine que  sur  les  débris  des  cadavres  humains  ; 
elle  ne  s'élève  qu'arrosée  de  sang  et  de 
larmes  d.  Afireuse  vérité  qui  confond  toutes 
les.  idées  philosophiques  ,  et  qui  effraie  la 
raison  humaine. 

Au  milieu  des  convulsions  de  là  nature 
qui  ont  plusieurs  fois  changé  la  configura- 
tion extérieure  du  globe  que  nous  habitons  ; 
lorsque  tous  les  élémens  conjui'és  eontj^  un 
malheureux  pays  semblent  réunir  leurs  ef- 
forts pour  l'anéantir  ;  lorsque  l'action  re- 
doublée d'un  tremblement  de  terre  renverse 
les  villes  ,  qu'elle  couvre  les  champs  de 
vastes  abîmes  prêts  à  engloutir  ceux  qui 
fuyant  les  vilfes  se  flattaient  de  trouver 
leur  sûreté  dans  les  champs  ;  lorsque  la 
force  de  Texplosion  convertit  les  vallées  en 
collines,  les  montagnes  en  vallées,  et  change 
le  lit  des  fleuves  ;  que  les  eaux  ,  cherchant 
à  se  former  un  nouveau  cours,  inondent  les 
plaines  ,  arrachent  les  arbres  et  les  habita- 
tions qui  subsistent  encore  ,  il  se  trouve  des 
hommes  assez  pervers  pour  fonder  l'édifice 
de  lenr  fortune  particulit^re  sur  la  calamité, 
sur  Li  désolation   générale. 

Ne 
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Ne  vit-on  pas  au  mi  Heu  du  désastre  de _^ 

la  CaLibre  ,  des  êtres  féroces  chercher  des 
trésors  sous  des  monceaux  de  ruines  et  de  i79^* 
cadavres,  et  après  le  tremblement  de  terre 
de  Lisbonne  ,  achever  d'incendier  cette  mal- 
heureuse cité  ,  dans  l'espoir  de  mettre  plus 
aisément  à  l'abri  de  toute  recherche  les  vols 
qu'ils  pouvaient  faire?  La  police  fut  con- 
trainte de  faire  planter  des  potences  au  mi- 
lieu des  ruines  brûlantes. 

Ainsi  dans  les  conimotions  politiques,  des 
monstres  vomis  par  l'enfer  spéculent  sur  les 
opinions  humaines  ,  et  se  flattent  d'étabhr 
leur  détestable  empire  sur  l'absence  de  l'in- 
dustrie, des  talens  et  de  tous  les  avantages 
que  donne  funion  sociale. 

Dans  toutes  les  circonstances,  les intrigans 
furent  le  fléau  de  la  société.  A  peine  rete- 
lîua  par  des  lois  réprimantes  lorsque  sous  une 
administration  tlorissante  les  rênes  du  gou- 
vernement sont  tenues  par  des  mains  fermes 
et  respectées  ,  ils  triomphent  avec  éclat  lors- 
que les  institutions  sociales  s'ébranlent.  Leur 
cerveau,  organisé  pour  le  crime,  enfante 
sans  efforts  les  conceptions  les  plus  révol- 
tantes ;  combinant  avec  l'c.rt  le  plus  per- 
fide la  marche  des  passions  humaines  ,  il 
leur  est  aisé  ,  à  l'aide  de  quelques  sophisme? 
que  le  peuple  ne  saurait  démêler  ,  d'armer 
les  pauvres  contre  les  riches,  et  d'attaquer 
ces  liens  nécessaires  autant  qu'insensibles 
qui  unissent  une  grande  nation  ,  vivant  eu 
rapports  de  besoins  et  de  jouissances ,  d'iu- 
4ustrie  et  de  consommations. 

Tome  L  S 
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XXVIL  Comparaison  de  la  réi^olution  de 
France  at^ec  celle  d'Arigleterre ,  sous 
Charles  I'^, 


^  Ce  furent  ces  hommes  qui ,  sons  le  nom 
1792.  de  Jïwe leurs  ,  d'applanisseurs  ,  s'étant  em- 
parés de  la  puissance  publique  en  Angle- 
terre ,  lorsque  les  bretons  après  avoir  fait 
tomber  sous  la  hache  du  bourreau  la  têt© 
de  Charles  I^^,  se  flattaient  d'assurer  leur 
liberté  ,  ruinèrent  une.  révolution  dont  les 
commencemens  annonçaient  les  succès  les 
plus  favorables  à  l'espèce  humaine. 

Sous  le  spécieux  prétexte  de  ramener  les 
hommes  sous  le  niveau  de  l'égalité ,  tous  les 
liens  politiques  farent  par  eux  détruits  dans 
la  Grande-Bretagne. 

Après  avoir ,  avec  Papprobation  générale , 
chassé  du  parlement  les  nobles  et  les  prêtres, 
ils  attaquèrent  les  fortunes  particulières  ac- 
quises par  le  travailouPindustrie;  tout  homme 
riche  devint  criminel,  La  partie  pauvre  du 
peuple  ,  en  faveur  de  laquelle  les  nweleurs 
paraissaient  agir  ,  les  favorisa  d'abord  ;  ils 
en  devinrent  plus  forcenés. 

Cromwel  arrêta  quelque  temps  les  effets 
dévastateurs  de  cette  secte  atroce  et  inso^ 
ciable  ,  par  l'ascendant  supérieur  de  son  gé- 
,  nie  ;  mais  les  embarras  sans  cesse  renaissans 
que  donnaient  à  cet  homme  extraordinaire 
les  chefs  des  factieux  ,  hâtèrent  sa  mort  : 
alors  toute  carrière  fut  ouverte  à  leurs  bri- 
.  gandages. 

Les  propriétaires  vendaient  à  vil  prix  leurs 
possessions  \    les  .  capitalistes    rassemblaient 
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îeurs  fonds  en  scc^xt  :  les  uns  et  les  autres  c 


portaient  sur  le  continent  de  TEurope  ,  ou 
dans  les  déserts  de  l'Amérique ,  les  moyens       '^'^^ 
qui  avaient  si  long-temps  rendu  la  Grande- 
Bretagne  florissante. 

Le  commerce  tombait  ;  les  manufactures 
étaient  abandonnées.  Les  grandes  cultures  , 
qui  demandent  des  avances  considérables  , 
languissaient.  La  misère  et  la  faim  s'avan- 
çaient à  grands  péis  pour  dévorer  en  même 
temps  le  royaume. 

Le  peuple  privé  des  ressources  qu'il  avaiè 
trouvé  jusqu'alors  chez  ceux  que  leur  for- 
tune mettait  en  état  d'exécuter  de  vastes 
entreprises  qui  demandent  de  nombreux  co- 
opéra teurs  ,  s'apperçut  trop  tard  que  cette 
égalité  de  moyens  ,  cette  loi  agraire  ,  qui 
peut  subsister  sans  inconvéniens  au  sein  de 
quelques  peuplades  pauvres  et  dispersées  ,  et 
dont  le  soi  fournit  abondamment  à  la  nour- 
riture et  à  l'iiabiliement  de  tous,  tuerait  le 
corps  politique  lorsqu'une  nation  nombreuse 
habite  sur  un  sol  resserré  ,  sur  lequel  une 
partie  du  peuple^  ne  peut  vivre ,  s'habiller  et 
se  loger  qu'au  moyen  d'une  industrie  dont 
le  développement  exige  des  capitaux  mis  eu 
réserve  pour  le  besoin. 

L'histoire  de  toutes  les  révolutions  nous 
apprend  que  le  peuple  ,  par  Teliet  de  son 
inconstance  naturelle  ,  parcourt  presque  su- 
bitement les  ejvtrêmes;  il  précipitera  demain 
de  la  roche  Tarpéienne  celui  qu'il  condui- 
sait iiier  en   pompe  au  Capitule. 

On  sentait  en  Angleterre ,  par  la  pins  fâ- 
cheuse des  expériencçs  ,  que  cçs  prétendus 
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-  réformateurs,  en  dénonçant  les  riches  comme 
les  ennemis  des  pauvres ,  n'avaient  en  vue  que 
'9^*  de  tromper  les  uns  ,  d'écraser  les  autres,  et 
de  dominer  sur  tous.  Mais  il  était  difficile 
d'arracher  de  leurs  mains  le  sceptre  de  fer 
dont  ils  frappaient  dans  le  besoin  amis  et 
ennemis.  Maîtres  de  toutes  les  branches  de 
l'administration  publique  ,  dont  ils  avaient 
éloigné  comme  suspects  tous  ceux  dont  les 
lumières  et  la  probité  auraient  opposé  une 
digue  au  torrent  révolutionnaire  qui  entraî- 
nait l'état  dans  un  gouffre  sans  fond,  toutes 
les  places  civiles  et  militaires  étaient  occu- 
pées par  eux  :  l'anarchie  semblait  devoir 
êfre  éternelle   en  Angleterre. 

Mais  }çs  principaux  chefs  prirent  querelle 
ensemble  pour  le  partage  des  dépouilles.  Réu- 
nis d'abord  dans  le  projet  d'abolir  le  gouver- 
nement monarchique,  ils  cherchèrent  bientôt 
â  s'entre  -  détruire  avec  plus  d^acharnement 
qu'ils  n'ea  avaient  jamais  montré  contre  les 
rois  et  les  privilégiés.  Le  système  du  gou- 
vernement variait  presque  chaque  mois  au 
gré  du  parti  qui  prenait  momentanément  1q^ 
dessus.  Les  factieux  qui  s'emparaient  du  timon 
de  l'état  ne  s'accordaient,  avec  ceux  qu'ils  ve- 
naient de  chasser,  que  dans  le  despotisme 
avec  lequel  ils  dictaient  leurs  volontés,  sous 
prétexte  de  comprimer  les  malveillans  en 
temps  de  crise. 

Tout  le  monde  soupirait  en  vain. pour  cette 
liberté  qu'on  avait  prétendu  recouvrer  en 
imm.olant  Charles  P^ .  La  confusion  qui  se 
perpétuait  au  milieu  des  efforts  des  diffé- 
irentes  factions  pour  opérer  leur  ruine  réci- 
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proque  ,  menaçait  la  société  entière   d'une 

complète  désorganisation. 

Le  peuple  affamé  ,  ruiné  ,  désespéré  ,  pro-  1792, 
fita  de  la  dissention  même  qui  s'était  mise 
parmi  les  factieux  ,  pour  chercher  le  repos 
sous  le  gouvernement  qu'il  avait  brisé  quel- 
ques années  auparavant.  Il  rappela  le  fils 
du  dernier  de  ses  rois.  La  nouvelle  révolu- 
tion se  fît  avec  une  rapidité  sans  exemple  ; 
et  l'Angleterre  perdit  l'occasion  que  lui  offrait 
la  fortune  de  briller  parmi  les  nations  libres. 

Si  l'histoire  est  la  leçon  des  peuples  ,  com- 
bien cet  événement  devait  ouvrir  les  jeux 
des  français  sur  la  moralité  des  circonstances 
qui  ont  accompagné  le  mouvement  révolu- 
tionnaire depuis  le    10  août  1792  ! 

Les  jacobins  étaient  alors  au  comble  de 
leur  puissance  ;  leur  autorité  égalait ,  si  elle 
ne  surpassait  pas^  celle  de  rassemblée  légis- 
lative. La  marche  par  eux  suivie  .pour  par- 
venir à  ce  degré  de  force  moraîe  qui  étonnera 
les  races  futures  ,  avait  été  compassée  d'une 
manière  si  habile  ,  que  dans  les  premiers 
temps  de  leur  association  ,  on  se  méprit  en- 
tièrement sur  l'ensemble  de  leurs  projets  , 
combinés  dans  le  silence  sur  une  connaissance 
approfondie  du  cœur  humain. 

XXVI IL   Manifeste  publié  par  le  duc  de 
Brunsvick. 

On  était  instruit  à  Paris  ,  avant  le  10 
août  ,  des  préparatifs  que  lésaient  les  rois 
de  Hongrie  et  de  Prusse  pour  pénétrer  en 
France.  Les  manifestes  de  ces  deux  puissances, 
dont  les   papiers  publics  ne   parlaient  pas  ,, 
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■  étaient  colportés  sous  le  manteau.  On  savait 

17Q'>     <^p'après  la  mort  de  l'empereur  Léopold ,  le 

■^'^'    successeur  de  ce  prince   et   celui   du   grand 

Frédéric  avaient    sommé   conjointenjent  les 

'  états  de  l'empire  de  fournir  leur  contingent 
pour  cette  entreprise.   Le  duc  de  Brunsvick , 
célèbre  par  ses  talens  militaires  ,  devait  com- 
inaijder  l'armée  combinée,  forte  ,  à  ce  qu*on 
disait,  de  deux  cent  mille  combattans.  Cette 
armée  se  rassemblait  à  -Coblentz,  où  la  réu- 
nion des   émigrés    s'était    formée  ,   favorisée 
par  les  électeurs  de  Trêves  et  de  Mavence  : 
les  deux  frères  du  roi  résidaient  à'Coblentz, 
et  le  prince  de  Condé  au  château  de  \^^orm?. 
On  parlait  d'une  proclamation  publiée  par 
le  duc  de  Brunsçick  ,  dans  laquelle  ,  trai- 
tant   la  France  comme   un  pays  déjà  cop- 
quis  par  les  armes ,  il  ordonnait  d'accueillir 
ses  soldats  comme  des  libérateurs,  et  meria- 
cait  les  français  ,   en  cas  de  résistance  ,  des 
tràitemens  les  plus  rigoureux  ;   il  annonçait 
ime  m.oxt  présente  aux  rebelles  pris  les  armes 
à  la  main   ;    la   confiscation    de  leurs    biens 
aux  membres  des  départemens,  des  districts  et 
des  municipalités  ;  la   destruction  du  corps 
législatif;  et  menaçait   d'anéantir  Paris  par 
le  fer  et  par  le  feu.  Une  seconde  proclama- 
tion ,  datée  de  Coblentz ,  enchérit  encore  sur 
la  première.  Ce  prince  j  déclarait  que   si  , 
contre  toute  attente  ,  et  par  \ç%  mauœurres 
des  iiabitans  de  Paris  ,  la  famille  royale  re- 
cevait quelqu'outrage ,   toutes   les  villes   qui 
se  rencontreraient  sur  sa  route  éprouveraient 
la   plus  terrible  punition  de  ce  crime  irré- 
Xiii^sible,  Ces  écrits^  dignes  à^ s  Attila  et  des 
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Tamerîan ,  loin  de  faire  l'impression  qu'on  ..■= 

en  attendait  en  Allemagne,  n'eurent  d'autre     1-702, 
effet   que  d'encourager  les  jacobins  dans  le 
projet  formé  par  eux  de  livrer  le  gouverne- 
ment   aux   non  -  propriétaires  ,    aux    sanS' 
culottes,  » 

Le  roi  de  Prusse  avait  fait  la  revue  de 
Tarmée  combinée  ;  elle  était  composée  de 
cinquante  mille  prussiens  ,  à  la  tête  desquels 
il  devait  marcher;  de  trente  mille  autrichiens 
aux  ordres  du  prince  de  Hohenlohe  et  du 
comte  de  Clairfayt ,  de  sept  mille  hessois  ,  et 
de  l'armée  des  princes  français  où  l'on  comp- 
tait à  peine  quinze  mille  hommes. 

Le  roi  de  Prusse  ,  qui  se  déclarait  le  cham- 
pion de  la  coalition  à^  Piluitz  ,  était  pré- 
cisément le  seul  monarque  de  l'Europe  qui 
21e  formât  aucune  prétention  sur  la  France; 
mais  la  cour  de  Pétersbourg ,  qui  méditait 
alors  le  déchirement  de  la  Pologne  qu'elle 
vient  d'exécuter ,  promettait  de  lui  donner 
les  plus  riches  possessions  aux  environs  de 
la  Vistule  ,  en  indemnité  des  efforts  qu'il 
devait   faire  sur  les  bords   de  la  Seine. 

Jusqu'alorsles  projets  delà  coalition  avaient 
été  légèrement  appréciés  ;  quelques  -  uns 
même  les  révoquaient  en  doute.  Mais  dès 
qu'on  apprit  que  les  prussiens,  reçus  par  les 
royalistes  dans  Longv\â  et  dans  Verdun , 
menacèrent  la  Champagne  ,  les  français  pa- 
rurent sortir  d'un  profond  assoupissement  ; 
le  cri  de  guerre  ,  poussé  dans  Paris,  porté 
par  la  renom. mée  sur  des  ^îles  de  feu  jus- 
qu'aux sommets  des  Alpes  et  desPjrénées, 
fut  le  prélude  des  «fibrts  prodigieux  qui  si- 
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_  gnalèrent  ,  pendant  les  années  suivantes ,  les 


armées  françaises. 
'^  *  Dans  ces  circonstances  ,  Psssemblée  légis- 
lative sentait  son  insuffisance.  Les  uns  adop- 
taient un  roi  sans  constitution  ,  les  autres 
une  constitution  sans  roi ,  «et  des  troisièmes 
ne  voulaient  ni  constitution,  ni  monarque, 
'mais  une  administration  purement  révolu- 
tionnaire qui  ouvrait  une  large  porte  aux 
meurtres  ,  aux  pillages  ,  aux  dilapidations  de* 
toute  espèce. 

XXIX.  Convocation  des  assemblées  pri- 
maires pour  la  création  d'une  convention 
nationale.  Intrigues  des  jacobins  pour 
s^ assurer  des  élections. 

Ne  pouvait  se  concilier ,  ni  presque  s'en- 
tendre, ces  sénateurs  s'étaient  détermiDes  à 
descendre  de  leurs  chaires  curules  avant  la 
iin  de  leur  magistrature.  Les  assemblées  pri- 
maires étaient  convoquées  pour  la  création 
d'une  convention  nationale,  investie  de  pou- 
voirs illimités  ,  mais  destinée  sur-tout  à  pro- 
noncer sur  le  sort  de  Louis  XVI  prisonnier- 
au  Temple ,  à  reviser  l'œuvre  de  la  consti- 
tuante ,  et  à  faire  respecter  au  -  dehors  le 
nouveau  gouvernement  _,  après  l'avoir  affermi 
sur  des  Bases  solides. 

Jamais  une  charge  aussi  pesante,  des  fonc- 
tions aussi  augusteset aussi  délicates,n'avaient 
été  confiées  aune  seule  assemblée ^e  repré- 
senta ns. 

Mais  en  même  temps  quel  vaste  champ 
s'ouvrait  à  l'ambition  des  jacobins  !  Il  ne 
s'agissait  pour  eux  que  de  se  trouver  en  ma- 
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jorité   dans   la  convention ,  pour  faire  de  la  •=== 
France  entière  une  proie  qu'il  leur  devenait 
lacile  de  dévorer.  '^ 

Leur  influence  était  presque  complète  sur 
Paris  ,  ville  immense,  où  les  hommes  ne  se 
connaissant  pas  réciproquement ,  il  était  aisé 
aux.intrigansde  séduire  la  multitude  à  l'aide 
d'un  masque  de  patrotisme  et  d'un  vain  ar- 
rangement de  paroles  emportées  par  les  vents. 

Les  jacobins  s'étaient  encore  assurés  par 
leurs  affiliations  d'une  assez  grande  quantité 
de  nominations  dans  les  départemens  ;  mais  ils 
craignaient  l'influence  des  hommes  probes  et 
éclairés  ,  en  possession  par  leurs  vertus  ou 
par  leurs  talens  de  la  confiance  publique ,  et 
que  le  peuple  était  accoutumé  depuis  long- 
temps de  consulter  dans  ses  affaires. 

Pour  les  écarter  il  fallait  un  coup  de  force 
capable  de  jeter  l'effroi  dans  toutes  les  araes, 
La  journée  du  2  septembre  fut  résolue;  jour- 
née affreuse  ,  qui  souillerait  à  jamais  la  plus 
étonnante  des  révolutions  ,  si  tous  les  auteurs 
n'en  étaient  pas  puni#. 

XXX.  Création  d'une  commission  -popu- 
laire pour  juger  les  délits  du  i  o  août, 
Jugemens  de  cette  commission.  Prélimi^ 
naires  des  massacres  du  z  septembre. 
Visites  domiciliaires. 

Depuis  le  10  août  on  avait  entassé  dans 
les  prisons  de  Paris  et  dans  quelques  maisong 
transformées  en  prisons  ,  une  foule  de  gens  de 
tout  état ,  mais  sur-tout  des  nobles,  des  prê- 
tres ,  des  gens  de  robe  ;  les  uns  étaient  ac- 
cusés de  s'être  trouvés,  dans  les  appartemens 
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=  des  Tuileries  le  10  août  ,  et  d'avoir  fait  feu 
I70I.    ^^^^  ^^   peuple    qui    attaquait    le   château  ; 

'  d'autres  étaient  soupçonnés  d'avoir  favorisé 
ceux  qu'on  nommait  les  chevaliers  du  -poi- 
gnard ,-  le  plus  grand  nombre  n'avaient  contre 
eux  que  la  classe  de  la  société  dans  laquelle 
ils  se  trouvaient.  On  les  avait  emprisonnés 
comme  pretr^^s^  comme  nobles,  comme  ma- 
gistrats pour  se  donner  le  temps  de  prendre 
des  informations  sur  leur  compte. 

Deux  décrets  avaient  été  rendus  contre  les 
prêtres  depuis  l'arrestation  du  roi  ;  l'un  sup- 
primait leurs  costumes  religieux ,  et  l'autre 
soumettait  a  la  déportation  ceux  d'entre  eux 
qui  n'avaient  pas  prêté  le  serment  de  main- 
tenir la  constitution  civile  du  clergé.  Les 
prêtres  qu'on  trouvait  en  contravention  ,  ou 
qui  se  présentaient  d'eux-mêmes  aux  sections 
pour  se  procurer  un  passe-port ,  furent  dé- 
posés dans  le  couvent  des  Carmes  ,  près  du 
château  du  Luxembourg  ,  et  au  séminaire  de 
Saint-Firmin  ,  en  attendant  qu'il  fût  pris  des 
mesures  pour  leur  déportation. 

Sur  la  demande  du  corps  municipal ,  Tas-' 
semblée  nationale  ordonna  que  les  sections 
de  Paris  formeraient  un  tribunal  criminel 
auquel  seul  serait  attribuée  la  connnaissanee 
des  délits  du  10  août.  Cetribimal  lit  exécuter 
sur  la  place  àa  Carrousel  Collenot  d* Angre- 
mont  qui  avait  été  maître  de  langue  de  la 
reine  ;  de  Laporte  y  intendant  de  la  liste 
civile  ;  Ditrosoy  ,  auteur  de  la  Gazelle  de 
Paris  ,  et  quelques  autres  prévenus.  Il  ac- 
quitta le  vieux  comte  d'^Affry  ,  colonel  àvL 
jégimeîit  des  Gaxdes-Suiipses ,  çiMontinorin^ 
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gouverneur  de  Fontainebleau.  Le  peuple  ap-  "  '  . 
plaudit  au  jugement  rendu  en  faveur  de  17Q2, 
d'Affrj,  On  savait  que  ,  retenu  dans  son  lit  ^ 
par  la  goutte  ,  il  ne  s'était  point  trouvé  le  10 
août  aux  Tuileries.  On  ajoutait  même  qu'il 
s'était  refusé  aux  sollicitations  de  la  reine , 
lorsqu'elle  lui  'avait  ordonné  de  diriger  la 
défense  du  château  ;  mais  les  jacobins  pour- 
suivaient avec  acharneinent  Montmorin ,  ac- 
cusé d'être  un  de  ceux  qui  composaient  le 
comité  autrichien  des  Tuileries.  En  vain  la 
clarté  de  sa  justilication  frappa  tous  les  jurés, 
ceux  qui  voulaient  sa  mort  fesaient  retentir 
de  leurs  clameurs  les  voûtes  du  palais.  Le  mi- 
nistre de  la  justice  ^  Dantojz ,  ordonna  de  re- 
tenir le  prisonnier  dans  les  fers  ,  il  périt  pen- 
dant les  massacres  du  2  septembre. 

D'un  côté  les  formes  observées  par  le  tri- 
bunal populaire  firent  appréhender  aux  me- 
neurs de  la  commune  du  lo  août ,  que  beau- 
coup de  leurs  victimes  ne  leur  échappassent; 
de  l'autre  ,  quelques  sections  de  Paris  com- 
mençaient à  se  lasser  de  l'arbitraire  qu'em- 
ployait la  municipalité  dans  les  incarcérations 
qui  se  multipliaient  tous  les  jours.  Louvet, 
président  de  la  section  des  lombards  ,  lui  fit 
prendre  un  arrêté  qui  déclarait  le  conseil 
général  du  10  août  usurpateur  ,  retirait  les 
pouvoirs  de  ses  commissaires,  et  engageait 
les  autres  sections  à  imiter  sa  conduite.  Dans 
ces  circonstances  ,  les  jacobins  résolurent  de 
liâter  le  coup  qu'ils  méditaient. 

Assassiner  lâchement  pendant  plusieurs 
jours  consécutifs  huit  ou  dixrriliie  individus, 
hommes  ou  femmes  ;,  au  milieu  d'un^  ville 
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..  dont  les  habitPvns  passaient  pour  avoir  des 

mœurs  douces  et  des  habitudes  frivoles ,  était 
17^2.  uj^  (jg  ces  attentats  contre  l'espèce  humaine 
dont  heureusement  les  exemples  sont  rares 
dans  Phisfoire.  La  soif  de  Por  ,  cette  aveugle 
déité  à  laquelle  seule  les  intrigans  offrent 
/  leur  encens  ,  inspira  anx  jacobins  cette  hor- 
rible forme  acerbe  _,  selon  l'expression  de 
Barrère. 

AloYs,  naquit  ï ingénieuse  invention  des 
conspirations  des  prisons  ,  dont  la  tragique 
expérience  fut  renouvelîée  plusieurs  fois  dans 
la  suite. 

Je  parlerai  bientôt  de  l'expédition  du  roi 
de  Prusse  en  Champagne.  La  prise  de  Longwi 
fut  annoncée  à  rassemblée  nationale  le  z6 
août.  Cet  événement  exigeait  des  mesures 
extraordinaires.  On  décréta  la  formation  d'un 
corps  de  trente  mille  hommes  qui  devait 
marcher  sur-le-champ  aux  frontières  ,  et  la 
réunion  de  toutes  les  brigades  de  gendarmerie 
qui  n'étaient  pas  d'une  nécessité  absolument 
indispensable  dans  Pintérieur.  Le  comité  de 
surveillance  de  la  municipalité  de  Paris  avait 
arrêté  le  même  jour  que  des  visites  domici- 
liaires seraient  faites  dans  toutes  lc?>  maisons 
pour  desarmer  les  gens  suspects.  Danton  ob- 
^  tint  le  28  ,  la  conversion  de  cet  arrêté  en  dé- 
cret :  il  fut  mis  en  exécudon  pendant  la  nuit. 
C'était-  un  moyen  imaginé  pour  prendre  , 
comme  dans  un  vaste  filet  ,  tous  ceux  qui 
étant  enveloppés  dans  la  proscription  géné- 
rale ,  avaient  eu  l'art  de  se  soustraire  au  sort 
qui  les  attendait. 

En  effet  ;  quoique  l'objet   ostensible   des 
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t' laites  domiciliaires  fut  de  chercher  des  ,2=== 
armes  ,  plus  de  trois  mille  individus,  réputés  1703^ 
suspects  j  furent  conduits  aux  comités  des 
sections.  On  en  relâcha  quelques-uns  les  jours 
suivans  ;  les  autres  allèrent  augmenter  le 
nombre  des  victimes  que  renfermaient  déjà 
les  prisons. 

Elles  étaient  alors  comblées.  Une  bro- 
chure qui  parut  dans  le  public  au  mois  de 
novembre  sous  ce  titre:  Mon  agonie  de  trente* 
huit  heures  ,  par  Journiac  de  Saint-Méard  , 
€t  qui  renferme  les  détails  les  plus  déchirans 
sur  les  massacres  du  2  septembre  ,  nous  ap- 
prend que  le  26  ,  à  minuit ,  un  officier  mu- 
nicipal se  présenta  dans  la  prison  de  l'abbaje 
Saint-Germain  pour  inscrire  le  nom  des  pri- 
sonniers et  les  causes  de  leur  écrou.  Cette 
observation  conduit  à  penser  que  dans  le 
temps  où  se  fesait  ces  visites  domiciliaires  , 
Danton  ,  sur  des  listes  qu'il  s'était  procurées, 
avait  déterminé  quels  étaient  ceux  auxquels 
les  portés  des  prisons  seraient  ouvertes  pen- 
dant les  massacres  ,  afin  que  l'indulgence 
exercée  envers  un  certain  nombre  de  pri- 
sonniers ,  environnât  d'une  espèce  d'appareil 
judiciaire  le  nîeurtre  de  tous  les  autres. 

-Brissot ,  un  de  ceux  qui  démasquèrent 
avec  le  plus  d'énergie  les  monstres  aux- 
quels Anacharsis  Clootz  donna  le  nom  de 
septembriseurs  ,  rapporte  dans  le  Patriote 
français  qu'il  dirigeait,  que  s'étant  rendu, 
le  4  septembre ,  chez  le  ministre  de  la  jus- 
tice, pour  lui  témoigner  son  étonnement 
de  ce  que  les  mesures  les  plus  efficaces 
n'étaient  pas  prises  pour  arrêter  un  mas- 
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sacre  dans  lequel ,  parmi  cjuelques  coupa- 
bles 5  se  trouvaient  nécessairement  envelop- 
^79^'  pés  un  grand  nombre  d'innocens,  Danton 
lui  repondit  froidement  :  «  Les  coupables 
seuls  sont  punis  de  mort;  on  a  pris  les  pré- 
cautions convenables  pour  assurer  la  liberté 
de  ceux  qui  méritent  de  la  recouvrer  )). 

J'ai  déjà  observé  que  quelques  sections 
de  Paris,  étonnées  de  la  multitude  d'arres- 
tations que  la  municipalité  commandait 
chaque  jour ,  avaient  censurés  leurs  com- 
missaires :  conduite  inhabile ,  qui  loin  d'ar- 
rêter les  maux  dont  on  se  plaignait ,  les 
rendit  incurables  ,  en  poussant  aux  derniers 
excès  des  hommes  engagés  dans  les  crimes 
et  qui  croyaient  s'assurer  l'impunité  en  com- 
blant la  mesure  de  ceux  qu'ils  pouvaient  en- 
core commettre. 

Des  placards  affichés  dans  les  rues  de 
Paris ,  désignaient  aux  vengeances  populaires 
la  plupart  des  ministres  qui  composaient 
le  conseil  exécutif.  Un  grand  nombre  de 
membres  de  la  législative  étaient  aussi  me- 
nacés. Le  ministre  Roland  annonça  ,  le  29 , 
au  corps  législatif,  que  les  suites  du  système 
désorganisateur  déploj'^é  par  la  commune 
de  Paris ,  étaient  si  effrayantes  ^  qu'il  lui 
devenait  impossible  de  répondre  des  subsis- 
tances de  la  capitale.  Hugonin  président , 
et  Méhée  secrétaire  de  la  commune  ,  man- 
dés à  la  barre  pour  rendre  compte  de  leur 
conduite  ,  osèrent  répondre  que  :  représen-- 
tans  du  peuple  souverain  ^  leurs  poui^oirs 
étaient  illimités. 
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XXXI.  La  municipalité  du  lo  doût  se 
présente  à  la  banc  de  l'assemblée  légis- 
lative. 


L'assemblée  nationale  s'appercevaitnn  peu  ^ 

tard  que  la  commune  du  10  août,  dont  elle  1792. 
avait  favorisé  l'établissement  ,  était  en  me- 
sure de  lui  dicter  des  lois.  Mais  telle  était  la 
dissention  qui  régnait  entre  les  députés,  qu'ils 
ne  pouvaient  se  concilier  ;  fatale  divergence 
qui  seule  avait  déterminé  ces  sénateurs  à 
descendre  de  leurs  chaises  curules  pour  ren-^ 
trer  dans  la  foule  des  citoyens. 

Cependant  un  décret  rendu  le  30  août , 
cassa  le  conseil-général  provisoire  du  10  août. 
Il  était  enjoint  aux  quarante  -  huit  sections 
d'en  former  un  autre  sous  vingt -quatre 
heures ,  et  d'y  conserver  le  maire  Pétion  et 
le  procureur-général  Manuel  :  mais  bientôt 
le  faiblesse  de  l'assemblée  se  montra  toute 
entière.  J^ç^%  émissaires  des  jacobins ,  dissé- 
minés dans  les  sectiaus  ,  présentaient  le  dé- 
cret qui  venait  d'être  rendu  comme  une 
mesure  contre  -  révolutionnaire  arrachée  au 
co.rps  législatif  par  les  nombreux  ennemis 
de  la  chose  publique  renfermés  dans  le  sein 
de  cette  assemblée.  On  assurait  que  le  duc 
de  Brunsvick  n'aurait  pas  eu  la  témérité 
de  pénétrer  sur  le  territoire  français  ,  s'il 
n'était  secrètement  appuyé  par  un  grand 
nombre  de  membres  du  gouvernement  de 
Paris.  Des  groupes  se  formaient  dans  tous 
les  quartiers  ;  les  orateurs  y  prononçaient 
hautement  que  les  dangers  de  la  patrie  leur 
paraissaient   moins  l'effet  des  complots   d© 
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Louis  XVI  et  de  la  Fayette  ,  que  l'ouvragé 
insidieux  de  quelques  hommes  sur  le  patrio- 
^79^'  tisme  desquels  le  peuple  paraissait  compter. 
On  concluait:  que  le  peuple  devait  se  porter 
en  masse  au 'corps  législatif  ,  pour  l'engager 
au  rapport  d'un  décret  qui  tendait  à  le 
priver  des  magistrats  investis  de  sa  confiance 
dans  un  moment  où  sans  cette  confiance  ré- 
ciproque du  magistrat  et  du  peuple ,  Pétat 
était  menacé  d'une  ruine  imminente. 

Pétion  feignant  d'appréhender  les  suites 
d'une  effervescence  qu'il  avait  ménagé  lui- 
même  ,  se  présenta ,  le  31  août  ^  à  la  barre 
du  corps  législatif ,  à  la  tête  de  ce  conseil- 
général  dont  la  destitution  était  ordonnée 
par  un  décret,  li  ne  prononça  qu'un  petit 
nombre  de  phrases  ,  pour  inviter  l'assemblée 
à  prêter  une  favorable  attention  à  l'orateur 
de  la  députation,  chargé  ,  disait-il ,  de  pro- 
poser des  mojens  conciliatoires.  Cet  orateur 
était  Tallien, 

A  l'énumération  des  services  r.endus  le 
10  août  par  le  conseil- général,  et  des  té- 
moignages honorables  que  l'assemblée  natio- 
nale lui  en  avait  donné  ,  Tallien  fit  succéder 
l'ap perçu  des  travaux  auxquels  se  consa- 
craient les  municipaux  pour  arrêter  la  mal- 
veillance des  ennemis  de  la  révolution.  Dans 
son  discours  se  trouvait  encadrée  cette  phrase 
sinistre:  «Nous  avons  fait  arrêter  les  nobles 
et  les  prêtres  ;  ils  sont  enFermés  dans  des 
prisons  bien  sures,  et  dans  quelques  jours  ^ 
le  sol  de  la  liberté  en  sera  -purgé  ».  11  finit 

[►ar  annoncer  que  le  conseil  voulant  remplir 
es  vues  qu'avait  eu  le  corps  législatif,  en 

infusant 


le 
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infusant  de  nouveaux  magistrats  dans  la '- 
municipalité  provisoire,  avait  arrêté  la  veille,  1792, 
que  dans  la  crise  où  l'on  se  trouvait ,  si  tout 
changement  de  magistrats  portait  un  mani- 
feste préjudice  à  la  chose  publique  j  il  n'était 
pas  moins  nécessaire  pour  l'unité  du  gou- 
vernement de  remplir  les  intentions  du  corps 
législatif ,  et  que  ,  pour  remplir  en  même 
temps  ces  deux  objets  ,  les  administrateurs 
qui  formaient  le  conseil  de  la  commune  de 
Paris  avant  le  10  août,  rentreraient  dans 
leurs  fonctions  ;  que  les  nouveaux  adminis- 
trateurs leur  seraient  adjoints  en  qualité  de 
suppléans  ,  avec  voix  délibérative  dans  les 
séances  du  conseil  municipal  ,  et  l'expec- 
tative, de  toutes  les  places  qui  deviendraient 
vacantes. 

L'assemblée  nationale  se  contenta  de  cette     ' 
explication  ;  une  commission  fut  chargée  de 
faire  un   nouveau  rapport  sur  la  commune 
du  10  août  ,  et    cette    affaire  n'eut  plus  de 
suite. 

Les  grands  préparatifs  se  fesaient  alors 
pour  exécuter  le  massacre  des  prisouniers. 
Sous  prétexte  que  le  comité  de  surveillance 
de  la  commune  mettait  trop  de  lenteur  dans 
ses  opértîtions  ,  on  lui  en  substitua  un  autre* 
Je  crois  devoir  transmettre  à  la  postérité  les 
noms  de  ceux  qui  le  composaient^  c'étaient 
Marst  ,  Panis  ,  Sergent  ,  Dupïain  ,  Cellj , 
Lenfant,  Dufortre,  Leclerc,  ïorgas  et  Jou-r- 
deuil. 


Tomel^ 
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XXX IL    Séance  du    corps  législatifs  le 

1er  septembre, 

T^Q2,  Le  i<^^  septembre  ,  le  bruit  se  répandit  dans 
Parisque  Verdun  ,  bloqué  parles  prussiens, ne 
pouvait  ffiire  qu'une  très-eourte  résistance^ 
Les  ministres  s'étaient  rendus  dans  le  sein, 
du  corps  législatif,  pour  concerter  les  me-» 
sures  qu'ils  avaient  à  prendre.  Les  opinions 
paraissaient  partagées.  Danton ,  dont  le  prin- 
cipal mérite  consistait  dans  sa  stature  co- 
lossale et  sa  voix  de  taureau ,  parla  dans  le 
tumulte  ;  il  promit  avec  assurance  que  le 
roi  de  Prusse  serait  bientôt  forcé  de  rétro- 
grader. 

«  J^erdiin  n'est  pas  pris  ;  la  garnison  a 
juré  d'exterminer  celui  qui  parlerait  de  se 
rendre.  Les  municipaux  de  Paris  m'ont  iaiè 
part  d'un  moj^en  qui  doit  sauver  évidem- 
ment la  patrie.  Que  tous  les  citoyens  armés 
de  fusils  volent,  à  l'ennemi  ;  les  piques  seules 
suffisent  pour  maintenir  la  tranquillité  dans 
la  capitale.  Que  tout  citoyen  qui  refuserait 
de  marcher  soit  puni  de  mort  :  le  citoyen 
avant  d'appartenir  à  soi-même  se  doit  a  sa 
patrie.  Eclairons  le  peuple  par  une  procla- 
mation ;  qu'il  apprenne  que  le  tocsin  cesse 
d'être  un  signe  d'alarme  lorsque  les  dangers 
de  la  patrie  le  destinent  à  verser  la  terreur 
dans  l'ame  des  ennemis  extérieurs  ou  inté- 
rieurs 5). 

En  conséquence  ,  il  fait  décréter  l'envoi 
de  commissaires  ambulans  dans  les  grand.es 
municipalités  ,  pour  seconder  les  efforts  que 
fesait  dan§  Paris  le  pouvoir  exécutif  ;  un© 
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adresse  aux  départemeiis  pour  diriger  le  mou- 
vement révolutionnaire  ,  et  que  ceux  qui  en- 


traveraient les  opérations  du  conseil  exécutif,    ^79^* 
seraient  punis  de  mort. 


Il  était  trois  heures  après  midi  lorsque  les 
ministres  furent  investis  d'an  pouvoir  que 
Sjlla  ne  reçut  jamais  du  sénat  romain. 
Aussitôt  le  conseil  s'assemble  chez  Danton; 
les  commissaires  ambulans  sont  nommés ,  ils 
partent  pour  leur  destination  ,  et  bientôt 
on  sut  qu'ils  avaient  renouvelle  dans  Meaux  , 
dans  Rheims ,  dans  Ljon  les  massacres  de 
Paris. 

Dans  le  même  temps,  Roberspierre  s'ex- 
primait en  ces  termes  à  la  tribune  de  la 
municipalité  :  «  Personne  n'ose  donc  nom- 
mer les  traîtres  ?  Eh  bien!  moi ,  pour  le  salut 
du  peuple ,  je  les  nomme.  Je  dénonce  le 
liberticide  Brissot  ,  la  faccion  de  1^  Gi- 
ronde et  la  scélérate  commission  des  vingt- 
un  de  l'assemblée  nationaie.  Je  les  dénonce 
pour  avoir  vendu  la  France  au  duc  de  Bruris- 
vick  5  et  pour  avoir  reçu  d'avance  le  prix 
de  leur  lâcheté  •>•>.  Il  offrait  les  preuves  pour 
le  lendemain;  ce  lendemain  était  le  z  sep- 
tembre. 

XXXIII.  Massacres  du  g,  septembre. 

Le  dim.anche  s  septembre ,  on  avait  pu- 
bhé  dans  Paris  une  proclamation  du  conseil 
exécutif,  dans  laquelle  tous  les  citoyens  ar- 
més de  fusils  étaient  invités  de  s'assembler 
sur  -  le  -  champ  au  Champ  -  de  -  Mars ,  pour 
marcher  vers  les  frontières  de  la  Champagne, 
au  secours  de  Verdun. 

Ta 
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■■      A  midi ,  le   canon   d'alarme  se  fait    eh- 

.^Q2     tendre  sur  le  Pont-Neuf;  un  lugubre  tocsin 

"^  *    sonne  de  toute  part  ;  de  tout  côté  on  court 

aux  armes  ,  au  cri  mille  fois  répété  :  V^olons 

aux  ennemis. 

On  se  trouvait  dans  un  de  ces  moraens 
d'enthousiasme  dont  les  scélérats  savent  si 
bien  profiter  pour  parvenir  à  leurs  fins  cri- 
minelles. Des  jacobins  se  glissant  dans  la 
foule,  mettent  à  profit  l'exaltation  du  peuple, 
mêlée  avec  quelques  sentimeiis  de  terreur. 
Nos  ennemis  les  plus  cruels  ne  sont  pas 
à  Verdun  ;  ils  sont  à  Paris ,  dans  les  pi'i-^ 
sons.  Les  uns  répandent  ce  bruit  ,  d'autres 
l'accréditent.  Pour  lui  imprimer  plus  de  vrai- 
semblance ,  des  gens  apostés  ajoutent  que 
les  royalistes  dont  Paris  est  plein  ,  sont  sur 
le  point  de  forcer  les  prisons  pour  en  tirer 
leurs  partisans ,  et  qu'ils  n'ont  ajoiuné  ce 
projet  que  pour  profiter  de  l'absence  des 
défenseurs  de  la  patrie  qui  se  disposent  de 
voler  à  la  rencontre  des  prussiens.  Laisse- 
rions'jjous  720s  femmes  et  nos  enfans  à  la 
merci  de  ces  brigands  qui  se  proposent  de 
les  immoler  pendant  que  nous  combattrons 
nos  ennemis  extérieurs  ?  Il  faut  les  pré- 
venir ;  courons  aux  prisons  ;  égorgeons 
ceux  qu'elles  renferment, 

La  faiblesse  oublia  la  voix  du  crime. 
Bientôt  ce  cri  exécrable,  égorgeons  tous 
les  prisonniers ,  vole  de  bouche  en  bouche. 
On  dirait  que  les  jacobins  ont  fait  passer 
leur  fureur  dans  l'ame  de  tous  ceux  qui  les 
écoutent,  s'il  est  vrai  que  les  premiers  ras* 
semblemens   ne  furent  pas  leur  ouvrage. 


Livre    II.  293 

Je  n'ai  point  entendu   dire  ce  que  je  ra-  ■- 
conte  \  j'ai   vu   les    scènes    sanglantes  où  ia      lyg: 
mort,  armée  de  sa  faux  redourabLa^  mois* 
sonnait   aveiiglénient   ses  victimes  amonce- 
lées,  sans    distinguer    lâge   et    le    sexe,   ni 
sur-tout  le  vice  de  la  vertu. 

Des  hommes  transformés  en  bourreaux, 
armés  de  sabres  .,  de  piques  ,  de  massues  , 
trempaient  leurs  mains  avec  une  joie  féroc-e 
dans  le  sang  des  malheureux  qu'on  lésait  sortir 
de  leurs  cachots  les  uns  après  les  autres  , 
et  qu'on  livrait  sans  défense  à  leurs  coups. 

Ceux  qui  présidaient  à  ces  boucheries 
s'étaient  donnés  à  eux-mêmes  le  titre  de 
juges .  du  peuple.  Assis  à  la  porte  d\ine 
prison  ,  autour  d'une  table  £ur  laquelle  on 
voyait  des  papiers^  des  pipes,  des  sabres, 
des  bouteiiks,  des  verres,  chaque  prisonnier 
était  traîné  devant  eux  par  des  satelntes 
dont  les  bras  ensanglantés  annonçaient  le  sort 
qui  lui  était  destiné. 

Dans  cet  instant  terrible  où  le  proscrit 
allait  passer  de  l'être  au  néant  ,  les  préten- 
dus juges  et  ceux  qui  les  entouraient  lui  in- 
sultaient encore.  On  sut  bientôt  dans  toutes 
les  prisons  que  le  cri  horrible  à  l'Abbaye  ou 
à  la  Force  ,  qui  retentissait  de  temps  en 
temps  dans  les  airs,  était  l'arrêt  de  mort, 
et  le  cri  plus  horrible  encore  dans  cette  cir- 
constance ,  vive  la  nation  ,  l'annonce  du  der- 
nier soupir  rendu  par  la  yictime. 

Les  infortunés  qui  attendaient  en  palpi- 
tant leur  heure  dcTnière  ,  pouvaient  compter 
les  soupirs  des  mourans  ;  ils  ente»ndh;ient  le 

Ta 
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'-'--■  cliquetis  des  poignards,  les   coups  de  massue 

1792.  et  les  hurleniens  d'une  multitude  de  monstres 
altérés  de  carnage,  et  commandant  de  nou- 
veaux assassinats. 

Le  massacre  commença  vers  trois  heures 
après  midi.  Quatre  voitures  de  place  escortées 
par  im  détachement  des  marseillais  ,  condui- 
saient seize  prêtres  le  long  de  la  nie  Dau- 
phine.  Les  uns  assurent  que  ces  malheureux 
pour  obéir  au  décret  qui  les  condamnait  à 
la  déportation  ,  étaient  partis  de  compagnie  , 
et  que  les  corps  armés  ch.argés  de  garder  les 
barrières  depuis  que  le  tocsin  se  lésait  en- 
tendre les  avaient  arrêtés  ;  d'autres  pensent 
que ,  saisis  comme  suspects  pendant  les  vi- 
sites domiciliaires  des  jours  précédens,  ilsi^e- 
naient  d'être  interrogés  à  la  Mairie  par  Bil- 
laut  -  Varennes  ,  sub;  titut  du  procureur  de 
la  commune  ,  qui  les  envoyait  à  l'abbaye 
Saint-Germain  pour  j  être  provisoirement 
déposés.  Au  surplus  ,  environnés  par  ces 
hommes  et  ces  femmes  que  nous  avons  vus 
dans  la  suite  faire  le  métier  d'accompagner  à 
l'échafaud  toutes  les  victimes  de  Roberspierre 
et  les  accabler  d'insultes ,  ces  prêtres  devaient 
être  effrayés  des  propos  sinistres  qu'ils  en- 
tendaient. 

Une  personne  que  le  hasard  rendit  pré- 
sente à  révénement  que  je  rapporte  ,  vit  un 
des  fédérés  de  Marseille  monter  sur  le  marche- 
pied de  la  quatrième  voiture ,  et  plonger  soa 
sabre  a  plusieurs  reprises  dans  le  cœur  de 
l'un  des  prêtres  qu'elle  renfermait  ,  le  sang 
jaillissait  au-dehors  à  gros  bouillon.  Ce  spec- 
tacle semblait  augmeaterk  fureur  du  peuple 
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qui  se  pressait  autour  des  voitures ,  et  dont  e 


le  nombre  augmentait  à  chaque  instant.  On     in^z^ 
disait  que  celui  qui  venait  d'être  tué   avait 
provoqué  lui-même  son  malheur ,  en  mena- 
çant de  la  main  un  des  marseillais.  Soit  que 
cette  particularité  fut  vraie  ou   seulement 
imaginée  pour  colorer  T'assassinât  commis, 
im   cri  général  se  fesait  entendre  :  Il  faut 
les  tuer  tous  ,  ce  sont  des  scélérats ,  ce  sont 
des  aristocrates  !  Des  gens  armés  égorgent 
à  l'instant  les  trois  compagnons  de  celui  qui 
avait   été    immolé.  Un  jeune   homme    vêtu 
d'une  robe  de  chambre  blanche  se  jetait  hors 
de  la  voiture;  sa  physionomie  intéressante,, 
mais  pâle  et  éteinte  ,  annonçait  qu'il  était 
malade  ou  qu'il  sortait  d'une  maladie  dan- 
gereuse. Il  avait  rassemblé  ses  forces  chance- 
lantes pour  échapper  au  sort  qui  le  poursui- 
vait. Déjà  atteint  de  plusieurs  blessures  ,  il 
criait  encore  grâce  !  grâce  !  pardon  l  mais- 
eflr  vain  :  un  coup  mortel  le  réunit  aux  autres.  " 
Cette   voiture   qui  ne   contenait  plus   que 
des  cadavres,  n'avait  pas   cessé  de  marcher 
pendant  le  carnage  ,  qui  dura  plusieurs  mi- 
nutes. On  arrive  à  la  prison  de  l'Abbaye  : 
les  morts  sont  jetés  dans  la  rue.  L,es  douze 
prisonniers  vivans  descendent  pour  entrer  au 
comité  civil  ;  deux  sont  immolés  en  mettant 
pied  à  terre  ;  les  autres  parviennent  à  être 
introduits  :  mais  à  peine  le  comité  avait  en* 
tamé  leur  interrogatoire  ,  qu'une  multitude 
armée  de  sabres,  de  piques  et  de  bayonnettes, 
pénètre  et  par  les  fenêtres  et  par  \çs  portes  y 
immole  les  prévenus.  Un   d'eux  ,  déjà  percé 
de  coups ,  se  tenait  attaché  à  l'habit   d'un 
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membre  du  comité  ^  luttant  contre  la  mort 
i7Q2r     4^^  i^  ^^^  pouvait  plus  éviter. 

Deux  restaient ,  parmi  lesquels  se  trouvait 
Fabbé  Sicard  ,  successeur  du  célèbre  abbé 
de  rEpée  ,  instituteur  des  sourds  et  muets. 
Déjà  les  sabres  étaient  levés  sur  sa  tête,  lors- 
qu'un citoyen  qui  l'avait  reconnu  se  jette  au 
milieu  des  assaillans  en  s'écriant  :  arrêtez  ! 
cous  allez  immoler  un  homme  utile  à  la 
patrie!  Ces  paroles,  prononcées  avec  l'éîan 
d'une  ame  ghiéreuse,  suspendent  la  fureur 
des  assaiilans  :  ils  abandonnent  leur  proie  ; 
et  tandis  qu'ils  tournent  leurs  coups  sur  une 
autre  victime ,  Sicard  passe  dans  le  fond  du 
fpmité. 

Assis  autour  d'une  grande  table  avec  les 
commissaires ,  il  feignait  de  prendre  part  à 
la  délibération.  Cette  ruse  pouvait  seule  le 
sauver.  Les  tueurs  récîrmaient  à  grands  cris 
3a  tête  de  Pabbé  Sicard.  Ils  vinrent  le  cber- 
cber  ;  mais  aucune  marque  particulière  ne 
le.fesant  reconnaître  ,  ils  passaient  à  côté 
.de  lui ,  et  sortirent  persuadés  qu'il  était  au 
iiqmbre  des  morts. 

/ 4- cinq  heures  du  soir,  Billaut-Varemies 
revêtu  de  l'écharpe  municipale  ,  et  foulant 
aux  pieds  \^^  cadavres  amoncelés,  disait  aux 
jxia^sacreurs  :  Respectables  citoyens^  vous 
ëgoigez  les  ennemis  de  votre  pays  ;  vous 
faites  votre  devoir  ^  et  vous  méritez  les 
plus  grandes  j'écomp enses, Cette  oiaisoncan^ 
Bibale  échauffe  les  tueurs  ;  ils  demandent 
à  grands  cris  de  nouvelles  victimes  :  on  les 
conduit  aux  Carmes  du  Luxembourg  et  au 
sém^inaire  de  Saint  -  Firmin  ,  où  six  cents 
prêtres  étaient  enfermés. 
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L'égîise  des  Carmes  était  la  prison  des 
prêtres  déposés  dans  cette  maison  d'arrêt. 
On  les  en  avait  fait  sortir  après  leur  dîné  ,  ^79^ 
sous  prétexte  de  leur  procurer  la  douceur 
de  prendre  Pair  dans  le  jardin  :  les  portes 
en  sont  enfoncées  dans  un  instant;  les  mas- 
sacreurs se  jettent  sur  les  prisonniers  disper- 
sés dans  ce  vaste  enclos.  i<aut-il  peindre  le 
plus  affreux  tableau  ?  Des  hommes  fesaient 
la  chasse  à  d'autres  hommes  comme  à  des 
bêtes  fauves.  On  les  poursuivait  dans  les 
allées  ,  sur  les  arbres  ,  sur  les  murs  et  der- 
rière les  buissons.  Quelques-uns  blessés  se 
couchaient  par  terre  comme  s'ils  étaient 
morts  :  les  massacreurs  les  examinaient  avec 
soin  ,  la  ruse  était  bientôt  découverte,  et  on 
achevait  de  les  tuer.  D'autres  ,  en  petit 
nombre  ,  purent  se  sauver  par  la  rue  Cas- 
sette,  en  escaladant  les  murs  de  clôture: 
les  assassins  qui  s'en  appercurent  bientôt , 
envoyèrent  dans  cette  rue  plusieurs  d'entre 
eux  qui ,  le  sabre  ^ans  une  main  et  le  pis- 
tolet dans  l'autre  ,  massacrèrent  ceux  qu'ils 
purent  rencontrer.  Les  mêmes  scènes  d'hor- 
reur se  répétaient  à  Saint-Firmin  :  on  égor- 
geait les  victimes  dans  les  chambres,  dans 
les  caves  ,  dans  les  greniers  ou  à  la  porte  du 
séminaire.  Un  grand  nombre  étaient  jetés 
vivans  par  lesJenêtres,  et  achevés  à  coups  de 
bûches  ou  de  piques  par  les  abominables 
spectateurs.  Henriot ,  qui  fut  dans  la  suite 
commandant  de  la  garde  parisienne  ,  se  dis- 
tinguait parmi  ces  assassins. 

XJn  des  tueurs  avait  sans  doute  la  com- 
mission spéciale   d'égorger  Tabbé  Lenfani , 
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*  connu  par  ses  sermons  lorsqu'il  était  jésuite, 

iTQS     ^^  ^^  ^^*  '  dans  la  crainte  d'avoir  manqué 
-^  *    sa  proie  ,  laver  avec  de   Peau  les  cadavres 
couverts  de  sang  et  de  poussière,  frotter  leurs 
figures,  méconnaissables  ,   et  s'assurer  enfin 
que  le  jésuite  Lenfant^ç,  trouvait  parmi  eux. 
t^  *  Les  massacreurs  ,  après  avoir  égorgé  lits 

^  prêtres   des   Carmes   et    de    Saint  -  Firmin  , 

s'étaient  partagés  les  autres  prisons  de  Paris 
dans  lesquelles  ils  devaient  continuer  les 
meurtres.  Hors  d'haleine,  ils  paraissaient  fa- 
tigués de  carnage  ,  mais  non  rassasiés  de 
sang.  On  leur  apportait  du  vin  et  des  co- 
mestibles en  abondance  ;  et  dans  leur  joie 
féroce  ils  présentaient  le  spectacle  hideux 
d'un  excès  de  cruauté  qui  ne  semblait  pas 
dans  la  nature  de  l'espèce  humaine. 

Les  assassinats  de  la  prison  de  la  Force 
commencèrent  par  Rhulières  y  commandant 
de  la  gendarmerie  à  cheval.  Il  était  frère 
d'un  littérateur  connu  par  une  histoire  se- 
crète de  Russie  ,  et  deux  volumes  de  re- 
cherches sur  l'état  des  protes tans  en  France. 
Lachenaye ,  un  des  six  commandans  de  la 
garde  nationale  ,  et  l'abbé  Bardj ,  violem- 
ment soupçonné  d'avoir  assassiné  son  propre 
frère  ,  périrent  pendant  cette  nuit.  On 
compta  près  de  trois  cents  personnes  mas- 
sacrées dans  cette  prison  ,  le  2  septembre  et 
îes  jours  suivans.  Les  circonstancesdu  meurtre 
de  Louise-Marie  de  Savoie-Carignan  ,  veuve 
du  prince  de  Lamballe  ,  tiennent  particu- 
lièrement au  but  que  je  me  suis  proposé 
en  fesant  l'histoire  de  la  révolution. 

Arrêtée ,  le  19  août  ^  dans    le   Temple , 
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ax^ec  madame  de  Tourzcl  gouvernante  des  " 
çnfans  de  France,  et  Pauline  de  Toiirzel  1792. 
sa  fille  ,  on  l'avait  conduit  à  la  Force ,  où 
ses  heures  étaient  employées  à  consoler  et  à 
secourir  tous  ceux  qui  partageaient  sa  cap- 
tivité. Epargnée  le  2  au  soir  ,  lorsque  le 
sang  ruisselait  à  la  porte  de  sa  prison ,  elle 
s'était  jetée  sur  son  iit^  accablée  de  tous  les 
genres  d'inquiétude.  Le  3 ,  sur  les  huit  heures 
du  matin,  deux  hommes  viennent  lui  si- 
gnifier qu'elle  allait  être  transférée  à  PAb- 
baye  :  ne  comprenant  pas  le  sens  des  pa- 
roles qu'on  venait  de  prononcer  ,  elle  répondit 
que  prison  pour  prison,  elle  préférait  de  rester 
à  la  Force.  iVlors  un  des  deux  hommes  s'ap- 
prochant  d'elle ,  lui  déclara  brusquement  qu'il 
fallait  obéir  et  qu'il  y  allait  de  sa  vie.  Se  ré- 
signant à  sa  destinée  ,  elle  pria  ceux  qui 
étaient  dans  sa  chambre  de  se  retirer  un 
instant ,  passa  une  robe  ,  rappela  les  deux 
huissiers  ,  et  suivie  de  sa  femrae-de-chambre, 
elle  les  accompagna  dans  le  guichet  redou- 
table, où  deux  municipaux  en  écharpe  tri- 
colore ,  jugeaient  les  prisonniers.  L'aspect  des 
bourreaux  ,  dont  les  mains,  le  visage  et  les 
vêtemens  étaient  teints  de  sang,  et  les  cris 
lamentables  des  malheureux  qu'on  égorgeait 
dans  la  rue  ,  l'avaient  frappée  d'un  tel  saisis- 
sement,  qu'elle  répondit  peu  de  chose  aux 
questions  qui  lui  furent  faites  par  les  pré- 
tendus juges.  Sa  sentence  fut  bientôt  pro- 
noncée ;  on  regorgeait  à  neuf  îieures. 

Je  n'ai  pas  le  courage  de  peindre  les  excès 
de  barbarie  et  de  lubricité  exercés  sur  son 
cadavre.  Sa  tête  coupée  fut  portée  dans  la 
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^  cour  du  Temple  ;  le  roi  et  la  reine  furent 

Î7Q2     f<^rcés  de  la  considérer.  On  la  promena  dans 

•^  '    plusieurs  quartiers  de  Paris ,  sous  les  fenêtres 

du  duc  d'Orléans  ,  au  Palais-Royal ,  et  sous 

celles  du  duc  de  Penthièvre ,  a   l'hôtel   de 

Toulouse. 

Mais  quand  on  réfléchit  que  le  même  jour, 
madame  de  Lamballe  et  madame  de  Tourzel 
étaient  accusées  devant  les  mêmes  juges 
du  même  genre  de  crime  ,  c'est-à-dire  ,  de 
leur  artachement  à  la  famille  royale  ,  et  que 
l'une  fut  mise  en  liberté  tandis  que  l'autre 
fut  massacrée  ;  quand  on  considère  que  de- 
puis les  événemens  du  5  octobre  1789,  ma- 
dame de  Lamballe  avait  refusé  d'avoir  aucune 
espèce  de  communication  avec  le  duc  d'Or- 
léans ,  et  qu'en  la  fisant  tuer  il  gagnait  un 
douaire  de  cent  mille  écus  de  rente  ,  non- 
seulement  on  apperçoit  ast-ez  clairemjcnt  la 
cause  de  !a  mort  trégicpie  de  cette  femme 
respectable  ,  m.ais  on  juge  presque  malgré 
soi  que  le  principal  instigateur  des  mouve- 
ment du  5  octobre  1789,  fut  encore  celui 
des   assassinats  du  2  septembre. 

Un  assez  grand  nombre  de  suisses  échappés 
aux  massacres  du  10  août ,  étaient  enfermés 
dans  la  prison  de  l'Abbaye.  Les  massacreurs 
qui  venaient  d'égorger  les  prêtres  des  Car- 
mes ,  arrivaient  couverts  de  sang  et  de  pous- 
sière ;  à  leur  tête  marchait  l'huissier  Mail- 
lard qui  avait  conduit  les  femmes  à  Ver- 
sailles le  5  joctobre  1789.  Il  demande  que. 
tous  ces  suisses  soient  livrés  sur-le-champ  à 
la  mort  :  c'est  notre  vœu  ,  s  écrie  la  nmlti- 
tude  des  cannibales,  lut^  prétendus  jilges  dit 
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peuple  prononcent  le  mot  fatal  :  ^  Ig,  Force.  e=œ: 

Maillard  se  charge  de  l'exécution.  Arrivé 
dans  la  salle  où  les  suisses  étaient  rassem-  '^ 
blés  :  T^ous  avez  ,  leur  dit-il  ^  assassiné  le 
peuple  le  i  o  août ,  il  demande  vengeance  , 
il  faut  aller  à  la  Force.  Les  suisses  se  pré- 
cipitent à  ses  genoux:  Grâce! grâce!  .... 
//  ne  s'^agit  ,  répond  flegmatiquenient  Mail- 
lard, que  de  vous  transférer  à  la  Force  y 
peut-être  ensuite  vous  fer a-t-on  grâce. 

Mais  les  malheureux  n'avaient  que  trop 
entendu  les  vociférations  des  massacreurs  , 
qui  juraient  sur  leurs  sabres  ensanglantés  de 
les  exterminer  jusqu'au  dernier.  Fh  !  mon- 
sieur.,  pourquoi  nous  trompez-vous  avecla 
plus  barbare  ironie  ?  Nous  saisons  bien  que 
nous  ne  sortirons  dHci  que  pour  aller  à  la 
mort. 

Alors  une  foule  d'égorgeurs  remplit  la 
prison;  les  suisses  étendus  sur  la  terre  devant 
eux,  dans  la  posture  la  plus  suppliante,  cher- 
chent vaineinent  à  émouvoir  le  féroce  Mail- 
lard ,  auquel  les  assassins  paraissaient  obéir. 
Bientôt  s'ap percevant  de  Pinutilifé  de  leurs 
•  soins ,  ils  se  lèvent  simultanément ,  ils  se 
serrent  ensemble  ,  ils  se  cramponnent  les  uns 
aux  autres  ,  et  se  donnent  les  derniers  adieux: 
en  poussant  des  cris  douloureux  à  Faspect 
d'une  miort  inévitable. 

L'empreinte  du  désespoir  rendait  plus  in- 
téressante encore  la  figure  de  quelques  vieux 
vétérans  ;  leurs  cheveux  blancs  inspiraient  du 
respect  y  lenrs  regards  assurés  semblaient 
intimider  les  assassins  qui  les  environnaient  : 
ainsi  l'amiral  de  Coligni  en  imposa  quelque 
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,  temps  à  ceux  que  les  Guises  avaient  chargé 

j^  de  lassâssiiier. 
^^*'*  Mais  bientôt  les  hurlemens  redoublés  de 
ceux  des  massacreurs  qui  se  trouvant  plus 
éloignés  ,  n'étaient  pas  témoins  de  la  scène 
déchirante  qui  semblait  suspendre  comme 
par  enchantement  la  fureur  de  leurs  com- 
p^?es,  rendit  à  la  troupe  sa  première  fé- 
rocité. 

Tout-à-coup  un  suisse  se  débarrassant  des 
embrassemens  de  ses  camarades  ,  se  présente 
avec  assurance;  sa  taille  était  avantageuse, 
sa  physionomie  intéressante  ,  son  air  martial. 
Je  veux  mourir  le  -premier^  s'écrie-t-il  avec 
le  calme  apparent  d'une  douleur  concentrée  ; 
s'il  est  quelqu'un  parmi  vous  qui  connaisse 
la  discipline  militaire ,  il  doit  saçoir  que 
des  soldats  comme  nous  ne  sauraient  être 
coupables  du  crime  dont  on  nous  accuse  : 
'  ce  sont  nos  chefs.  Cependant  ils  se  sont 
saui'és ,  et  nous  périssons  ;  mais  apprenez 
que  des  braves  gens  ne  craignent  pas  la 
mort ,  que  pour  votre  seivice  ils  ont  cent 
fois  affronté  dans  les  combats.  Puis  il  de- 
mande aux  massacreurs  qui  Tentourent  :  Oiù 
faut-il  aller  ?  Les  portes  de  la  prison  s'ou- 
vrent devant  lui  ;  il  s'avance  fièrement.  Les 
assassins ,  que  son  courage  étonne  ,  reculent 
d'abord  ;  ils  forment  un  cercle  autour  de 
lui ,  le  sabre  ,  la  hache  ,  la  bayonnette  ,  la 
massue  à  la  main. 

Le  suisse  parvenu  au  milieu  de  ses  assas- 
sins fait  deux  pas  en  arrière,  promène  tran- 
quillement ses  regards  autour  de  lui,  croise 
les  bras  sur  sa  poitrine ,  reste  un  moment  im- 
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mobile.  Et  lorsqu'il  voit  que  tout  est  dis- ~ 

posé  pour  sou  sacrifice  ,  il  s'élance  sur   hs     ^79^' 
piques  et  les  bayonneites ,  et  tombe  percé  de 
mille  coups.  Ses  derniers  soupirs  sont  enten- 
dus de  ses  infortunés  camarades  qui  parta- 
gent bientôt  son  sort. 

Il  ne  m'est  pas  possible  de  continuer  ce 
dégoûtant  tableau ,  dont  le  souvenir  glace  en- 
<îore  mes  sens.  Quels  sont  les  crayons  assez 
lugubres  pour  peindre  des  fnries  dont  les 
figures  et  les  vêtemens  étaient  couverts  de 
lambeaux  de  chair  humaine,  des  monceaux 
de  cadavres  qui  obstruaient  les  rues  adja- 
centes aux  prisons  ,  et  des  pavés  abreuvés  du 
sang  qui  coulait  dans  les  ruisseaux.  Des  cha- 
riots d'écurie  ,  enlevés  dans  les  hôtels  du  fau- 
bourg Saint-Germain  ,  et  conduits  par  des 
hommes  ivres  et  dégouttans  de  sang  ,  empor- 
taient successivement  ces  corps  mutilés ,  et 
les  précipitaient  dans  les  carrières  de  Mont- 
rouge  ,  à  une  lieue  de  Paris.  On  voyait  sur 
ces  chariots  jusqu'à  des  femmes  assises  ;  elles 
tenaient  dans  leurs  mains  des  lambeaux  de 
chair  humaine  ,  et  les  montraient  aux  passans 
qui  reculaient  d'horreur. 

Ceux  qui  durant  plusieurs  jours  de  suite  , 
et  sous  les  yeux  du  gouvernement ,  exécu- 
tèrent ces  massacres  auxquels  la  postérité  re- 
fusera peut-être  d'ajouter  foi ,  étaient  moins  ' 
coupables  que  les  ordonnateurs  du  carnage, 
qui  disposèrent ,  avec  un  art  infernal  ,  les 
aveugles  agens  dont  ils  voulaient  se  servir. 

Les  plus  abominables  acteurs  de  cette  in- 
concevable tragédie  ,  ceux  dont  nos  derniers 
neveux  ne  prononceront  qu'en  frémissant  les 
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"  '^'  noms  exécrables  ,  furent  le  duc  d'Orléans  e€ 
1792.  ^^^  confidens  Laclos  et  Danton  qui  pajèrent 
les  chefs  des  massacreurs.  Ce  fut  ce  maire  de 
Paris  ,  qui  ,  dans  la  crainte  de  compromettre 
sa  popularité  ^  ne  prit  aucunes  des  mesures 
qui  pouvaient  arrêter  le  carnage.  En  vain  on 
le  vit  dans  la  suite  s'élever  avec  quelque 
force  contre  cette  scène  d'horreur  ;  n'en  est- 
il  pas  responsable  envers  Dieu  et  envers  les 
hommes  ,  lui  qui  ajant  la  garde  nationale  à 
ses  ordres  ,  pouvait  avec  tant  de  facilité  pré- 
venir ieè  massacres  ou  les  arrêter  à  son  grér" 
Ce  fut  Tallien  qui  ,  trois  jours  avant  les 
massacres  ,  vint  en  faire  part  froidement  à 
l'assemblée  législative  ;  ce  furent  ces  monstres 
qui  _,  s'étant  constitués  juges  souverains  à  la 
porte  des  prisons  ,  se  chargèrent  eux-mêmes 
de  la  responsabilité  de  cet  attentat  contre  la 
société  entière.  Ce  furent  Panis  ,  Sergent  et 
les  autres  membres  du  comité  desiirveillance 
de  la  commune  qui  dirigèrent  les  assassinats. 
On  asrure  que  les  infâmes  ,  pour  entretenir 
la  fureur  dedeurs  satellites  ,  avaient  mêlé  de 
la  poudre  à  canon  dans  le  vin  et  dans  Peau- 
de-vie  qu'ils  leur  distribuaient  avec  profusion. 
Ce  tut  le  procureur  de  la  commune,  Manuel, 
qui ,  non  content  de  se  transporter  dans  les 
prisons  pour  encourager  les  égorgeurs ,  en- 
voyait dans  tous  les  départemens  pendant  les 
massacres ,  sous  le  contre-seing  de  Danton  , 
la  lettre  suivante  ,  qui  provoqua  le  meurtre 
des  prisonniers  à  Ljon  et  dans  d'autres  com- 
munes. 

ce  Un  affreux  complot  tramé  par  la  cour  pour 
égorger  tous  les  patriotes  de  l'empire  fran- 
çais jj 


L  I  V  R  E    1 1.  3c5 

^aîs  ,  ayant  réduit  la  commune  de  Paris  à  . 
la  nécessité  de  se  resaisîr  de  la  puissance  du    ^-  ^ 
peuple  pour  sauver  ia  natioa  ,  elle  n'a  rien      ^^ 
négligé  pour  sauver  la  pcitrie. 

)>  tière  de  jouir  de  la  plénitude  de  la  con* 
fiance  narionale  ,  et  placée  au  foyer  de  toutes 
les  conspirations,  elfe  ne  se  gloritiera  d'avoir 
pleinement  rempli  ses  deroirs  ,  que  îor;^- 
qu'elie  aura  obtenu  votre  approbation,  objet; 
de  tous  ses  vœux  ,  et  dont  elle  ne  sera  cer- 
taine qu'après  que  tous  les  départemens  au- 
ront sanctionné  ses  mesures  pour  sauver  la  ' 
chose  publique. 

»  La  commune  de  Paris  «e  hâte  d'informer 
ses  frères  de  tous  le  départemens,  qu-ane 
partie  des  conspirateurs  féroces  détenua  déins 
les  prisons  ,  a  été  mise  à  mort  par  le  peuple» 
Acte  de  justice  qui  lui  a  paru  indispensable 
pour  retenir  par  la  terreur  ces  légions  de 
traîtres  cachés  dans  ses  ,murs  au  moniéut 
où  tous  les  bons  citoyens  se  préparaient  à 
marcher  à  rennémi.  Sans  doute  la  nation, 
entière  ,  après  la  longue  suite  de  trahisons 
qui  Pont  conduite  sur  le  bord  de  Pabîme  , 
s'empressera  d" adopter  ce  moyen  de  salut 
.public]  et  tous  les  français  s'écrieront  comme 
les  parisiens  :  Marchons  à  l'ennemi  ;  mais 
Délaissons  pas  derrière  nous  des  brigands  pour 
égorger  nos  femmes  ,  nos  enfans  ^  nos  frères 
et  nos  amis. 

Signé  les  administrateurs  du  salut  public, 
Panis  ,  Sergent  ,  Marat  ,   etc.  )) 

Eh  bien!  ces  hommes  furent  nommés  par 
les   électeurs  de   Paris  ,  presque  tous  jaco- 
bins, membres  de  la  couvention  nationale. 
Tome  L  Y 
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-"  Marat  était  le  plus  acharné  sur  sa  proîci; 

ï79^-  ■K'KXlY,_.P&rtrait  de  Marat. 

Je  n'ai  pas  encore  parlé  de  cet  être  fé- 
roce vomi  comme  une  écume  malfesante  par 
le  volcan  de  la  révolution  ,  et  cjue  la  dé- 
mence ou  la  fureur  pouvaient  seuls  tirer  de 
l'obscurité  à  laquelle  la  nature  l'avait  con- 
damné ;  mais  puisque  les  pages  de  l'histoire 
doivent  être  ;  ouiilées  du  nom  méprisable  de 
Marat  ,  je  dois  son  portrait  à  ceux  qui  ne 
connaissent  qu'imparfaitement  l'original. 

La  France  n'a  pas  vu  naître  dans  son  sein 
Marai\  mais  c'est  pour  elle  une  honte  du- 
rable de  lui  avoir  laissé  prendre  quelque 
influence  sur  ses  destinées. 

C'était  un  homme  qui  n'avait  pas  cinq 
pieds  de  haut..  Aux  formes  extérieures  hi- 
deuses et  diijbrmées  ,  à  une  figure  assez 
ressemblante  à  celle  de  V Ouran-outang  ,  il 
joignait  les  inclinations  b.asses  et  crapuleuses 
d'un  homme  sans  mœurs ,  l'astuce  d'un  ia- 
trigant  ,  l'imagination  exaltée  d'un  éner- 
gumène  ,  et  la  me  vile  d'un  scélérat. 

Né  dans  le  comté  de  Neufchâtel  ,  l'indi- 
gence l'avait  conduit  à  Paris  ,  où  ,  pour  ga- 
gner sa  vie  ,  il  avait  long-temps  vendu  du 
thé  suisse^  et  une  eau  de  sa  composition 
qu'il  présentait  aux  dupes  comme  un  spé- 
cifique contre  toutes  sortes  de  maladies. 

Médecin  charlatan  et  physicien  absurde 

avant  la  révolution  ,  politique  ine{)te  et  plat 

écrivain  depuis  cette  époque,  il  se  fit  d'abord 

"  connaître  par  ses  criailleries  dans  la  section 

du  Théâtre-Français.  La  faction  orléaniste 
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qui  dominait  clans  Paris  avait  besoin   ci^ïn^ 


homme  de  son  espèce  pour  parvenir  à  la  ly^a, 
désorganisa^ion  générale  sur  laquelle  le  duc 
d'Orléans  fondait  sa  fortune.  Marat  était  à 
vendre  ;  on  l'cicbeta.  Laclos  et  Danton  y 
chargés  de  le  mettre  en  œuvre,  le  diri2;eaient 
et  le  méprisaient.  Tous  cenx  qui  ont  lu  ses 
feuilles  dévastatrices,  saveiit  qne  son 'style 
bas  et  dégoûtant  n'empruntait  quelque  cha- 
leur que  des  idées  atroces  qu'il  osait  déve- 
lopper ,  et  sur  lesquelles  on  ne  s'arrêtait 
qu'avec  un  frémissement  d'horreur. 

On  a  vu  Marat  ,  du  fond  d'une  cave  où 
la  frayeur  le  tenait  enfermé,  chez  Legendre, 
mordre  comme  un  chien  enragé  tout  ce  qui 
paraissait  à  sa  portée.  Il  alluma  les  torcheg 
de  la  guerre  civile  ,  si  désastreuse  dans  la 
suite.  11  fut  le  propagateur  de  ces  bouclic-« 
ries  humisincs  que  nous  avons  vu  s'ouvrir 
dans  toutes  nos  villes.  Ce  même  homiye  qui 
prêchait  le  meurrre ,  le  pillage  et  l'anarchie, 
dans  ses  journaux  ,  proposait  aussi  la  dic- 
tature et  la  monarchie. 

A  l'abri  de  toute  correction  corporelle  , 
par  le  mépris  qu'inspirait  sa  figure  grêle  et 
difforme,  il  devint  impunémiCnt  le  colpor- 
teur des  plus  absurdes  imputations  dirigées 
par  les  deux  factions  jacobines  contre  tous 
ceux  qui  prenaient  quelqu'iofuience  sur  les 
affaires  publiques. 

Thersite  de  la  convention  ,  personne  ne 
daignait  châtier  son  impudence  ;  ce  misé- 
rable n'excitait  que  la  sorte  d'antipathie  qu'où 
éprouve  à  Faspect  d'un  reptile  dégoûtant.  - 

Les  variations  de  ses  sentimens  pontique* 

y  z 
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réduisaient  quelqueFoisceiixqiûPemplo^^aîent 
à  le  désavouer  comme  un  extravagant  ;  mais 
^1^^'    ils  tiraient  un  grand  parti  de  son  ardeur  à 
■      pTiblier  les  contes  scandaleux  qu'ils   répan- 
daient ^  ou  les  liorrears  qu'ils  méditaient. 

Sa  rage  de  dénoncer  était  si  grai:de  qu'il 
fut  dupe  de  tous  ceux  qui  voulurent  s'amu- 
ser dé  sa  profonde  ignorance.  Il  publiait  toug 
les  jours  dans  ses  leuilies  les  noms  de  pré- 
tendus grands  criminels  qui  n'a  voient  jamais 
existé  que  dans  l'imctginaiion  de  ceux  qui  lui 
dictaient  des  absurdités  qu'il  se  chargeait  , 
pour  un  salaire  convenu  ,  de  livrer  à  l'im- 
pression. 

Cet  apôtre  des  assassinats  était  retenu 
dans  sa  chambre  par  les  suites  d'une  ma- 
ladie vénérienne  qui  le  rongeait  depuis  long- 
temps ,  lorsqu'il  fut  assassiné  dans  son  bain 
par  une  jeune  fille  venue  exprès  de  Caen  à 
Paris  pOQr'com.mettie  ce  meurtre. 

Tel  fut  Celui  doiit  les  jacobins  firent  un 
dieu  ,  auquel  ils  sacrifièrent  des  victimes 
humaines. 

J'ai  vu  s'établir  et  disparaître  ce  culte 
plus  abominable  que  ne  fut  jamais  chez  les 
mexicains  celui  de  Viiziliputzli,  Les  sec- 
tateurs du  nisratisme  auront  beau  s'agiter , 
hurler  ,  comploter  ,  jamais  ,  non  jamais  ils 
ne  parviendront  à  effi  cer  cette  tacbê  d'in- 
famie imprimée  par  l'opinion  publique  au 
masque  hideux  de  leur  idole. 

Mais  en  septembre  1792 ,  Foscillation  des 
idées  et  fétat  alarmant  à-tç,  affaires  couvraient 
les  noirs  projets  des  jacobins  d'épaisses  té- 
iièbres  d'autant  plus  difficiles  à  dissiper ,  qu'usa 
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grand  nombre  de  prêtres  ,  de  nobles  et  de  gens  ^=== 
riches   conspirant  alors   contre  leur   patrie,    i7o2, 
semblâienî  fournir  eux-mêmes  le  canevas  sur 
lequel  lei  buveurs  de  sang  imprimèrent  leurs 
interminables  proscriptions. 

Depuis  plusieurs  siècles  Paris  fesait  sur 
la  France  les  fonctions  du  cœur  sur  Péco- 
nomie  animale.  Le  grand  nombre  de  per- 
sonnes qui,  de  tout  temps  allaient  et  venaient 
de  la  capitale  dans  les  provinces  ,  et  des  pro- 
vinces dans  la  capltale_,  avait  augmenté  sen- 
siblement depuis  que  la  nouvelle  forme  d'ad- 
ministration appelait  une  plus  grande  quan- 
tité de  citoyens  à  gérer  les  affaires  natio- 
nale.s.  ,11  n'était  point  de  commune,  grande 
ou  petite  ^  qui  ne  comptât  dans  Paris  plu- 
sieurs individus  auxquels  on  s'intéressait  vi- 
vement. 

La  nouvelle  des  massacres  du  2  septembre 
envoyée  officiellement  dans  les  déparfemcns 
par  le  ministre  de  la  justice  ,  commenrée 
d'une  manière  plus  ou  moins  atroce  dans 
tous  les  journaux  jacobins  ,  présentée  avec 
des  circonstances  différentes  dans  les  lettres 
particulières  ,  célébrée  comme  une  victoire 
éclatante  dans  les  sociétés  affiliées  à  la 
société-mère^  avait  jeté  Peffroi  dans  toutes 
les  âmes. 

La  renommée  ,  qui  va  publiant  le  men- 
songe plutôt  que  la  vérité,  encliérissait  sur 
les   horreurs  de  cette  horrible  journée. 

On  se  disait  à  l'oreille  qu'une  partie  de 
Paris  égorgeait  l'autre  ,  et  que  cette  Capi- 
tale était  inondée  de  sang.  On  craignait  qu» 

V3 
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_  cette  fréricsie    n'éclatât     ailleurs    :    chacun 
s'isolait  dans  le  secret  de  sa  maison. 

XXXV".    assassinat  de  cinquante  prison- 
niers à  Versailles. 

Les  jacobins  qui  semaient  ces  bruits  per- 
fides ,. jouissaient  de  l'anxiété  publique  dont 
ils  se  flattaient  de  recueillir  les  fruits  ,  en 
accaparant  les  nominations  à  la  convention 
nationale,  qui  se  fesaient  alors  dans  toutes 
]es   proT  inces. 

On  jsut  bientôt  que  \^%  atrocités  commises 
a  Paris  avaient  été  imitées  à  Lyon  ,  à  Rheims, 
à  Meaux,  et  sur-tout  à  Versailles  ,  avec  des 
circonstances  qui  n'avaient  point  eu  d'exemple 
dans  \ç?i  annales  du  monde  depuis  les  proscrip- 
tions  de  Sylla. 

J'ai  parlé  dans  le  livre  précédent  de  l'érec- 
tion faite  par  l'assemblée  constituante  d'une 
liante  -  cour  nationale  dans  Orléans  pour 
]uger  les  crimes  de  lèze-nation,  dont  la  con- 
naissance était  attribuée  auparavant  au  Châ- 
teîet  de  Paris.  Ce  tribunal ,  dans  lequel  deux 
membres  du  cerps  législatif,  sous  le  titre 
de  grands-procurateurs  du  peuple  ,  fesaient 
les  fonctions  d'accusateurs  publics  ,  n'avait 
jugé  qu'un  petit  nombre  de  procès  ,  soit  que 
les  formes  de  procédure  qu'on  avait  adoptées 
fussent  trop  lentes,,  ou  que  les  juges  n'exer- 
çassent qu'avec  répugn^^nce  un  ministère 
extrêmement  rigoureifx  ,  tous  les  journaux 
jacobins  accusaient  le  tribunal  d'Orléans  , 
sinon  de  complicité  _,  du  moins  de  collusion 
avec  les  aristocrates.  On  disait  que  les  pri- 
sons de  la  haute-cour  étaient  des   lieux  ds 
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fltlices  ,   où  la   bonne    chère  j    le  jeu  ,    les  ■ 
femmes,  la  musique^  la  danse  charmaient    1702, 
Tennui    des  prisonniers.  Ces  déclamations  , 
•présentées   plusieurs  fois  sous  les  jeux  de  ' 
rassemblée  législative,  s'étaient  renouvellées 
avee   une    espèce  de   fureur  à  l'époque  du 
10  août. 

Sur  un  décret  du  25  ^  le  ministre  de  la  jus- 
tice ,  Danton ,  fut  chargé  d'envoyer  deux  com- 
missaires à  Orléans  ,  pour  s'assurer  de  l'état 
des  procédures  instruites  par  la  liaute-cour 
et  des  précautions  prises  pour  la  sûreté  des 
pi'isonniers.  Ces  commissaires  furent  choisis 
parmi  les  membres  de  la  commune  de  Paris  , 
du  10  août.  Les   comptes  que  leur  rendit  la 
municipalité  d'Orléans  démentaknt  le  bruit 
public  y  en  justifiant   de  la  bonne  conduite 
des  prisonniers.  Ceux-ci ,  de  leur  côté ,  ne  fe- 
saient   entendre   qu'une  seule  réclamation  ; 
tous  sollicitaient  une  prompte  justice  :  mais 
déjà  le  parti  était  pris  de  détruire  à-la -fois 
le  tribunal  et  les  procurateurs _,  de  disperser 
les  juges  ,  et  de  massacrer  les  prisonniers. 

Un  détachement  des  marseillais  était  parti 
pour  Orléam  le  25  août.  Arrivés  a  Longju- 
lueau  ,  ils  écrivirent  au  corps  législatif  que 
leur  dessein  était  d'amener  les  prévenus  de 
crimes  de  lèze-nation  à  Paris  ,  où  leur  procès 
serait  promptcment  fait.  Cet  acte  était  une 
usurpation  si  manifeste  de  l'autorité  souve- 
raine ,  que  le  corps  législatif  rendit  le  même 
jour  un  décret  qui  défendait  à  ces  marseil- 
lais de  continuer  leur  voyage. Une députatiçii 
se  rendit  de  leur  part  à  l'assemblée  nationale, 
le  lendemain,  pour  justifier  leur  démarche» 

V  4 
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'      Briss ot  s^exprimsit  en  ces  termes  dans  son 
^79^'     journal  le  Patriote  français  ,  du  27  août: 

ce  Les  braves  militaires  partis  pour  Or- 
léans ont  été  calomniés  ;  on  les  accusait  de 
vouloir  enlever  les  prisonniers  :  une  députa- 
tion  envoj^ée  par  eux  les  justifie;  elle  an- 
nonce que  leur  dessein  est  seulement  d'aller 
garder  ces  prisonniers  ,  qu'ils  savent  devoir 
être  enlevés  ;  ils  protestent  d'ailleurs  de  leur 
résolution  d'obéir  à  ce  que  le  corps  législatif 
décrétera  ». 

D'après  ces  observations  ,  l'assemblée  ,  sur 
le  rapport  d'une  commission  extraordinaire  , 
considérant  les  inquiétudes  élevées  sur  la  garde 
et  la  sûreté  des  prisonniers  de  la  haute-cour, 
rendit  un  se^nd  décret  qui  chargea  le  pouvoir 
exécutif  d'envoyer  sur-le-champ,  à  Orléans, 
douze  cents  hommes  pris  dans  la  garde  na- 
tionc^.Ie  de  Paris,  pour  s'opposer  à  l'enlève- 
ment des  prisonniers  d'Orléans. 

£n  conséquence  de  ce  décret  ,  et  d'un 
ordre  du  ministre  de  la  justice,  dix-huit  cents 
hommes  pris  dans  les  soixante  bataillons  de 
Puris  ,  allèrent  joindre  le  détachement  de 
deux  cents  marseillais  qui  les  attendait  à 
Longjumeaii.  Cette  petite  armée  était  com- 
mandée par  un  limousin,  sans  talent  et  sans 
profession,  nommé  Fournier:  cet  aventu- 
rier subalterne,  içevenu  d'Amérique  avec  une 
très  -  m.auvaise  réputation^  s'était  mis  aux 
gages  de  tous  les  factieux  qui  voulaient  l'em- 
ployer. 

On  arriva  à  Orléans  le  30  août.  La  haute- 
cour  venait  de  condamner  à  mort  un  capi- 
taine dans  les  formes,  nommé ^^^  Zm^coa- 
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vaincu  d'avoir  recruté  en  faveur  des  émigrés. 

Les   deux  cents  marseillais  se    détachèrent 
pour  le  conduire  au  supplice  ;  et  après  Pexé-    ^79^' 
cution ,  ils  rejoignirent   la   troupe  ,  qui  les 
attendait  sous  les  armes  ,  aux  portes  de  la 
prison. 

A  la  vue  du  décret  de  rassemblée  natio- 
nale ,  les  citoyens  d'Orléans  ne  firent  aucune 
difficulté  de  remettre  les  prisonniers  à  la  garde 
des  troupes  arrivées  de  Paris. 

Le  z  septembre  ,  un  nouveau  décret  rendu 
sur  la  motion  de  Gensonné  ,  ordonnait  que 
pour  arrêter  tous  projets  que  pouvaient  avoir 
les  malveillans  d'enlever  les  prisonniers  de  la 
haute-cour  d'Orléans  ,  ces  détenus  seraient 
transférés  à  Saumur,  sous  bnine  escorte  ,  et 
que  le  détacbement  de  la  garde  nationale  pa- 
risienne reviendrait  à  Paris.  * 

Ce  décret  fut  porté  sur-le-cliamp  à  Or- 
léans ;  et  le  lendemain  ,  à  six  heures  du  soir, 
un  officier  municipal  le  notifia  aux  détenus, 
en  "leur  annonçant  qu'ils  partiraient  le  4  ,  au 
lever  du  soleil. 

Pendant  la  nuit ,  des  agitateurs  mêlés 
parmi  les   gardes  nationales  voulaient  leur 

Î)ersuader  qu'au  lieu  de  conduire  à  quarante 
ieues  des  contre  -  révolutionnaires ,  il  était 
plus  expédient  à  la  chose  pubiique.de  les 
égorger  sur-le-champ  :•  mais  d'un  côté,  une 
partie  des  militaires  venus  de  Paris  repous- 
saient une  si  horrible  proposition  ;  de  Pautre, 
les  gardes  nationales  orîéanaises  étaient  dé- 
cidées à  souffrir  les  dernières  extrémité» , 
plutôt  que  d'être  témoins  d'un  forfait  qui 
aurait   souillé  leur  patrie.  On    assure   que 
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-  '-  Foumier  avait  fomenté  en  secret  cette  al- 
.,  tercatîon,  afin  de  trouver  par  une  conciliation 
^^'^'  le  prétexte  de  conduire  les  prisonniers  à  Paris  : 
non-seulement  il  savait  que  ce  vojage  les  me- 
nait à  la  mort,  mais  il  espérait,  en  les  volant, 
de  faire  un  ample  butin. 

En  efiét ,  les  magistrats  d'Orléans  adop- 
tèrent comme  mojen  conciliataire  l'insijaua- 
tion  qui  leur  fut  faite  de  laisser  partir  les  pri- 
sonniers pour  Paris.  Ils  sortirent  d^Orléans  le 
4 septembre,  àsix heures  du  matin,  au  nom- 
bre de  cinquante  -  trois  prisonniers  ;  on  les 
plaça  sur  sept  chariots  découverts ,  garnis  d© 
paille.  . 

Le  6  septembre ,  le  convoi  parvint  à  Etam- 
pes.  Cinq  commissaires  de  la  commune  de 
Paris,  arrivés  le  même  jour,  les  prévinrent 
que  de  concert  avec  le  général  Foumier^  ils 
allaient  prendre  des  mesures  pour  lem'  f^ire 
rendre  prompte  justice. 

Garan  de  Coulon^  l'un  des  grands  pr(î)cura- 
teurs  du  peuple  à  la  haute-cour  ,  avait  averti 
l'assemblée  nationale  que,  malgré  ses  décrets, 
les  prisonniers  étaient  en  route  pour  Paris. 
Cette  lettre  fut  remise  pendant  qu'on  massa- 
crait dans  les  prisons.  Il  fut  décrété  sur-le- 
champ  que  le  pouvoir  exécutif  prendrait  les 
mesures  nécessaires  pour  la  sûreté  des  prison- 
niers ;  qu'il  les  ferait  conduire  provisoirement 
dans  l'endroit  qu'il  jugerait  le  plus  conve- 
nable hors  du  département  de  Paris  ,  et 
qu'on  enverrait  des  commissaires  à  la  ||en- 
contre  de  la  force  armée  aux  ordres  de  Four- 
nier,  pour  lui  fajre  connaître  combien  sa 
conduite  était  répréhensible* 
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Les  commissaires  voulaient  ils  sincé^'ement  ^- 


exécuter  leur  mission  ,  ou  ne  cherchaient-ils  1^02. 
qu'un  prétexte  pour  en  éluder  les  dispositions  ' 
précises  ?  c'est  une  question  que  je  ne  voudrais 
pas  résoudre.  Un  seul  homme  se  présente 
devant  les  commissaires  avec  tous  les  gestes  do 
l'ivresoe  ;  il  balbutie  en  écumant  que  parmi 
'  Jes  prisonniers  il  pouvait  se  trouver  des  inno- 
cens  ,  mais  que  de  grands  coupables  étaient 
au  milieu  d'eux,  et  que  leur  procès  ne  pou- 
vait être  bien  instruit  qu'à  Paris.  Cette  ha- 
rangue est  reçue  parles  marseillais  avec  des 
cris  d'approbation  longuement  prolongés.  Soit 
que  les  commissaires  eussent  concerté  eux- 
mêmes  cette  scène ,  ou  qu'ils  craignissent  pour 
leur  propre  sûreté,  ils  gardaient  un  morne  si- 
lence. Or  ,  comme  un  homme  qui  crie  a  tou- 
jours raison  au  milieu  de  plusieurs  qui  se  tai- 
sent ,  le  silence  des  commissaires  fut  regardé 
comme  une  approbation  ;  le  cri  à  Paris  se  fit 
entendre  de  toute  part,  en  dépit  de  tous  les 
décrets. 

Les  commissaires  s'étant  retirés  ,  Fournier 
consulta  sa  troupe  ;  et  pour  concilier  en  ap- 
parence les  projets  qu'on  voulait  exécuter 
.  avec  le  respect  pour  la  loi ,  on  parut  écarter 
quelques  mutins  ,  et  l'on  accorda  aux  prison- 
niers un  séjour  de  deux  fois  vingt -quatre 
îîeures  à  Etampes.  Les  commissaires  firent 
dire  secrètement  aux  prisonniers  qu'ayant 
obtenu  du  temps  ,  on  allait  choisir  dans  les- 
sections  de  Paris  une  force  armée  qui  pdurrait 
les  protéger  et  faire  respecter  la  loi.  Cette 
force  armée  ne  vint  point. 

Le  8  au  matin  ^  les  prii^onniers  furent  cou-. 


1792. 
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duits  a  Arpajoa,  où  ils  passèrent  la  nuit  dans 
les  écuries  du  château  du  maréchal  de  Mou- 
chi.  Ce  fut  dans  cet  endroiè  qu  ils  eurent  la 
certitude  du  sortrquiJes  attendait.  Les  bour- 
reaux du  2  septembre  étaient  arrivés  ;  on  ne 
parlait  que  d'assassiner  les  prisonniers ,  et 
sur  -  tout  le  duc  de  Brissac  et  le  miuisfre 
Valdec  de  Lcssart.  Fournier  vint  demander 
aux  prisonniers  quinze  cents  francs  pour  leur 
dépense  de  route  ,  quoiqu'il  eût  reçu  quinze 
mille  livres  de  la  municipalité  d'Orléans 
pour  les  frais  du  convoi  jus(|u'à  Saumur.  La 
plupart  des  proscrits  n'civaient  pas  un  écu 
en  leur  disposition;  ceux  qui  possédaient  quel- 
qu'argent  payèrent  pour  les  autres. 

Le  jour  fatal  approchait.  Le  dimanche  9 
septembre,  l'escorte  des  prisonniers  mit  la 
bayonnetfcdans  le  fourreau  ,  couvrit  de  bran- 
ches d'arbres  l'extrémité  de  ses  fusils  ,  et  prit 
la  route  de  Versailles  ,  où  l'on  arriva  à  une 
heure  après  midi. 

Le  maire  et  les  officiers  municipaux  en 
écliarpess'étaicntrendus  à  l'entrée  delà  ville_, 
pour  protéger  les  voitures  et  les  conduire  aux 
prisons  de  la  ménagerie  En  arrivant  sur  la 
place  d'armes  une  trentaine  d'hommes  ar- 
més de  sabres  et  de  piques  sautèrent  au» 
brides  des  chevaux  du  premier  chariot^  en 
criant  :  à  bas  les  têtes  !  On  disputa  le  ter- 
rein  pendant  quelques  minutes  ,  au  bout 
desquelles  la  marche  fut  continuée  sans  in- 
terruption jusqu'à  la  grille  de  l'orangerie 
qui  conduit  à  la  ménagerie.  On  mivrit  cette 
grille  pour  laisser  passer  quatre  canons  qui 
formaient  Pavant  garde  de  l'escorte  ;  eîîe  fut 
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refermée  tout  de  suit?.  Fournier  avait  Tair  - 


de  s'agiter   beaucoup  pour   la   fjire  ouvrir.      1792, 
Le  même    groupe    qui  avait  arrêté  le  con- 
voi dans  la    place  d  armes  ,  renouveliait  ses 
cris  de   mort.  Il   était  très-aisé  de    le   dissi- 

f»er.  Fournier  ,  sous  prétexte  qu'il  ne  vou- 
ait pas  empiover  la  force  contre  le  peuple  , 
abandonnant  ses  canons  ,  ordonna  une  con- 
version à  droite  au  convoi ,  et  à  deux  cents 
pas  de  là  ,  arrivé  à  un  carrefour  nommé 
les  Qnatre-Bornes  ,  il  disparut ,  laissant  les 
prisonniers  enchaînés  emtre  les  m^ains  de  leurs 
bourreaux. 

En  vain  le  maire  de  Versailles  essava  de 
haranguer  les  massacreurs  ;  en  vain  monta- 
t-il  dans  le  premier  chariot,  et  voulut-il  cou- 
vrir de  son  corps  les  deux  premières  victimes 
qui  furent  immolées  ,  on  écarta  ce  magistrat 
quin'était  soutenu  par  aucune  force.  Les  sep- 
tembriseurs tuèrent  quarante -sept  sur  cin- 
quante-trois prisonniers  que  renfermaient  les 
chariots.  Le  carnage  dura  cinq  quarts  d'iieure. 
Les  six  prisonniers  qui  se  sauvèrent  du- 
rent leur  salut  autant  à  la  lassitude  des 
assassins,  qu'à  l'espèce  d'intérêt  que  le  sort  " 
de  ces  déplorables  victimes  vint  exciter  à  la 
longue.  On  les  recueillit  dans  des  boutiques, 
dans  des  cafés,  dans  des  greniers;  ils  eurent 
ensuite  beaucoup  de  peine  d'en  sortir  pour 
se  mettre    définitivement    en   sûreté.   . 

Lorsque  les  bourreaux  venus  de  Paris  cru- 
rent  avoir   extermïlé    tous    les    accusés  de 
crime  de    lèze-nation ,  ils  se  portèrent  aux 
prisons  de  Versailles.  Ils  a.^sassinèrent  douze 
détenus ,  parmi  lesquels  se  trouvaient   sepi; 


1793. 


3t8     Révolution  de  France. 

prêtres  condamnés  à  la  déportation.  Les 
officiers  municipaux  voulurent  faire  quel- 
que résistance  ,  mais  elle  fut  vaine.  Les 
meurtriers ,  couverts  de  sang  ,  se  rendirent 
le  même  jonr  à  Paris  ,  où  Danton  ,  placé 
-sur  le  balcon  de  Ihôf^î  de  la  chancellerie 
qu'il  occupait  sur  la  place  Vendôme  ,  les  fé- 
licita publiquement ,  avec  les  expressions  de 
la  joie ,  des  assassinats  qii'ils  venaient  de 
commettre. 

XXX VL  A'sscmhléQs  primaires.  'Nomina- 
tion des  députés  à  la  convention.  '  Ré^ 
JLexions  de  la  tactique  employée  par  les 
jacobins  pour  arriver  à  leur  but. 

Sous  ces  funèbres  auspices  ,  les  assemblées 
primaires  avaient  choisi  des  électeurs  pour 
composer  la  convention  nationale.  Ce  fut 
entre  les  images  sanglantes  des  '  massacres 
récens  et  Pappréhension  des  massacres  fu- 
turs ,  ce  fut  sous  des  poignards  encore  hu- 
iriides  que  leâ  électeurs  procédaient  dans  les 
départemens  à  la  nomination  des  députés. 
On  sait  que  Roberspierre  fut  élu  par  le  corps 
électoral  de  Paris,  le  2  septembre  ,  et  qu'il 
fît  nommer  son  frère  que  personne  ne  con- 
naissait à  Paris,  et  que  Pinfluence  des  ja- 
cobins dirigea  entièrement  les  choix  faits 
dans  cette  capitale. 

Jamais  on  hq  connut  mieux  que  chez  les 
Jacobins  les  ressorts  secrets  qu'il  faut  toucher 
pour  imprimer  le  mou-^v^iient  aux  difïér entes* 
machines  politiques  dont  l'intrigue  peut  dis- 
poser :  l'horloger  ne  dispose  pas  avec  pins 
xi'habileté  les  rouages  d'une  montre  qu'il  veut 
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établir ,  que  ces  artisans  de  fraude  ne  ma- 

niairnt  les  passions  qui  devaient  concourir  à         ^~ 
l'exécution  de  leurs  entreprises.  ^79^' 

Jamais  on  ne  développa  avec  autant  d'éten- 
due que  dans  les  sociétés  jacobines ,  l'art  peu 
connu  de  donner  aux  autres  ,  et  à  leur  insçu, 
ses  propres  senti  mens  ;  de  jeter  d'avance  dans 
les  esprits  ,  et  comme  sans  dessein  ,  des  prin- 
cipes dont  l'application  était  réservée  à  d'au- 
tres circonstances ,  et  qui  semblaient  se  lier 
d'elles-mêmes  à  d'autres  temps  :  ils  entaient , 
pour  ainsi,  dire  l'avenir  sur  le  présent. 

Par  l'astucieux  machiavélisme  de  leurs  pa- 
roles ,  lès  patriotes  amoureux  de  la  célébrité 
s'égaraient  dans  le  dédale  d'une  politique  té- 
nébreuse ,  les  patriotes  ardens  et  inquiets 
étaient  poussés  à  des  démarches  inconsidé- 
rées, les  patriotes  inconséquens  ou  timides 
devenaient  sanguinaires  par  faiblesse  _,  ou 
contre  -  révolutionnaires  par  crainte  ;  le  sot 
orgueilleux  courait  à  la  vengeance  ou  à  la  re- 
nommée par  le  chemin  de  la  trahison  ou 
de  l'infamie  ;  le  fripon  agité  de  remords  , 
cherchait  un  asile  contre  ses  crimes  dans  la 
ruine  de  l'état. 

Les  jacobins  savaient  que  les  hommes  à 
grand  caractère  ,  qui  veulent  le  bien  de  leur 
pajs  ,  et  que  la  nature  a  doué  d'une  énergie 
a  toute  épreuve,  sont  rares  par- tout. 

En  général,  le  public  se  compose  de  sots  , 
de  fripons  et  d'une  foule  de  gens  faibles,  sans 
caractère ,  sans  tenue  ,  qui  vont  machina- 
lement ,  adoptant  ou  feignant  d'adopter  l'opi-* 
nion  qu'on  leur  suggère  ;  vicieux  sans  malice 
lorsque  le  vice  domine  ,  ils  seraient  vertueux 
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r-  sans  mérite  si  la  vertu  était  adorée  sur  îa 

I7Q2  terre.  L'habitude  est  leur  loi,  Pexemple  leur 
mobile  ,  la  honte  leur  tyran  ;  leurs  penchans 
sont  des  impulsions  ,  leur»  désirs  sont  des 
complaisances. 

D'après  cette  connaissance  ,  les  jacobins 
avaient  fondé  leur  sjstême  de  domination  sur 
des  hommes  égarés.  La  frayeur  éloignait  les 
uns  des  assemblées  primaires,  d'autres  trom- 
pés par  les  discours  qu'ils  entendaient  dans 
les  sociétés  populaires,  ne  savaient  quel  parti 
prendre  da>?s  un  teuips  où  l'on  ne  parlait  que 
de  révolte  à  étouffer  ,  que  trahison  à  déjouer, 
que  de  perfidies  à  punir. 

Déjà  les  jacobins  mettaient  en  principes 
dans  leurs  assemblées  que  les  riches  ,  les  pro- 
priétaires ,  les  négocians,  les  gens  de  robe,  et 
tous  ceux  qui,  de  quelque  manière  que  ce  fut, 
jouissaient  d'une  aisance  honnête ,  ne  fesaient 
pas  partie  du  peuple.  Leur  peuple  se  compo- 
sait exclusivement  des  hommes  faibles  et  sans 
moyens ,  que  l'ignorance  rendait  dociles  à 
leurs  instrn étions  désastreuses.  Les  consé- 
quences qui  découlaient  de  ces  principes  ,  n'é- 
taient pas  encore  pressées ,  on  réservait  cette 
opération  pour  d'autres  circonstances.  Le 
temps  devait  arriver  où  tous  les  vagabojids, 
couverts  d'opprobre  par  leur  inconduite  ou 
par  leurs  mœurs  dépravées ,  seraient  établis 
ministres  des  fureurs  et  de  la  vengeance  aveu- 
gle de  ce  peuple  qui  devait  dévorer ,  sans 
profit ,  les  richesses  de  France. 

Une  partie  de  cette  machination  restait 
derrière  un  voile;  la  proscription  ne  s'étendait 
«ncore  publiquement  que  sur  les  prêtres  ,*  les 

nobles 
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nobles  et  les  magistrats  ,  qu'on  devait  exter*  .     ■  ,.. 
ininer  les  premiers  ;  mais  en  secret  on  avait     j_ 
imaginé  un  mv3t  nouveau  ,  dont  la  signinca-       '^ 
tion   arbitraire   devait   envelopper,  comme 
dans   un  filet  ,   tous  ceux  que  les    jacobins 
vouaient  à  la  mort.  Ce  mot  nouveau  était  ce- 
lui de  gens  suspects.  Il  pouvait  servir  de  pré- 
texte à  tous  leà  genres  dé  persécution. 

Celui-là  était  suspect  qui  ne  pensait  pas 
fcomme  les  jacobins,  ou  dont  les  jacobins 
avaient  intérêt  de  faire  une  victime.  Cet 
homme  fût-il  d'ailleurs  riche  ou  pauvre , 
noble  ou  roturier ,  prêtre  ou  laïc ,  savant 
ou  ignorant  ,  né  pouvait  échapper  à  la 
Suspicion.  Pauvte  ^  il  était  susceptible  de  cor-^ 
ïuption  et  partant  dangereux  ;  riche,  il  pou^ 
vait  abuser  de  sa  fortune  pour  séduire  la 
multitude.  Noble  ,•  c'était  par  état  un  ennemi 
né  des  populaires.  Prêtre  assermenté  ,  c'était 
tin  hypocrite  qui  n'avait  affiché  le  patrio- 
tisme que  ponr  enlever  les  places  qu'avaient 
possédées  les  prêtres  réfractaires.  Savant,  il 
avait  îe  dangereux  talent  d'endormir  le  peu^ 
pie  qui  devait  se  garder  principalement  des 
marchands  de  paroles.  Ignorant ,  quel  parti 
pouvait-on  en  tirer  ?  les  nobles  et  les  p- êtres 
allaient  le  fanatiser  et  le  rendre  redjut  ble; 

XXXVîI*  Ouverture  des  séances  de  la 
convention  nationale.  Influence  des  jaco^ 
bins  dans  cette  assemblée. 

Au  sein  delà  divergence  des  opiniotis  liée  5 
dans  les  chrbs  ,  au  milieu  de  l'inquiétu  '    gé- 
nérale ,  et  d'une  agitation  violenté  ,  do  tk; 
motifs  n'étaient  pas  bien  connais ,  s^form  it 
Tome  L  %. 
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la  convention  nationale  qui  devait  ébranler 
inQ2,    l'Europe.  Cette  assemblée  ouvrit  ses  séances 
Je  21  septembre, 

(^uei  coup  de  foudrepour  les  jacobins, lors- 
qu'ils s'apperçurent  que  ,  malgré  les  horreurs 
physiques  et  morales  qu'ils  avaient  amonce- 
lées pour  écarter  des  nominations  ceux  qui 
leur  fesaient  ombrage  par  leurs  lumières  ou 
leur  probité  !  A  peine  un  tiers  des  représen- 
tans  avait  été  tiré  du  sein  des  sociétés  affiliées 
à  la  société-mère  :  mais  ce  petit  nombre  réu- 
nissait de  grandes  ressources. 

D'un  côté  s'assemblant  en  public  pour  dis- 
cuter les  objets  qui  devaient  être  proposés  à 
Passemblée  nationale  ,  les  sociétaires  por- 
taient au  sénat  une  opinion  formée  ,  déve- 
loppée ,  unanime.  Ceux  qu'on  chargeait  de 
prendre  la  parole  ,  satîhant  qu^ils  seraient  for- 
tement applaudis  et  puissamment  appuyés  , 
parlaient  avec  plus  d'assurance.  Les  difficul- 
tés prévues  paraissaient  combattues  sur-le- 
champ  et  toujours  avec  avantage,  parce  que 
/  les  orateurs  avaient  compassé  à  loisir  les  ré- 

ponses aux  objections  qu'ils  s'étaient  faites 
eux-mêmes  aux  jacobins. 

D'ailleurs  on  proposait  régulièrement  aux 
jacobins  ceux  qui  devaient  former  le  bureau 
de  la  convention  ,  président  et  secrétaires. 
Cette  nomination  était  faite  au  scrutin.  On 
publiait  le  vœu  de  la  majorité.  Ceux  qui 
avaient  obtenu  ce  Vœu  réunissant  la  nomina- 
tion unanime  de  tous  les  députés  jacobins , 
l'emportaient  ordinairement  sur  les  candidats 
proposés  par  l'autre  parti  ,  plus  nombreux  , 
îaais  qui  n'agissait  pas  avec  le  mèiuQ  concert. 
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On  appelait  cette  manœuvre  la  tactique  oral- 

naire.  li  y  avait  une  tactique  extraordinaire  , 

dont  on  p^arlcra  dans  la  suite*  179a. 

li  résultait  que  les  jacobins  dominant  au 
bureau  de  Ja  Convention  ,  présentaient  les 
questions  importantes  dans  les  momens  les 
plus  opportuns,  fermaient  la  discussion  à  leur 
volonté ,  et  l'emportaient  de  haute  lutte  dans 
les  cas  douteux. 

XXXVIII.  Le3  jacobins  gouvernaient  les 
sections  et  la  municipalité  de   Paris, 

Les  jacobins  gouvernaient  entièrement  les 
sectionsetla  municipalité  de  Paris  où  se  trou- 
vaient placés  un  grand  nombre  d'étrangers  , 
l'espagnol  Gusman ,  le  suisse  Pache  ,  l'italien 
Dufourni ,  le  prussien  Cloots  ,  le  neûchâtelois 
Marat.  Cette  municipalité  rivalisait  avec  Pas- 
sembiée  nationale,  et  méconnaissait  quelque- 
fois son  autorité  comme  au  2  septembre,  où 
dans  une  lettre  circulaire  adressée  aux  dépar- 
temens  ,  elle  annonçait  qu  elle  avait  resaisi 
la  puissance  du  peuple  ^  et  {3Xopo5ait  aux  au- 
très  sections  de  l'empire  de  prendre  les  mô- 
mes mesures  ^  ce  qui  aurait  établi  un  vérita- 
ble gouvernement  fédératif  ;  opinioii  que  les 
jacobins  attribuèrent  dans  la  suite  aux  répu- 
blicains j  lorsqu'on  cherchait  un  prétexte  pour 
les  égorger* 

hes  jacobins  se  flattaient  donc  non  sans 
quelqu'espoir  de  succès ,  de  diriger  à  leur  gré 
les  opérations  conventionnelles. 

Ces  considérations  jointes  à  des  vues  parti- 
culières ,  avaient  conduit  dans  leur  société 
un  grand  nombre  d«  députés  qui  ne  parta- 

X  ^ 
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^eaient  pas  leurs  sentimens  désorganisafeiir^ 
1702.  t^es  ressorts  augmentaient  l'influence  jacebi- 
nique;  mais  bientôt  les  opinions  de  ces  nou- 
veaux venus  tranchant  avec  les  desseins  de  la 
société-mère  ,  les  uns  en  sortirent ,  d'autres 
en  furent  expulsés ,  et  tous  regardés  comme 
des  transfuges  ,  furent  poursuivis  avec  d'au- 
tant plus  d'acharnement  que  leurs  talent 
offusquaient  les  meneurs  jacobins  ,  les  Dan- 
ton ,  les  Roberspierre. 

XXXIX.  Scission  qui  se  forme  dans  la  con^ 
vention  nationale.  Caractère  des  deux 
•partis  -principaux  qui  divisent  cette  as^ 
semblée, 

La  même  scission  ,  formée  dans  les  deux 
premières  assemblées  nationales  ,  s'était  ma- 
nifestée dans  Ja  convention  ,  avec  cette  diffé- 
rence que  les  deux  partis  connus  dans  la  cons- 
tituante et  dans  la  législative  ,  sous  le  nom 
de  côté  droit  et  de  côté  gauche  ,  restèrent 
assez  constamment  les  mêmes ,  au  lieu  que 
dans  la  convention  les  deux  partis  se  subdi- 
visèrent. 

Ce  u  est  qu'en  observant  avec  soin  ces  sub- 
divisions ,  d'un  même  parti ,  qu'on  trouve  la 
connexion  d'une  série  d'événemens  qui  parais- 
sent contradictoires  ,  et  dont  il  serait  impos- 
sible de  démêler  les  causes  sans  cette  connais- 
sance préalable. 

Un  de  ces  partis  abusant  du  principe  dé- 
veloppé dans  le  prince  de  Machiavel,  que  de 
nouvelles  institutions  d'un  peuple  ne  peuvent 
s'établir  que  sur  les  ruines  des  anciennes  ins- 
titutions ,  sapant  jusqu'aux  bases  primitives 
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de  l'agrégation  sociale  ,  prétendait  conduire  .^ ^--^ 

les  français  au  bonheur  en  ies  réduisant  à 

la  condition  des  peuples  sauvages  et  noma-    ^  ^"^ 

des  ;  il  mérita  le  nom  de  parti  anarchique. 

L'autre  parti ,  en  fesant  la  guerre  aux  pré- 
jugés en  déracinant  les  abus ,  en  détruisant 
les  obstacles  qui  s'opposaient  à  la  prospérité 
générale  ,  respectait  plus  ou  moins  la  sûreté 
et  la  propriété  individuelle ,  les  monumens 
des  arts  ,  enfans  du  génie  ,  les  relations  com- 
merciales et  industrielles  qui  procurent  les 
douceurs  et  les  agrémens  de  la  vie. 

Ceux  de  ce  parti  se  souvenaient  que  du 
bonheur  particulier  de  chaque  famille  se 
compose  le  bonheur  public,  on  leur  donna  lé 
nom  de  modérés  qui  fut  pris  en  bonne  et  en 
mauvaise  part. 

XL.  Subdivision  des  deux  partis.  Les  anar- 
chistes  forment  deux  sectes  ,  une  prend 
le  nom  àc  jacobins  ^  et  Vautre  de  cor- 
deliers. 

^ai  dit  que  les  deux  partis  se  subdivisè- 
rent ,  et  que  ce  fut  la  source  cachée  de  cet 
horrible  cahotement  qui  _,  semblable  à  un 
tremblement  de  terre  à  secousses  verticales, 
balotant  la  France  en  sens  contraire,  fut  sur  le 
point  d'anéantir  l'empire  de  l'Eiircpe  le  plus 
fortement  conformé.  Cette  subdivision  sub- 
sistait avant  la  réunion  de  rassemblée  na- 
tionale ;  mais  ce  ne  fut  qu'à  cette  époque  au 
les  eil'ets  de  cette  scission  se  manifestèrent 
au-dehors. 

Les  anarchistes  formaient  deux  sectes  doni 
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^  les  vues  étaient  entièrement  différentes.  Elîe^ 

furent  connues  sous  les  burlesques  noms  d© 
^79^'  jacobins  et  de  cordeliers.  On  sait  que  les  pre- 
miers s'assemblaient  rue  Honoré  dans  le  local 
où  du  temps  de  la  ligue  la  faction  des  seize 
avait  tenu  ses  séances.  Les  seconds  s'étaient 
établis  dans  la  maison  de  l'Observance  ,  vis- 
à-vis  PEcole  de  Chirurgie, 

Danton  fonda  le  club  des  cordeliers  an  mois 
de  novembre  1789  ,  il  lui  donna  le  titre  de 
société  des  droits  de  V homme  ;  mais  ces  so- 
ciétciires  ne  furent  connus  que  sous  le  nom  de 
cordeliers  comme  leurs  émules  de  la  rue  Ho- 
tioré  ,  qui  s'intitulaient  amis  de  la  constitu- 
tion ,  ne  furent  connus  que  sous  le  nom  de 
jacobins. 

Les  cordeliers  travaillaient  à  renverser 
Xouis  XVI ,  pour  placer  sur  le  trône  le  duc 
d'Orléans  ,  condamné  à  mort  en  1793. 

Roberspierre ,  Danton  et  Marat  dirigeaient 
publiquement  les  cordeliers.  Silleri  et  Siejes 
passaient  pour  en  être  les  chefs  secrets  ;  mais 
on  observait  dès-lors  que  Danton  et  Kobers- 
pierre  avaient  le  mutuel  désir  de  se  supplan- 
ter ,  que  Marat  était  un  mannequin  qu  on  ït^ 
sait  agir  ,  et  Sieyes  un  poltron  qui  se  cachait 
(derrière  les  autres  pour  porter  ses  coups  dans 
rombrè, 

Danton  se  flattait  d'obtenir  le  principal 
crédit  sous  le  règne  du  duc  d'Orléans  ,  et  Ro- 
berspierre  se  crovait  assez  de  talens  et  de  po- 
pularité pour  précipiter  de  la  roche  tar- 
péienne  le  duc  d'Orléans  et  son  chancelier. 
£t  pour  se  mettre  en  leur  place ,  il  cadrait 
avec  soin  ses  projets  ambitieux  qui  ne  pou- 
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vaieiit  réussir  qu'à  l'aide  des  sommes  immen-  r== 
ses  prodiguées  à-propos  à  la  multitude  ,  et 
d'Orléans  seul,  disposait  de  ces  sommes.  ^^ 

L'e.^prit  des  jacobins  se  rapprochait  davan- 
tage des  formes  républicaines  ,  ils  affectaient 
]a  haine  des  grandeurs  et  le  mépris   des  ri- 
chesses, et  ne  paraissaient  occupés  que  dubieii 
public.  Tous  leurs  discours  étaient  parsemés 
de  ces  mots  imposans  :  subsistance  du  peu- 
ple ,  bonheur  du  peuple  ^  puissance  et  sou- 
veraineté  du  peuple.  Maniaques  de  l'égalité  ^ 
ils  la  voulaient  à  tous  égards  ,  dans  tous  les 
genres  ,  sous  tous  les  rapports ,  et  par  tous  les 
moyens.  Le  patriotisme  était  leur  talisman  ;  . 
ils  ne  mettaient  pas  même  en  question  si  le 
patriotisme  peut  exister  sans  le  concours  des 
autres  vertus.  Dubois-Crancé  fesait  un  pom- 
peux éloge  d'un   jacobin  ,    nommé  Desiieux» 
Quelqu'un  lui  dit  :  mais  votre  Desfieux  est 
connu  pour  un  coquin.  —  N'importe^  c'est 
im  bon  patriote  ;  —  mais  c'est  un  voleur.  — 
C  est  un  bon  patriote.  —  On  n'en  put  arracher 
que  ces  quatre  paroles. 

Quelques-uns  ont  pensé  que  les  jacobine 
n'adoptèrent  le  principe  d'une  désorganisa- 
tion totale  de  l'empire  français  ,  que  lorsque 
les  cordeliers  furent  mc4és  parmi  eux  vers  le 
temps  oii  la  constituante  se  sépara.  Vaine  allé- 
gation. Le  génie  de  cette  société  fut  cons- 
tamment celui  de  la  destruction  ,  et  de  tout 
avilir  sous  prétexte  de  tout  niveler.  La  masse 
des  jacobins  se  trouvait  composée  de  cette  es- 
pèce d'hommes  qui ,  réunissant  l'assemblage 
du  dénuement, de  la  fainéantise  et  de  l'ignc- 
rance ,  sont  véritablement  la  lie  des  peuples. 

X4 
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Ne  pouvant  fournir  des  sujets  assez  élevés 
^  pour  remplir  les  grandes   charges  avec  dé^ 

'79^'  cence  ,  ils  abaissaient  les  magistratures  elles^ 
mêmes  pour  se  mettre  de  niveau  ^  au.  risque 
de  changer  le  gouvernement  en  saturnales^ 
Mais  comme  leurs  premiers  coups  ne  tombè- 
rent que  sur  les  classes  supérieures  générale- 
ment jalousées  ,  et  non  sans  raison  ,  quelques 
observateurs  couvraient  les  décombres  qui 
les  entouraient  d'un  voile  patriotique  ;  ils 
croyaient  même  entrevoir  la  borne  qui  ne  se- 
rait pas  franchie  par  eux.  On  ne  fut  détrompé 
que ,  lorsque  les  cordeliers  se  confondant  avec 
les  jacobins  ,  et  méprisant  les  détours  de  la 
politique  ,  montrèrent  à  découvert  le  système 
affreux  des  buveurs  de  sang. 

On  doit  observer  que  tous  les  cordeliers  s^é« 
taient  introduits  les  uns  après  les  autres  aux 
jacobins.  Ils  fesaient  quelquefois  à  ceux-ci 
une  guerre  ouverte  jusques  <lans  le  lieu  de 
leurs  séances.  Roberspierre  portait  ordinaire- 
ment la  parole  pour  les  cordeliers.  Il  les  aban-- 
donna  pendant  le  procès  du  roi  ;  mais  ce  ne 
fut  qu'après  le  31  mai  1793,  qu'il  se  déclara 
ouvertemxent  contre  les  dantoniens  ,  que  j'apr 
pèlerai  indifféremment  de  ce  nom  ,  de  celui 
de  cordeliers  ,  ou  de  celui  d'orléanistes. 

X  L I.  Nouvelles  observations  pour  bien 
entendre  la  distinction  entre  les  jacobins 
et  les  cordeliers, 

Dans  ces  débats  dom.estiques  les  cordeliers. 
avaient  sur  les  jacobins  l'avantage  dont  jouis- 
saient les  jacobins  à  la  convention  nationale, 
Ajant  délibéré  préalablemept  dans  leur  club 
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sur  les  objefs  qu'ils  voulaient  faire  décider  = 


par  la  société^mère  ,  ils  apportaient  à  la  dis-  ^hqz^ 
cussion  qui  s'y  établissait  ,  une  opinion  toute 
formée  et  unanime  ,  se  rendaient  à  l'assem- 
blée en  grand  nombre ,  proposaient  la  matière 
dans  le  temps  le  plus  opportun ,  et  séduisaient 
ordinairement  des  hommes  qui  n'étaient  pas 
préparés  à  leur  répondre  ,  et  la  classe  mou- 
tonière,  nombreuse  aux  jacobins  comme  par- 
tout ailleurs. 

De-îà  les  arrêtés  des  jacobins  n'étaient  sou- 
vent que  ceux  des  cordeliers.  D'ailleurs  les 
deux  sectes  s'accordaient  dans  tant  de  points 
principaux  ,  que  leurs  discussions  domesti- 
ques se  trouvèrent  long-temps  atténuées  dans 
l'opinion  publique.  Elles  ne  devinrent  évi- 
dentes que  depuis  le  10  août  1792.  Les  deux 
sectes  ,  sans  cesser  de  communiquer  ensem- 
ble, se  montrèrent  dès-lors  ennemies  achar- 
nées. Elles  se  réunissaient  toutes  les  fois  qu'il 
s'agissait  d'écraser  leurs  ennemis  communs  y 
et  dès  que  l'opération  était  finie  ,  ces  hommes 
de  sang  tournaient  contre  "eux-mêmes  lespoi-^ 
gnards  dont  leurs  mains  étaient  armés.  Ainsi^ 
des  voleurs  se  réunissent  pour  égorger  quelrr^ 
ques  passans  ,  et  se  battent  ensuite  lorsqu'il 
faut  partager  les  dépouilles. 

Ce  furent  presque  toujours  les  jacobins  qui 
attaquèrent ,  qui  terrassèrent  d'autres  jaco- 
bins sous  le  règne  de  la  convention  ,  guerre 
incompréhensible  si  on  perdait  de  vue  qu'il 
existait  deux  sectes  de  dévastateurs  ,  unies  et 
divisées  suivant  les  circonstances. 

Toutes  deux  étaient  d'accord  pour  propa« 
ger  l'anarchie  •  mais  ;  comme  je  l'ai  dit  ^  l'une 
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'^^^^^^^^^^^^^'^  la  voulait  faire  tendre  à  l'avantage  du  du€- 
'^19^'  d'Orléans  ,  qu'on  devait  faire  couronner  par 
le  peuple  réduit  aux  derniers  termes  de  la 
misère  ,  tandis  que  Vautre  voulait  profiter 
pour  elle-même  des  fruits  de  la  révolution, 
et  après  avoir  détruit  le  commerce,  l'indus- 
trie et  même  l'agriculture  ^  bouleversé  les 
propriétés  ,  assassiné  ou  mis  en  fuite  les  gens 
instruits  ;  dominer  sans  obstacles  sur  un  peu- 
ple ignorant ,  pauvre  et  malheureux  ,  et  réta- 
blir en  France  le  fléau  de  la  féodalité.  Ces  vé- 
rités seront  développées  dans  la  suite  avec  une 
entière  évidence. 

XLII.  Le  -parti  des  modérés  se  -partage  en 
deux  fractions  principales. 

Ce  parti  des  modérés  se  partagea  de  même 
en  deux  fractions  principales  qui  se  subdivi- 
sèrent encore.  L'une  et  l'autre  voulait  établir 
sur  des  bases  solides  la  liberté  publique  qui 
existe  légalement  par-tout  où  le  peuple  par 
lui-même  ou  par  ses  représentans  amovibles 
et  comptables  ,  fait  les  lois  auxquelles  il  doit 
obéir ,  quel  que  soit  d'ailleurs  le  mode  du  gou- 
vernement établi  pour  faire  exécuter  les  lois 
existantes  ;  mais  lorsque  tous  voulaient  la  ré- 
publique 5  on  se  divisait  sur  l'organisation  du 
pouvoir  exécutif. 

Les  uns  attachés  à  la  constitution  de  1789 , 
90  ,  91  5  dont  toute  la  France  avait  solemnel- 
îement  juré  le  maintien  ,  pensaient  que  le 
chef  du  pouvoir  exécutif  pouvait,  sans  incon- 
vénient,  être  héréditaire  dans  une  répubh- 
que  fortement  constituée  ,  pourvu  que  son 
autorité   fût   balancée  par  un  contre-poids 
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su^sant.  Les  autres  apportaient  dans  la  con- 
vention des  idées  plus  démocrati(|ues  ,  et  ne    jjq2. 
s'accordaient  pas  trop  sur  la  manière  dont  le 
pouvoir    exécutif  serait    organisé   dans  leur 
hjpo  thèse. 

Ces  idées  très-grandes  ,  très-généreuses  ^ 
avaient  germé  plus  fortement  dans  les  têtes 
volcanisées  du  midi ,  que  parmi  les  représen- 
tans  qui  venaient  du  nord.  Ce  second  parti 
était  moins  nombreux  que  le  premier  ;  mais 
il  était  dirigé  par  des  hommes  du  premier 
mérite  ,  par  Vergniaud,  Guadet ,  Lanjuinais, 
Kersaint  ,  Gcnsonné  ,  Rabaut-St.-Etienne , 
Lasource  etc.  On  appela  ceux  de  ce  parti  les 
folitiques  ,  les  hommes  d'état ,  et  vraiment 
on  avait  raison. 

La  supériorité  des  taîensles  rendirent  pen- 
dant quelque  temps  les  régulateurs  de  l'as- 
semblée. Ils  influençaient  les  m.inistres ,  ils 
avaient  pour  eux  les  principaux  iournaux  ,  la 
chronique  ,  le  patriote  ,  le  thermomètre  ^  et 
d'autres  qui  réussissaient  alors  ,  et  qui  sont 
oubliés  aujourd'hui.  Ils  dirigeaient  les  princi- 
paux comités  de  la  convention ,  Condorcet 
celui  de  constitution  ,  Brissot  et  Gensonné 
celui  de  défense  générale  et  de  diplomatique. 
Les  finances  étaient  déjà  dans  les  mains  de 
Cambon  que  ks  politiques  croyaient  de  leur 
parti ,  et  qui  passa  bientôt  dans  les  rangs  de 
leurs  ennemis.  Ils  comptaient  dans  la  muni- 
cipidité  de  Paris  sur  le  maire  Pétion  qui 
fesait  les  deux  mains  et  trompait  tous  les 
partis.     . 

Ils  se  firent  recevoir  aux  jacobins ,  soit  que 
les  croyant  républicains ,  ils  voulussent  faire 
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===  cause  commune  ,  ou  qu'ayant  démêlé  les  vé- 
752,  ritables  sentimens  de  Ja  société-mère  ,  ils  ss 
crussent  en  état  d'imposer  silence  aux  me- 
neurs ,  et  de  rectifier  \q8  idées  du  plus  grand 
nombre  ,  ou  seulement  qu'ils  voulussent  se 
servir  du  crédit  des  jacobins  pour  parvenir  à 
leurs  fins  particulières. 

Leurs  secrètes  intentions  furent  bientôt  dé- 
couvertes par  Danton  ,  par  Marat ,  par  Ro- 
berspierre ,  par  Lacroix  ,  par  Siejes  ,  par 
Dubois-Crancé ;  alors  d'un  côtelés  jacobins 
ne  gardèrent  plus  de  mesures  avec  eux  ,  ils 
les  poursuivirent  comme  des  traîtres  ,  tandis. 
que  ceux  des  modérés  qu?ils  avaient  révolté 
par  leur  ambition  ou  par  leurs  succès  ,  n'é- 
taient pas  fâchés  de  les  voir  humiliés.  Atta- 
qués avec  acharnement  par  leurs  ennemis  , 
abandonnés  par  ceux  qui  les  auraient  défen- 
dus s'ils  ne  s'étaient  pas  séparés  d'eux  les 
premiers  pour  entrer  aux  jacobins  ,  ils  furent 
écrasés  au  2  juin  1793 ,  dans  un  de  ces  mouve- 
mens  populaires  que  les  deux  sectes  anarchis- 
tes appelaient  leur  grande  lactique. 

XL III.  La  division  de  la  convention  se 
communique  aux  départemens  et  aux 
années, 

La  division  de  l'assemblée  conventionnelle 
partageait  les  départemens  qui  épousaient  les 
passions  diverses  de  leurs  représentons.  Mar- 
seille ,  Lyon  ,•  Bordeaux  qui  se  déclaraient 
très-décidément  pour  la  démocratie ,  connais- 
saient les  vues  des  jacobins  et  les  détestaient, 
et  déjà  se  préparait  de  loin  cette  scission 
qui  dégénéra  en  guerre  civile.  Les  jacobins 
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voulurent  l'ensevelir  sous  les  décombres  de        -   . 
ces  cités  qui  excitaient  avant  la  révolution  la     1^-02. 
ijalousie  de  tous  les  peuples  commerçans  de 
i  Europe. 

La  commotion  dont  le  double  foyer  se  com- 
binait dans  les  rues  Honoré  et  de  l'Obser- 
vance, réagissait  avec  violence  sur  les  armées, 
dans  nu  temps  où  l'invasion  des  allemands 
sur  le  territoire  français  nécessitait  une  disci- 
pline plus  exacte  dans  tous  les  corps  militai- 
res ,  et  une  plus  étroite  union  entre  les  soldats 
et  leurs  chefs. 

Montesquieïi  observe  que  Rome  avait  la 
coutume  inviolable  de  resserrer  les  liens  de  la 
discipline  militaire  dans  toutes  les  occasions 
<où  la  république  était  en  péril.  Ce  n'était  p^s 
la  méthode  des  jacobins.Cependantils  avaient 
toujours  à  la  bouche  les  institutions  romai- 
nes. Quelques-uns  d'eux  osant  même  s'arro- 
ger les  noms  célèbres  qu'avaient  portés  les 
chefs  de  ce  peuple  magnanime  ,  s'appelaient 
Fabius  ,  Cincinnatus  ,  Caton  ,  Camille  ,  Pu- 
blicola  ,'et  prenant  le  nom  pour  la  chose  ,  ils 
transformaient  grotesquement  les  grands  mo- 
numens  des  républiques  anciennes  en  peintu- 
res à  Calot. 

XLIV.  Généraux  nommés  pour  commander 
l'armée  sur  la  frontière  du  nord.  Carac-- 
tère  de  Dumourier. 

La  Fayette  qui  passait  pour  avoir  attiré  les 

autrichiens  et  i^'è  prussiens  sur  les  frontières 

de  Champagne  ,  avait  été  chargé  par  Louis 

.  XVI  de  les-  combattre.  Les  maréchaux  Luck- 

çer  et  Rochanibeau  lui  étaient  adjointe  dans 
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^  le  commandement  ;  mais  la  Fayette  seul  avait 

le  secret  de  la  cour.  Rochambeau  mécontent 
^79^'     de  ne  jouer  qu'un  rôle  subalterne  ,  donna 
bientôt  sa  démission  ,  et  Luckner  fut  envoyé 
en  seconde  ligne. 

Le  généralissime  était  du  choix  de  la  cour; 
înais  les  cordeliers  avaient  eu  le  crédit  de 
placer  auprès  de  lui  plusieurs  officiers-géné- 
raux attachés  au  duc  d'Orléans.  Ils  devaient 
éclairer  les  démarches  de  la  Fayette^  et  les 
faire  tourner  au  profit  de  leur  cause*  Le  plus 
célèbre  parmi  eux  était  Dumourier  ,  qui  fut 
regardé  j  durant  quelques  mois  ,  comme  Par-- 
bitre  des  destinées  de  la  France. 

Lor.'^que  la  première  édition  de  cette  his- 
toire sortait  de  presse  ,  Dumourier  tes  it  pa-* 
raître  ses  mémoires  ,  dans  lesquels  il  assure 

Îu'il  fut  constamment  ôttaché  à  la  cause  de 
«ouis  XVI  et  de  sa  famille  ;  langage  inté- 
ressé d'un  homme  qui  ménage  les  puissances 
chez  lesquelles  il  est  obligé  de  mendier  un 
asile.  Louvet  ,  un  des  députés  proscrits  en 
1793  ,  nous  assure  au  contraire  ,  et  prétend 
prouver  dans  une  brochure  publiée  au  mois 
de  février  179^  ,  que  ce  général  fut  pendant 
quelque  temps  un  sincère  républicain.  Louvet 
fut  trompé  par  les  apparences. 

Dumourier  ne  fut  jamais  ni  franc  roya- 
liste, ni  franc  républicain.  C'était  un  de  ce5 
hommes  d'un  esprit  inquiet  et  turbulent  qui 
cherchent  à  faire  du  bruir ,  et  il  n'était  pas 
difficile  d'y  réussir  pendant  la  période  que 
nous  venons  de  parcourir.  Attaché  depuis 
long-.temps  au  parti  d'Orléans  ,  on  l'avait  vu 
soulever  la  Normandie  poux  ce  même  parti , 
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et  y  persécuter  le  duc  de  Harcourt  et  le  mar-  » 
quisde  Ecuvron  ,  ses  bienfaicteurs.  S'il  parut 
après  le  6  octobre  1789  abandonner  cette  fac- 
tion pendant  que  ceux  qui  en  étaient  alors 
les  chefs  se  dispersaient ,  et  que  le  duc  d'Or- 
léans allait  rojager  à  Londres  ^  ce  n'était  que 
pour  cacher  sa  marche  avec  pkis  d'art. 

Dès-lors  il  flagorna  les  meneurs  de  l'assem- 
blée constituante  ,  et  bientôt  ceux  de  la  légis- 
lative. Il  flagorna  même  la  Fa  jette  qu'il  per- 
sécuta dans  la  suite.  Ses  intrigues  le  condui- 
sirent successivement  au  mois  de  février  1792, 
au  ministère  des  affaires  étrangères  ,  et  trois 
mois  après  à  celui  de  la  guerre  ;  alors  se 
croyant  dispensé  de  feindre  ,  il  se  montra  ou- 
vertement ce  qu'il  était ,  jacobin  à  bonnet 
rouge  ,  c'est-à-dire  ,  cor  délier  ,  car  ce  furent 
les  orléanistes  qui  inventèrent  cette  distinc- 
tion d'abord  ridicule ,  ensuite  funeste. 

Le  bonnet  de  la  Hberté  était  blanc  chez  les 
romains  ,  il  fut  brun  chez  les  suisses.  La  cou- 
leur adoptée  par  les  jacobins,  semblait  être  1@ 
fatal  emblème  du  sang  qu'ils  se  préparaient 
à  verser.  Dumourier  prétend  en  vain  dans  ses 
ménioires  que  ce  ne  fut  que  par  hasard  et 
comme  malgré  lui,  qu'il  mit  sur  sa  tête  la 
coëifure  des  buveurs  de  sang.  Il  avait  apporté 
le  bonnet  rouge  dans  sa  poche.  Entrant  aux 
jacobins  lorsqu'il  fut  promu  au  ministère,  il 
s'en  affubla  comme  les  autres  ,  et  n'aban- 
donna ce  costume  avec  les  autres  ,  que  parce 
que  le  maire  Pétion  prévint  la  société-mère^ 
que  ce  sanguinaire  signal,  arboré  à  contre- 
temps ,  éveillait  les  soupçons. 

Au  surplus  c'e^t  par  les  actions  des  hojn- 
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^^^jjjjj_j__.  mes,  et  non  par  leurs  paroles ,  qu^il  faut  jngef 
de  leurs  sentimens.  Dumourier  se  déclare  danâ 

'^'79^'  ses  mémoires  le  champion  de  Louis  XVI  et 
de  sa  famille  ,  lui  qui ,  lorsque  la  nouvelle  dd 
l'arrestation  de  ce  prince,  le  lo  août,  parvint 
à  Farmée ,  refusa  d'obéir  à  l'ordre  que  lui  don-* 
nait  la  Fayette  ,  de  faire  de  nouveau  prêter 
par  les  troupes  le  serment  d'obéir  au  roi ,  lui 
qui  se  porta  le  dénonciateur  de  là  Faj^ette 
lorsque  ce  général  détournait  les  soldats  de 
servir  la  république  ;  lui  qui  n'obtint  le  com« 
mandement  général  que  par  les  lettres  fré- 
quentes qu'il  écrivait  à  la  commission  des 
vingt-un  de  l'as -emblée  législative  ^  et  dans  ' 
lesquelles  il  détaillait  toutes  les  particularités 
de  la  trahison  de  la  Fayette. 

Dumourier  était-ilroyaliste  lorsqu'à  yant  reçu 
la  nouvelle  que  la  convention  venait  d'abolir 
la  royauté  ,  il  marcha  siir-le-chaïup  contre  les 
prussiens  qui  déclaraient  n'entrer  en  France 
que  pour  rétablir  Louis  XVI  sur  soli  trône  ^ 
lorsqu'il  les  conduisit  hors  des  frontières  de 
la  république  ,  lorsqu'il  gagna  sur  les  autri- 
chiens la  bataille  de  Gemma  pe,  lorsqu'il  s'em- 
para de  la  Belgique? 

La  conduite  subséquente  de  Dumourier , 
que  je  développerai  dans  la  suite  ,  prouvera 
jusqu'à  Févidence  que  ses  sentimens  étaient 
aussi  peu  favorables  aux  républicains  français 
qu'à  la  famille  royale.  Il  combattait  pour  la 
faction  des  cordeliers ,  dont  les  intérêts  ^ 
comme  je  l'ai  dit  plus  haut ,  s'accordaient  avec 
ceux  des  jacobins  pour  renverser  Louis  XVI 
de  son  trône',  mesure  nécessaire  aux  uns  pour 
mettre  la  couronne  sur  la  tête  du  duc  d'Or- 
léans p 
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léalis  ,  et  aux  autres  pour  parvenir  à  la  désor- 
ganisation générale  de  la  France  ,  au  sein  de  -  ■-     ■- 
laquelle  ils  se  proposaient  de  fonder  leurs  for-    jyg^, 
tunes  particulières  sur  les  ruines  fumantes 
des  propriétés  renversées. 

C'est  d'après  ces  principes  que  malgré  les 
tragiques  réflexions  que  fait  Dumourier  sur 
le  procès  de  Louis  XVI ,  et  les  larmes  qu'il 
semble  verser  sur  le  sort  de  ce  prince  _,  il  ne 
fit  aucun  mouvement  en  sa  faveur  ,  tandis 
qu'au  mois  de  mars  suivant ,  lorsque  les  or- 
léanistes se  croyaient  sur  le  point  de  triom- 
pher ,  il  proposait  à  son  armée  de  marcher 
sur  Paris  sous  prétexte  d'établir  l'ordre,  mais  / 
en  effet  pour  assurer  les  succès  des  cordeliers 
et  duduc d'Orléans^ 

On  verra  dans  la  suite  comment  la  perte  de 
Dumourier  fut  l'effet  moral  du  choc  entre  les 
deux  factions  jacobines  dont  il  avait  cru  se 
rendre  le  modérateur.  Placé  réellement  entre 
l'enclume  et  le  marteau  ,  il  fut  brojé  ,  et  il 
devait  s'attendre  à  Petre.  L'imprudent  !  en 
succédant  à  Lafaj^ette ,  il  n'avait  pas  calculé 
qu'il  marchait  sur  le  cratère  d'un  volcan  ,  et 
que  le  gouffre  dans  lequel  il  avait  précipité 
son  prédécesseur^  avait  déjà  la  gueule  béante 
pour  l'engloutir  lui-même. 

Réduit  à  mendier  un  asile  chez  les  étran- 
gers ,  la  Fayette  éprouva  dans  toute  son  amer- 
tume la  maxime  des  cours  d'oublier  tous  les 
services  rendus  par  un  indindu  ,  lorsque  la 
raison  d'état  demandait  la  punition  d'un© 
faute  qui  lui  était  échappée. 
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XLV.  Composition  du  ministère  depuis  le 
î  o  août  jus  qu'eaux  derniers  mois  de  zjqz, 
Pache  devient  ministre  de  la  guerre, 

'  ■  ■'■!  Je  suis  obligé  de  m'arrêter  encore  quelques 
I7Q2.  îïio^^^s  sur  une  époque  à  laquelle  se  trou- 
vent liés  d'une  manière  directe  ou  indirecte 
presque  tous  les  éyénemens  politiques  dont  la 
chaîne  embrasse  les  années  1793  et  1794,  jus- 
qu'à la  journée  du  9  thermidor. 

Le  lecteur  se  souvient  qu'à  la  fin  de  l'an- 
née 1792,  le  pouvoir  exécutif  était  entre  les 
mains  de  ceux  qu'au  mois  de  septembre  on 
appelait  girondistes  ,  hommes  d'état ,  et  qui 
furent  nommés  fédéralistes  dans  la  suite.  Tout 
le  ministère  avait  été  renouvelle  le  10  août 
par  l'assemblée  législative. 

Les  ministres  sortant  de  place  se  nom- 
maient Saintecroix  ,  JoUy  ,  Dubouchage  , 
d'Abancourt ,  Leroux- de-la- Ville  et  Cham- 
pion. Jean-Marie  Roland  ,  et  Joseph  Servan^ 
le  premier  ministre  de  l'intérieur ,  et  le  second 
ministre  de  la  guerre,  renvoyés  par  Louis 
XVI  un  mois  auparavant  ,  avaient  été  réta- 
blis dans  leurs  places.  Monge ,  examinateur 
des  élèves  de  la  marine  ,  fut  chargé  de  ce 
département  ;  Lebrun  auteur  d'un  ouvrage 
périodique  sous  le  titre  de  Journal  de  VEu^ 
Tope  ,  eut  celui  des  affaires  étrangères.  Dan- 
ton fut  nommé  chef  de  la  justice  ;  mais  les 
électeurs  de  Paris  Tayant  élu  membre  de  la 
convention  ,  il  fut  remplacé  par  le  versatile 
Garât ,  dont  les  sentimens  paraissaient  alors 
républicains^  et  qui  prit  dans  la  suite  le  parti 
des  orléanistes  quaad  il  les  crut  les  plus  forts. 
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Enfin  les  contributions  publiques  furent  con- 
fiées au  genevois  Clavière  ,  connu  à  Paris  par 
un  grand  nombre  de  pamphlets  sur  les  a ssi-    î79^' 
gnats  ,  et  sur  les  principes  d'économie  poli- 
tique. ^     ^  ...  .     .  # 

Cette  combinaison  ministérielle  gênait  sin^ 
gulitrement  les  deux  Sections  des  jacobins  ;, 
aussi  ne  fiU-elle  pas  de  longue  durée, 

JoseplïServan  tcrasé  sous  le  faix  des  aiiai-* 
tes ,  demandait  sa  retraite  ,  et  offrait  d'aller 
commander  l'armée  qu'on  levait  .^ur  les  fron-» 
tières  des  Pjrénées.  Il  s'agissait  de  lui  trouver 
un  successeur  pour  le  ministère  de  la  guerre* 
Le  ininistre  Roland  avait  eu  des  relations 
particulières  avec  Pache ,  autrefois  secTétaire 
du  maréchal  de  Castries  ,  et  chargé  de  l'édu- 
cation de  son  fils.  Roland  s'était  servi  avan- 
tageusement de  Pache  dans  quelques  circons* 
tances  ,  et  comptant  sur  la  reconnaissance 
d'un  homme  qui  lui  donnait  le  doux  nom 
d'ami , il  le  proposa  pour  ministre  de  la  guerre. 

C'était  un  piège  dans  lequel  les  jacobins 
entraînaient  Roland.  A  peine  en  place ,  Pache 
s'entoure  de  bonnets  rouges  ,  chasse  tout  ce 
qui  restait  encore  de  gens  instruits  dans  les 
bureaux  de  la  gil^rre  ,  et  les  remplit  de  mas- 
sacreurs du.  2  septembre  ,  gens  aussi  ineptes 
que  fripons. 

L'hôtel  de  la  guerre  était  devenu  une  ca- 
verne indécente  oii  quatre  cent^  commis  , 
parmi  lesquels  on  comptait  plusieurs  femmes, 
afiectant  un  costume  dégoûtant  et  des  pro- 
pos ridicules  par  l'excès  de  leur  grossièreté  , 
laissaient  voir  l'ignorance  la  plus  basse  ,  n'ex- 
pédiaient rien  et  rapinaiènt  effrontément  sur 

Y  z 
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'■■'■■  toutes  les  parties.  A  la  tête  de  ces  coupe-jar^ 
î70ê     ^^^^  ^^^^^  ^^  chimiste  Hassenfratz  ,  sobriquet 
'  -^^    que  ce  commis  s'était  donné  pour  déguiser 
son  nom  de  leLîevre  ,  sous  lequel  il  avait  été 
ignominieusement  connu  ,  et  Audouin  ,  vi- 
caire de  la  paroisse  St.-Eustache  ,  lequel  de- 
venu de  prêtre,  commissaire -ordonnateur, 
avait  épousé  la  fille  du  ministre. 

Ce  nouveau  ministère  attaqua  tauteles  par- 
ties de  l'administration ,  et  les  détruisit  dans 
un  temps  où  les  besoins  de  la  guerre  eussent 
commandé  les  ménagemens  les  plus  extrêmes, 
à  tous  administrateurs  qui  n'auraient  pas 
adopté  les  principes  destructeurs  des  jacobins. 

L'administration  des  vivres  ,  celle  des  hô- 
pitaux ,•  celle  de  l'habillement  et  de  l'arme- 
ment furent  cassées.  Les  anciens  commissaires 
des  guerres  furent  destitués  ou  accusés  ,  traî- 
nés dans  les  prisons,  flétris  sans  être  jugés. 
Ces  mesures  aussi  violentes  qu'impolitiques 
désorganisaient  les  armées.  Tous  les  généraux 
portaient  des  plaintes  à-la-fois.  Les  réclama- 
tions furent  d'abord  attribuées  à  la  malveil- 
lance. Des  hommes  de  l'ancien  régime ,  di- 
sait-on» voulaient  conserver  des  places  dans 
lesquelles  ils  se  proposaient  de  trahir  leur  pa- 
trie ,  et  qui  ne  devaient  être  désormais  confiées 
qu'à  de  bons  sans -culottes^  c'est-à-dire  ,  qu'à 
des  jacobins. 

Cependant  les  excès  auxquels  se  livraient 
les  prétendus  patriotes  par  excellence  ,  appe- 
laient sur  eux  la  surveillance  publique.  Des 
commissaires  tirés  du  sein  de  la  convention 
nationale  furent  chargés  d'examiner  les  plain- 
tes 5  ils  rendirent  des  comptes  effrayans  ;  mais 
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dès-lors  les  jacobins  aidés  par  les  circonstan-  ' 
tances  ,  avaient  enlevé  aux  politiques  ou  gi- 
rondins   presque  toute   l'influence    dont    ils        '^" 
avaient  joui  dans  la  convention. 

Le  comité  militaire ,  composé  de  membres 
jacobifts  ,  favorisait  les  opérations  de  Pache 
et  de  ses  associés^  par  des  états  justificatifs 
faux  ,  qu'il  opposait  avec  succès  à  toutes  les 
plaintes  des  généraux  et  des  commissaires- 
ordonnateurs  près  des  armées.  Pache  en  fut 
quitte  pour  être  mandé  à  la  barre,  et  injurié 
de  temps  en  temps  par  quelques  membres  de 
l'assemblée  nationale.  Mais  à  couvert  sous 
l'égide  de  ses  puissans  protecteurs  ,  il  bravait 
ses  ennemis  et  ses  envieux. 


Fin  du  Li^re  II  et  du  Tome  premier 
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